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En Méditerranée, un Hotspot de biodiversité, des Aires Marines Protégées (AMP) ont été 
instaurées dès les années 1960 pour protéger la biodiversité marine pour des raisons 
éthiques, culturelles et fonctionnelles, du fait de la contribution au bien-être des individus. 
Aujourd’hui, la mise en œuvre des AMP s’inscrit dans un environnement institutionnel 
formalisé à différents échelons : national, méditerranée, européen, et global avec la 
Convention pour la Diversité Biologique (CDB). Dans ce contexte de gouvernance 
environnementale prometteur, le constat de la couverture de protection par les AMP 
demeure pourtant en dessous des engagements pris par les pays riverains dans les 
différentes instances évoquées. Peu de moyens sont mis en œuvre et les AMP sont 
nombreuses à être peu effectives. Face à ce constat décevant les gestionnaires des AMP de 
Méditerranée ainsi que leurs partenaires se mobilisent pour le renforcement de la lutte 
contre la dégradation des biens communs que représente la biodiversité marine et côtière. 
L’objectif de cette thèse est de contribuer à cet effort en éclairant les éléments favorables à 
l’effectivité et l’efficacité des AMP.  
Les AMP, dont la finalité est la protection de la biodiversité, établissent des règles d’usages 
liés à la biodiversité marine et côtière et mettent en œuvre des activités spécifiques au sein 
d’un espace clairement défini. Ceci entraine à la fois des contraintes et des opportunités 
pour la trajectoire de développement durable notamment celle du territoire 
écologiquement et socio-économiquement liée à l’AMP. Cette thèse vise à montrer que les 
AMP sont des dispositifs institutionnels qui s’inscrivent dans des systèmes socio-écologiques. 
Dans ce contexte, outre les mécanismes de résilience des écosystèmes, la capacité des AMP 
à générer des bénéfices pour le développement durable des territoires repose notamment, 
d’une part sur la capacité des parties prenantes à s’adapter au changement de règles, à faire 
face aux contraintes et à saisir les opportunités ; et, d’autre part, sur la capacité des AMP à 
s’appuyer sur des réseaux sociaux denses pour favoriser la conformité des comportements 
et donc l’effectivité de l’AMP.  
La première partie, centrée sur l’approche institutionnelle, permet de considérer les AMP au 
sein de leur système socio-écologique. Elle s’ouvre avec le premier chapitre qui définit le rôle 
14 
 
attribué aux AMP à travers la construction de cet outil depuis le début du XXème siècle en 
s’appuyant sur la construction aux différents échelons imbriqués de notions cadre, telle que 
la biodiversité, le développement durable et la gouvernance du milieu marin. Le deuxième 
chapitre, fait le bilan de la situation actuelle des AMP en Méditerranée face à leurs objectifs 
d’effectivité et d’efficacité. Une typologie réalisée à partir des AMP méditerranéennes est 
proposée afin de contribuer à la définition de stratégies différenciées pour renforcer les 
AMP existantes et à venir dans le bassin. Le troisième chapitre, qui clôt la Partie 1, analyse 
les AMP en tant que dispositifs institutionnels. Il éclaire la nature des effets et des enjeux liés 
à la création d’AMP, et discute la concrétisation de facteurs clés pour faciliter la réussite des 
AMP.  
La deuxième partie, centrée sur l’intégration des AMP dans le développement durable des 
territoires, s’ouvre avec le quatrième chapitre qui analyse la formation des bénéfices et des 
coûts générés par les AMP de Méditerranée sur le capital naturel, le capital humain et le 
capital social (et indirectement sur le capital physique) disponibles sur le territoire. Le 
dernier chapitre montre comment l’évaluation socio-économique des effets des AMP peut 
renforcer les AMP en dépassant les pratiques qui limitent de l’évaluation économique à 
certains bénéfices liés aux services écosystémiques ; par la réalisation de méthodes 
d’évaluation et des processus complémentaires qui encouragent l’engagement des parties 





In the Mediterranean, a biodiversity Hotspot, Marine Protected Areas (MPAs) were 
introduced in the 1960s to protect biodiversity for ethical, cultural and functional reasons, as 
biodiversity contributes to the well-being. Today the AMP implementation is part of a 
formalized institutional environment at various levels: national, Mediterranean, European, 
and global with the Convention on Biological Diversity. In this promising context of 
environmental governance, protection cover by AMP yet remains below the commitments 
of riparian countries in the various governance bodies mentioned. Few resources are 
expanded and many MPAs are likely to be low effective. Given this disappointing finding the 
managers of Mediterranean MPA and their partners are gathering to strengthen efforts 
against the degradation of our common good that is marine and coastal biodiversity. The 
objective of this thesis is to contribute to this effort by enlightening elements favorable to 
the effectiveness and efficiency of MPAs. 
MPAs are intended to protect biodiversity and therefore establish rules related to the use of 
marine and coastal biodiversity and implement specific activities within their clearly defined 
space. This causes both constraints and opportunities for the sustainable development path 
especially that of territory environmentally and socio-economically connected to the MPA. 
This thesis aims to show that MPAs are institutional arrangements that are part of a social-
ecological system. In this context, besides the mechanisms of ecosystem resilience, MPAs 
ability to generate benefits for the sustainable development of territories is based on the 
one hand on the ability of stakeholders to adapt to the change of rules, address the 
constraints and seize opportunities, and, on the other hand, on the ability of MPAs to rely on 
dense social networks to encourage behavior compliance and thus MPA’s effectiveness. 
The first part adopts an institutional approach that enables to consider MPAs in their socio-
ecological system. It opens with the first chapter that defines the role attributed to AMP 
through the elaboration of this tool since the early twentieth century building on the 
construction at different levels nested of framework notions such as biodiversity, 
development sustainability and governance of the marine environment. The second chapter, 
looks over the current situation of MPAs in the Mediterranean in regard to their objectives 
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of effectiveness and efficiency. A typology of Mediterranean MPAs is proposed to help the 
definition of differentiated strategies so as to strengthen existing and future MPAs in the 
basin. The third chapter, which ends the first part, analyzes the MPAs as institutional 
arrangements that enlighten on the one hand the nature of the effects and stakes related to 
the establishment of MPAs, and on the other hand, discusses the empirical forms of key 
success factors to facilitate MPAs. 
The second part, focusing on the integration of MPAs into the sustainable development of 
territories, opens with the fourth chapter which analyzes the formation of the benefits and 
costs generated by the Mediterranean MPAs on natural capital, human capital and social 
capital (and indirectly on physical capital) available in the territory. The last chapter shows 
that socio-economic assessment of the effects of MPAs can help strengthen MPAs, by going 
beyond the limits of economic valuation of particular benefits related to ecosystem services; 
and implementing complementary assessment methods and processes helping stakeholder 
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Importance du milieu marin et côtier pour les populations et 
la Méditerranée comme « Hotspot » de biodiversité  
Les océans couvrent environ 70% de la surface de notre planète mais ils abritent seulement 
13 % des espèces répertoriées. Ce constat peut en partie être expliqué par le fait que les 
océans constituent un milieu beaucoup plus stable et continu que les milieux terrestres, 
cependant c’est avant tout le faible niveau d’exploration des océans, avec environ 95% de 
l'océan encore inexploré 1 , qui explique ce chiffre. L’UICN estime que les océans 
renfermeraient en réalité autour de 80% de la biodiversité mondiale2. Le programme 
                                                     
1
 « To date, we have explored less than five percent of the ocean » 
http://oceanservice.noaa.gov/facts/exploration.html dernier accès le 22/10/2015.  
2
 http://www.iucn.org/about/work/programmes/marine/marine_about/ dernier accès le 22/10/2015. 
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international de recherche « Census of Marine Life » estime que 70 à 80 % des espèces 
marines sont encore à découvrir (Costello et al. 2010)3.  
« On estime que 60% au moins de la population mondiale vit dans la bande côtière qui 
s’étend du littoral jusqu’à 60 km vers l’intérieur » (Secrétariat de la Convention de Ramsar 
2007). Le milieu marin côtier serait donc l’environnement direct de plus de 4,41 milliards 
d’individus et assure des fonctions écologiques qui bénéficient à la population mondiale4 en 
termes d’atténuation du changement climatique puisque les océans et les mers stockent 
plus de 90% du CO2 mondial et absorbent chaque année 30% des émissions produites 
(Nellemann et al. 2009). En même temps, ils produisent plus de 50% de l’oxygène de 
l’atmosphère. De plus, le milieu marin constitue un réservoir important d’opportunités pour 
l’avenir en termes de biodiversité à découvrir (potentiellement porteuse d’enjeux pour les 
domaines de l’énergie, de la santé, de la technologie ou autre). Les écosystèmes côtiers et 
marins sont parmi les plus riches en terme de biodiversité et les plus importants pour nos 
société humaines (Costanza et al. 1997). Mais les écosystèmes marins sont aussi 
particulièrement vulnérables du fait de l’importance des pressions environnementales 
d’origine anthropiques liées à la densité de l’établissement humain sur le littoral mais aussi 
du fait de leur position de réceptacle des bassins versants de territoires parfois éloignés de 
plusieurs dizaines voir centaines de km.  
Le cas de la mer Méditerranée est particulièrement intéressant car elle concentre une 
situation de grande richesse écologique, de forte densité humaine et de mode de vie 
fortement lié à là présence du milieu marin. La Méditerranée qui ne couvre que 2.5 millions 
de km² soit 0,8% de la surface de l’océan mondial, est une mer semi-fermée5 située à 
                                                     
3
 Ce qui correspond aux estimations à l’échelle mondiale, et quelque soit le milieu naturel considéré, où près de 
1,7 millions d'espèces sont répertoriée alors que 10 millions d’espèces sont supposées vraisemblablement 
exister (Ramade et Bourlière 2009). 
4
 En 2015, la population mondiale est estimée à 7,35 milliards par les Nations Unies. 
5
 Cette caractéristique influence notamment deux phénomènes structurant pour le milieu naturel, le temps 
théorique de renouvellement des eaux, qui est estimé à 90 ans et le temps théorique de brassage vertical des 
eaux, estimé à 250 ans (Benoit et Comeau 2005).  
19 
 
l’intersection de trois continents, et qui bénéficie d’une importante diversité climatique et 
géomorphologique. Elle regroupe 7,5 % de la faune et 18 % de la flore marine mondiale 
connue et représente un haut lieu de la biodiversité notamment du fait de son fort taux 
d’endémisme6. Le programme « Liste Rouge » de l’UICN estimait en 2008 qu’un tiers des 
espèces présentes en Méditerranée était endémiques (autour de 28%) (UICN - Commission 
de la Sauvegarde des Espèces, 2008). Cette biodiversité exceptionnelle et unique est aussi 
extrêmement vulnérable aux pressions d’origine naturelle et anthropiques encore 
grandissantes. Ces pressions entrainent des pertes d’habitat naturel et d’érosion de la 
biodiversité, avec près de 19 % des espèces marines identifiées à ce jour menacées 
d’extinction (Plan Bleu 2009). Cette région est donc une zone à risque pour la diversité 
biologique, un « Hotspot »7, aussi bien pour les écosystèmes terrestres que marins qui la 
constituent (Cuttelod et al. 2009).  
Les sources de pressions environnementales sur le milieu marin sont principalement situées 
dans les bassins versant de la Méditerranée et particulièrement concentrées sur le littoral. 
« Le littoral méditerranéen
8
 s’étire sur environ 46 000 kilomètres, dont près de 19 000 km 
                                                     
6
 Une espèce faunistique ou floristique est dite endémique lorsqu’elle est naturellement présente et 
exclusivement présente dans une aire géographique particulière. Elle peut ensuite être introduite par l’homme 
sur d’autres territoires. En revanche si la présence de l’espèce est naturellement observée en plusieurs lieux 
éloignés, elle ne peut être qualifiée d’endémique. Le taux d’endémisme est calculé sur la base des taxons 
(terme équivalent d’espèces et issu du classement des espèce/taxonimie) connus dans une aire géographique 
donnée.  
7
 La notion de ‘hotspot’, qui est aujourd’hui largement utilisé par les ONG environnementalistes ou les 
gouvernements a été développée par (Myers 1988) dans le cadre d’une étude sur le milieu forestier. La 
qualification d’un ‘hotspot’ s’établit sur l’observation de deux critères : une concentration exceptionnelle 
d’espèces endémiques confrontée à de fortes pression conduisant à une intense perte d’habitat. « hotspots', or 
areas featuring exceptional concentrations of endemic species and experiencing exceptional loss of habitat » 
(Myers et al., 2000) 
8
 Dans le cadre de la Convention de Barcelone, le littoral est défini dans le Protocole relatif à la Gestion Intégrée 
des Zones Côtières (2008) comme « l’espace géomorphologique de part et d’autre du rivage de la mer où se 
manifeste l’interaction entre la partie marine et la partie terrestre à travers des systèmes écologiques et 
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pour les îles. Si 54 % des côtes sont rocheuses, 46 % sont sédimentaires et comprennent 
d’importants écosystèmes fragiles tels que plages, dunes, récifs, lagunes, marécages, 
estuaires ou deltas. » (Plan Bleu 2009). 40% de ce littoral seraient artificialisés (Trumbic 
2008) (voir Figure 1 : La Méditerranée la nuit : l’éclairage artificiel comme indicateur 
d’artificialisation des sols), comprenant de nombreuses capitales et de grandes 
agglomérations. Sur ces 40% de littoral aménagés, le taux d’urbanisation était de 62 % en 
1995 et pourrait atteindre les 72 % en 2025, progressant plus rapidement sur la rive sud de 
la Méditerranée qu’au nord (Plan Bleu 2009). « En 2008, la population résidente des pays 
riverains était estimée à environ 460 millions d’habitants et devrait selon les prévisions 
atteindre 520 millions d’ici 2025. Celle des régions côtières méditerranéennes devrait quant à 
elle s’élever à 186 millions d’habitants dans la même période » (Plan Bleu 2009) soit environ 
35% de la population méditerranéenne. L’UICN estime que la population résidente dans les 
unités territoriales côtières s’élève à 150 millions de personnes en 2015 auxquelles vient 
s’ajouter 200 million de touristes chaque année9. 
Dans cet espace côtier se concentre ainsi une intense activité socioéconomique, se 
traduisant notamment par d’importantes pressions d’origine anthropique sur la biodiversité, 
tels que les pollutions et la conversion des sols ou la surexploitation des ressources 
naturelles (voir Figure 2 : Les pressions environnementales sur le littoral). 
De nombreuses activités économiques s’exercent en lien avec les écosystèmes et le milieu 
marin parmi elles, le transport maritime et les activités portuaires, la plaisance et la croisière 
ainsi qu’une importante part du tourisme. En France, les dépenses liées au tourisme côtier 
représentent près de 30% des dépenses touristiques dans le pays et générant plus de 
235 500 emplois en 2011 (Girard & Kalaydjian 2014). La façade méditerranéenne française 
est particulièrement attractive pour le tourisme côtier avec la région côtière Provence Alpes 
Côte d’Azur largement en tête de l’activité hôtelière dans les régions côtières (y compris 
                                                                                                                                                                      
systèmes de ressources complexes comprenant des composantes biotiques et abiotiques coexistant et 
interagissant avec les communautés humaines et les activités socio-économiques pertinentes ». 
9
 http://iucn.org/about/union/secretariat/offices/iucnmed/iucn_med_programme/marine_programme/ 
dernier accès le 22/10/2015.  
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DOM) (Girard & Kalaydjian 2014). Ces activités impliquent à la fois une artificialisation des 
sols en zone littorale et dans les petits fonds, les plus propices à la biodiversité marine mais 
engendrent aussi des risques de pollutions et de perturbations des milieux naturels. Les 
pressions d’origine anthropiques sur l’environnement marin et côtier sont importantes et 
variées (Plan Bleu 2009; Claudet & Fraschetti 2010; Micheli et al. 2013; Marco Milazzo et al. 
2004). 
Figure 1 : La Méditerranée la nuit : l’éclairage artificiel comme indicateur d’artificialisation 
des sols 
 
Source : NOAA 
La situation écologique du milieu marin est inquiétante pour la population méditerranéenne 
à plusieurs niveaux. D’une part du fait de la dégradation environnementale, la population 
résidente à proximité du littoral est davantage soumise aux risques environnementaux tels 
que l’érosion côtière en particulier du fait de la retenue des sédiments en amont (voir Plan 
Bleu (2009) et le projet European Med Coasts à ce sujet). D’autre part, les écosystèmes et la 
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biodiversité dégradés étant moins résilients10, les effets du changement climatique risquent 
d’être particulièrement problématiques pour les zones littorales, compte tenu de la montée 
des eaux et de leur acidification qui limite la capacité de formation des concrétions calcaires 
(donc la formation de coquilles et crustacés), ce qui représente autant de CO2 non séquestré 
qui participent à l’accélération du changement climatique (Fabry et al. 2008; Kroeker et al. 
2010; Raven et al. 2005). Enfin, la biodiversité marine et côtière ainsi que les paysages 
littoraux contribuent largement au bien-être des individus résidents à proximité de la mer et 
marquent de manière importante le mode de vie méditerranéen depuis des générations.  
Figure 2 : Les pressions environnementales sur le littoral 
 
Source : Plan Bleu (2009) 
                                                     
10
 Depuis les travaux de (MacArthur 1955) sur le lien entre la diversité spécifique et l’équilibre des écosystèmes, 
50 ans de recherche et de controverse ont abouti à un consensus identifiant un lien de causalité entre la 
biodiversité et l’équilibre des écosystèmes, en s’appuyant toutefois davantage sur des modélisations que sur 
des expérimentations (Hooper et al. 2005) ; commentaire de (Blandin 2009). 
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La protection de la biodiversité marine et côtière en 
Méditerranée : la mise en œuvre des Aires Marines 
Protégées 
Au milieu du XXième siècle, il était déjà collectivement constaté que « L’appauvrissement 
progressif des ressources naturelles entraîne déjà un abaissement des conditions de vie de 
l’humanité. Leur renouvellement ne pouvant pas suivre la cadence des destructions, le 
moment est venu de convaincre l’homme de l’étroite dépendance dans laquelle il se trouve 
à leur égard » (Préambule de l’UIPN, 1948)11.  
L’importance de l’état environnemental du milieu marin pour le maintien des modes de vie 
et l’intérêt scientifique de valeur d’option de conserver la diversité biologique mais aussi des 
justifications éthique sur le droit à la vie de la biodiversité inaliénable par l’Homme et la 
volonté de préservation des valeurs intrinsèques de la nature12 ont conduit les pays riverains 
de la Méditerranée à développer de manière précoce un dispositif de gouvernance 
environnemental à l’échelle du bassin. Cette gouvernance, représentée par le Plan d’Action 
pour la Méditerranée (1975) et la Convention de Barcelone (1976), a permis de combler un 
vide juridique sur le domaine environnemental dès le milieu des années 1970 en s’appuyant 
sur la coopération des 21 pays riverains13. La région Méditerranée devient ainsi la 1ière 
région du monde à se doter d’une institution formelle dédiée à la protection de 
l’environnement. En effet, bien qu’une partie du milieu marin soit sous la souveraineté des 
Etats, le continuum écologique fait que l’état du milieu marin côtier influence la mer du large 
                                                     
11
 Texte adoptés par 19 gouvernements, 7 organisations internationales, 107 organismes publics et divers, 
représentants de 20 pays différents (Blandin 2009). 
12
 « Prétendre que notre responsabilité de protéger la biodiversité ne se justifie qu’au seul nom des bénéfices 
que les gens tirent du fonctionnement des écosystèmes ratifie et même renforce la vision antrhopocentrée du 
mande. Tout semble comme si la nature non humaine se trouvait là pour nous (…). [Une telle représentation] 
ignore le fait évident que la nature, et la biodiversité, ne sont pas systématiquement bénéfiques et peuvent 
même constituer des nuisances » (Maris 2014).  
13
 Voir le chapitre 1 pour plus de détails.  
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et inversement. De plus dans le cas d’une mer semi fermée comme la Méditerranée, la mer 
du large constitue un quasi bien commun. La coopération pour la préservation de ce 
patrimoine marin commun s’est construite sous l’impulsion du PNUE naissant, alors même 
que les tensions géopolitiques entre les pays étaient et sont encore importantes.  
Outre le développement législatif et les régulations à vocation environnementale dans les 
pays riverains de la Méditerranée, les efforts pour la protection de l’environnement marin et 
côtier en Méditerranée ont également trouvé un support auprès de la communauté 
internationale et de la dynamique de la Convention pour la Diversité Biologique (CDB) signée 
en 1992 à Rio de Janeiro (Brésil).  
La CDB a notamment contribué à la formalisation des éléments naturels à protéger, 
notamment la biodiversité, ainsi qu’aux différents moyens de protection en mettant 
fortement l’accent sur la pratique des aires protégées, aussi bien à terre qu’en mer. La 
biodiversité est définie comme14 la « variabilité des organismes vivants de toute origine y 
compris, entre autres, les écosystèmes terrestres, marins et autres écosystèmes aquatiques 
et les complexes écologiques dont ils font partie ; cela comprend la diversité au sein des 
espèces et entre espèces ainsi que celle des écosystèmes » ((UNEP/CBD/COP 1992), art.2). La 
définition établie par la CDB intervient après la propagation rapide de ce néologisme 
introduit lors d’un Forum national sur la « BioDiversité » en 1986 à Washigton (Etats-Unis) 
dont les actes sont publiés deux ans plus tard par Wilson (1988). Bien que la thématique de 
recherche soit déjà investie, le terme de ‘biodiversité’ n’était pas encore utilisé. Il est ensuite 
rapidement repris et diffusé notamment en 1989 par le World Ressource Institut qui publie 
un document intitulé « Keeping options alive : the scientific basis for conserving 
biodiversity » (Ried and Miller, 1989). Puis, en 1990, l’UICN, la Banque Mondiale, le WRI, 
Conservation International et le WWF publient « Conserving the world’s biological diversity » 
(McNeely et al. 1990)15. La définition de la biodiversité que propose la CDB intègre à la fois 
                                                     
14
 "Biological diversity" means the variability among living organisms from all sources including, inter alia, 
terrestrial, marine and other aquatic ecosystems and the ecological complexes of which they are part; this 
includes diversity within species, between species and of ecosystems” (CDB, art.2). 
15
 Pour plus de détails sur l’historique de la construction de la notion de biodiversité voir (Blandin 2009).  
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les éléments composant le monde vivant et leur milieu physico-chimique, ainsi que les 
interactions qui les caractérisent, aussi bien entre les organismes qu’avec le milieu qui le 
compose. Cette définition met aussi en valeur trois niveaux de distinction du vivant et de ses 
interactions, celui des espèces, celui des gênes et celui des écosystèmes. Néanmoins, 
l’emploi du terme ‘biodiversité’ est parfois réduit à une seule de ces dimensions, le plus 
souvent la diversité spécifique. Les écosystèmes sont quant à eux définis par la CDB comme 
« le complexe dynamique formé des communautés de plantes, d'animaux et de micro-
organismes et de leur environnement non vivant qui, par leur interaction, forment une unité 
fonctionnelle »
16 (CDB, art.2).  
La CDB a aussi permis la reconnaissance collective de l’intérêt de protection des espaces 
naturels pour la protection de la biodiversité. Se faisant, afin de rassembler ces pratiques en 
une catégorie explicite, la CDB a proposé une terminologie universelle, celle de « Zone 
Protégée » (UNEP/CBD/COP, art.2, 1992). Puis par l’usage, le terme a évolué pour adopter la 
terminologie d’ « Aire Protégée » (AP) déjà utilisée par l’Union Internationale pour la 
Conservation de la Nature (UICN)17. En 2008, l’UICN a révisé sa définition d’AP pour 
s’étendre à tout type de territoire, et formule ainsi une définition basée sur 11 critères : « 
Une aire protégée est un espace géographique clairement défini, reconnu, consacré et géré, 
par tout moyen efficace, juridique ou autre, afin d’assurer à long terme la conservation de la 
nature ainsi que les services écosystémiques et les valeurs culturelles qui lui sont associés » 
(Dudley, 2008).  
Plus précisément, pour les espaces naturels protégés en milieu marin, la catégorie des Aires 
Marines Protégées (AMP) peut être mobilisée. La première définition d’AMP a été 
développée par l’UICN en 1988 (réaffirmée en 1994 puis en 1999) et formulée ainsi, une 
AMP correspond à « tout espace intertidal ou infra tidal, ainsi que ses eaux sus-jacentes, sa 
flore, sa faune et ses ressources historiques et culturelles, que la loi ou d'autres moyens 
                                                     
16
 “"Ecosystem" means a dynamic complex of plant, animal and micro-organism communities and their non-
living environment interacting as a functional unit” (CDB, art.2). 
17
 Fondée en 1948, sous le nom d’Union Internationale pour la Protection de la Nature. Voir chapitre 1 pour 
plus de détail sur cette institution.  
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efficaces ont mis en réserve pour protéger tout ou partie du milieu ainsi délimité » (Kelleher 
1999). La CDB propose elle aussi une définition d’AMP, en 2003 : « toute zone située à 
l'intérieur ou à proximité du milieu marin, avec ses eaux sous-jacentes, la faune et la flore 
associées et les éléments historiques et culturels qui s'y trouvent, qui a été mise en réserve 
par une loi ou d'autres dispositions utiles, y compris la coutume, dans le but d'accorder à la 
diversité biologique marine ou côtière un degré de protection plus élevé que celui dont 
bénéficie le milieu environnant »( COP 7, Décision 7/5, Annexe 3). 
Ces deux définitions mettent communément en valeur trois éléments structurants : la 
finalité des AMP centrée sur la protection des milieux naturels et de la biodiversité marine 
(i), l’effectivité des AMP par la mise en œuvre de moyens de protection plus intenses qu’à 
l’extérieur de l’AMP (ii), et la zone délimitée couverte par l’AMP qui comprend aussi bien 
l’aire de surface que la colonne d’eau et tout ce qu’elle contient (iii). Cependant ces deux 
définitions divergent sur la définition spatiale, celle de l’UICN étant exclusivement marine, 
alors que celle de la CDB intègre le cas d’AMP marines et côtières. La révision de la définition 
d’AP par l’UICN (Dudley et UICN 2008) et son application aux AMP (Day et al., 2012) a permis 
d’intégrer par l’UICN le cas des AMP marines et côtières. En 2008, l’UICN indiquait que les 
AMP se distinguent des AP terrestres par sept traits caractéristiques (Dudley et UICN 2008):  
- un espace géographique tridimensionnel, puisque les AMP protègent aussi bien la 
surface, la colonne d’eau ainsi que les fonds sous-marin (le benthos et le sous sol 
océanique) ;  
- des moyens de conservation devant tenir compte de l’existence de flux 
multidirectionnels (tels que les marées ou les courants) ; 
- une gouvernance adaptée au fait que « le droit foncier s’applique rarement dans 
l’environnement marin. Le plus souvent, les aires marines sont considérées comme étant 
des biens communs où tous les utilisateurs ont un droit d’accès et d’usage » ; 
- une régulation des usages et un zonage s’appuyant sur le fait que « la protection 
intégrale peut n’être nécessaire qu’à certaines périodes de l’année, par exemple pour 
protéger des sites de reproduction de poissons ou de mammifères marins » ; 
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- des modalités de contrôle des usages intégrant la difficulté voir l’impossibilité de vérifier 
les entrées et sorties physiques de la zone de l’AMP et aussi à maîtriser les influences 
socioéconomiques externes ;  
- les AMP sont plus exposées aux effets de pollutions réalisées à l’extérieur de leur zone 
d’influence, « il est même plus difficile de gérer des aires marines protégées comme 
unités séparées que ça l’est sur la terre ferme » ;  
- enfin, suivant la même logique de connectivité, « l’échelle sur laquelle se produit la 
connectivité en milieu marin peut être très grande » et que la zone couverte par l’AMP 
est peut-être insuffisante pour maîtriser cette connectivité dans sa globalité.  
Cette connectivité très étendue constitue aussi une opportunité pour la protection de la 
biodiversité du fait de la connectivité écologique possible entre deux AMP, relativement 
éloignées géographiquement, néanmoins écologiquement connectées.  
Les définitions d’AMP et d’AP demeurent vagues quant aux moyens à mettre en œuvre pour 
réaliser leur finalité et ce malgré l’inclusion d’un critère d’efficacité dans la définition de 
l’UICN. En effet, ni l’UICN ni la CDB ne précisent dans leur définition la nécessité d’établir un 
zonage (ex : zone de cœur, zone de protection, zone tampon…), une réglementation (ex : 
l’interdiction obligatoire d’une activité), ou le type de gouvernance à instaurer (ex : 
administration publique centralisée, gouvernance partagée, gestion déléguée, gestion 
privée…). La notion d’AMP couvre ainsi une large diversité de situations de protection 
d’espaces marins et côtiers à travers le monde et en Méditerranée particulièrement18. 
Il est important de préciser que malgré l’étendue des cas pour lesquels la notion d’AMP peut 
être mobilisée, elle ne convient pour autant pas à toutes les situations de restriction d’usage 
des ressources naturelles marines et côtières ou de l’espace naturel correspondant. En effet, 
Day et al. (2012) indiquent que la notion d’AMP ne peut s’appliquer que si les 11 critères de 
                                                     
18
 L’UICN a développé deux grilles d’analyse à ce sujet, l’une sur les catégories de gestion des AP (Dudley & 
UICN 2008) et leur application dans les AMP (Day et al. 2012) et une autre sur les catégories de gouvernance 
aussi présentée dans (Dudley & UICN 2008). Ces questions seront approfondies dans le cadre de cette thèse 
pour les AMP de Méditerranée au chapitre 2 de la première partie.  
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définition d’une AP sont observés conjointement19. Ainsi les espaces qui protègent une 
ressource seulement dans un but d’exploitation durable (ex : réserve de pêche) ne peuvent 
être qualifiées d’AMP, tout comme les sites dont certains usages des ressources ou de 
l’espace naturel sont exclus pour des motifs autre que la conservation (ex : les terrains 
militaires, les plateformes off-shore…), ou les grands territoires au sein desquels certaines 
espèces sont protégées mais où l’effort de conservation ne s’étend pas à l’ensemble de 
l’écosystème.  
En Méditerranée, la mise en œuvre d’AMP a débuté avant la formalisation de cette notion à 
l’échelon international. En effet des premières initiatives de protection de l’espace marin et 
côtier émergent dans les années 1960, en Croatie avec le Parc National de Mljet en 1960, en 
France avec Parc National de Port Cros en 1963 et en Israël avec les Réserve Naturelle des 
îles de Hof Dor et de Ma'Agan Michael en 1964. La mise en œuvre d’AMP est aujourd’hui 
généralisée à l’ensemble des pays riverains puisque tous ont déjà créé des AMP ou sont 
entrain de les mettre en œuvre.  
Situation de la protection de la Méditerranée par les AMP : 
engagements pour leur renforcement  
Les pays riverains de la Méditerranée se sont engagés à protéger la biodiversité et en 
particulier la biodiversité marine auprès de différentes instances internationales, telle que la 
CDB, le PAM, l’UE et à mettre en œuvre ces engagements par le biais de politiques 
nationales et d’aménagements locaux. Parmi les engagements les plus récents, citons les 
Objectifs d’Aïchi (définis en 2010), dans le cadre de la CDB qui fixent une liste d’objectifs à 
atteindre d’ici à 2020 dont la protection de 10% de l’espace marin par un réseau 
écologiquement représentatif et connecté d’AMP.  
                                                     
19
 Conformément à la publication généraliste sur les AP (Dudley & UICN 2008) où il est préciser que « une des 
implications sera que toutes les aires protégées qui sont importantes pour la conservation – par exemple, des 
forêts bien gérées, des zones d’utilisation durable, des zones d’entraînement militaire ou encore diverses formes 
de désignation de paysage au sens large – ne seront pas des ‘aires protégées’ comme les reconnaît l’UICN ». 
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A l’échelon Méditerranéen, les Parties Contractantes à la Convention de Barcelone ont 
déclaré en décembre 2013 à Istanbul : « Prendre toutes les mesures nécessaires pour faire de 
la Méditerranée une mer propre, saine, productive, à la biodiversité et aux écosystèmes 
préservés (…) en développant un réseau cohérent et bien géré d’aires marines et côtières 
protégées en Méditerranée, y compris en haute mer conformément à la convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer, et en mettant en œuvre le plan d’action d’Aïchi adopté 
dans le cadre de la Convention sur la Diversité Biologique pour atteindre l’objectif de 10 pour 
cent d’aires marines protégées en Méditerranée d’ici 2020 » (UNEP/MAP 2013). 
Dans le cadre de l’UE, la Directive Carde Stratégie Milieu Marin (DCSMM – Directive de 
2008/56/CE du 17 juin 2008) fixe le cadre législatif de la gestion et de la protection du milieu 
marin que les pays membres doivent transposer dans leur législation nationale. La DCSMM 
vise en particulier l’atteinte du bon état écologique des milieux marins ainsi qu’une gestion 
spatialisée de l’espace marin. Ce cadre législatif et la dynamique européenne constituent 
ainsi un support à l’établissement d’AMP et à l’atteinte des objectifs posés dans le cadre de 
la CDB et du PAM.  
Globalement la CDB pose l’objectif d’une couverture de 10% de l’espace marin 
méditerranéen avec des propriétés d’effectivité de protection et d’efficacité de la protection 
qui s’expriment notamment selon des critères écologiques de connectivité et de 
représentativité.  
Situation de la protection par les AMP en Méditerranée  
A l’échelle mondiale, Spalding et al., (2013) ont dénombré 10 280 AMP, de tous statuts, 
couvrant environ 8.3 million km² soit 2,3% de la surface totale des océans. Le bilan de la 
performance de protection fournie par les AMP est très contrasté selon les pays. En effet, 28 
pays et territoires sur 193 atteignent l’objectif de protection de 10% fixé par la CDB, soit 12 
pays de plus qu’en 2010. Toutefois, si les améliorations sont notoires, rappelons que 111 
pays et territoires (soit 58% des pays) protègent moins de 1% de leur espace marin.  
En Méditerranée 677 AMP ont été recensées en 2012 – sans tenir compte des sites Natura 
2000 en mer (qui représentent 507 sites) – soit 6,6% du nombre d’AMP dans le monde 
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(Gabrié et al. 2012)20 (voir Carte 1 : Les AMP en Méditerranée). Les AMP de Méditerranée 
couvrent environ 114 600 km² (le Sanctuaire Pélagos21 couvrant à lui seul 87 500 km², soit 
76% de la surface l protégée), soit 1,38% de la surface de l’espace marin mondial protégé par 
les AMP. Les AMP de Méditerranée sont donc de taille relativement modeste par rapport à 
celles du reste du monde. En revanche, 4% de l’espace marin méditerranéen était couvert 
par des AMP en 2012 (Gabrié et al. 2012) ; ce qui est supérieur au bilan à l’échelle globale. 
Néanmoins, si on exclut le Sanctuaire Pélagos (dédié à la protection des mammifères marins 
qui constitue un cas limite d’AMP au regard de la définition d’AMP retenue par l’UICN (Day 
et al. 2012)), alors le bilan de la protection de la Méditerranée par les AMP n’est plus que de 
0,4%22 seulement. Selon une autre logique, et considérant que les AMP se concentrent 
principalement en zone côtière du fait de la densité de la biodiversité en ces lieux et de la 
vulnérabilité des petits fonds aux pressions anthropiques provenant du littoral, le Plan Bleu a 
estimé en 2010 que la surface couverte par les AMP s’élevait à 2% des eaux continentales (0-
200 m)23 – ce qui en outre placerait la situation méditerranéenne au même niveau que la 
situation globale.  
Enfin le bilan des AMP de Méditerranée en 2012 montre que 6,1% de la zone des 12 miles 
nautiques est sous statut de protection (8,5% avec Pelagos) alors que seuls 0,1% de la mer 
ouverte est protégée (2,7% avec Pelagos) (Gabrié et al. 2012).  
Quel que soit le mode de calcul de la couverture de l’espace marin par les AMP, celle-ci reste 
bien loin des objectifs de la CDB adoptés lors de la 10ème Conférence des Parties. Le Bilan 
Méditerranéen à l’échelle régionale est décevant en regard des objectifs posés et au niveau 
des pays riverains avec seulement 2 pays (le France et Monaco) sur 21 qui atteignaient cet 
objectif sur leur façade méditerranéenne et ceci en intégrant le cas limite du Sanctuaire 
                                                     
20
 Les données sont tirés de cette publication sauf si une autre référence est indiquée.  
21
 Ce sanctuaire a été créé par un Accord tripartite entre la France, l’Italie et Monaco et s’étend sur une zone de 
87 500 km², de la côte franco-italienne à la Corse.  
22
 Moins de 0,1% de l’espace marin méditerranéen se trouve en zone de protection intégrale ou en zone de 
non-prélèvement (Gabrié et al. 2012). 
23
 Estimation réalisées à partir des données de couverture des AMP publiées dans (Ameer Abdulla et al. 2008).  
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Pélagos. Malgré le faible niveau des indicateurs de couverture, le réseau géographique des 
AMP méditerranéennes est relativement dense avec 60% des AMP qui sont situées à moins 
de 25 km de leur voisine la plus proche. Cependant, il y a un fort déséquilibre de répartition 
géographique puisque 53% des AMP (hors Natura 2000) sont concentrées entre l’Italie, 
l’Espagne et la France.  
Carte 1 : Les AMP en Méditerranée 
Source : MAPAMED, la base de données des Aires Marines Protégées de Méditerranée, MedPAN, CAR/ASP, 
2012. Réalisée par le Plan Bleu. (Mangos et Claudot 2013).  
La réaction des AMP méditerranéennes  
Face au constat de l’écart important entre le bilan de la protection de l’espace marin 
méditerranée face aux Objectifs d’Aïchi, les gestionnaires d’AMP ainsi que leurs partenaires 
régionaux et nationaux ont établi une Feuille de route détaillant les moyens à mettre en 
œuvre à l’échelon local, national et méditerranéen, pour atteindre les objectifs d’effectivité 
et d’efficacité affichés par les pays riverains de la Méditerranée dans le cadre de la CDB, du 
PAM ou de l’UE, ainsi que dans leur politique nationale, pour certains.  
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L’objectif de cette démarche est d’éviter qu’un constat d’échec supplémentaire ne vienne 
clôturer les engagements pris lors de la 10ième COP de la CDB notamment. En effet, les 
Objectifs d’Aïchi ont été formulés en 2010 à l’horizon 2020, suite à la non satisfaction de 
l’engagement pris à La Haye en 2002, lors de la 6ième COP, d’enrayer la perte de la 
biodiversité d’ici à 2010.  
La Feuille de route pour les AMP de Méditerranée fait écho au plan stratégique développé 
par la CDB pour atteindre les Objectifs d’Aïchi, qui précise notamment les besoins de support 
de la part des sciences sociales pour :  
- mieux comprendre « les changements de comportement, les schémas de production et 
de consommation » et établir des instruments de changement en particulier non 
marchands,  
- mieux identifier les éléments de biodiversité à protéger et les moyens de protection 
adaptés en s’appuyant notamment sur « les services écosystémiques et le bien-être 
humain, aux échelles nationale, régionale et mondiale »  
- « renforcer les outils et méthodes d’évaluation non monétaire » pour faire valoir 
notamment l’importance des fonctions des écosystèmes.  
Objectifs de cette thèse  
Les AMP sont tantôt encensées pour leur finalité de protection des milieux naturels et des 
richesses qu’ils offrent (biodiversité, services écosystémiques, …) et tantôt accusées de 
contraindre le développement et les libertés individuelles, notamment dans les zones 
densément peuplées comme en Méditerranée (Fraschetti et al. 2009). D’autres discours font 
valoir que les AMP représentent certes des coûts à court terme mais qu’elles fournissent 
également des bénéfices et des opportunités à long terme. Ainsi, le choix de la protection et 
la création d’AMP marquent un engagement fort pour le développement durable (DD) et le 
patrimoine naturel et culturel, et celui du territoire en particulier. 
L’un des objectifs de cette thèse est de contribuer aux efforts de protection de la 
biodiversité marine et côtière en Méditerranée en éclaircissant les mécanismes 
socioéconomiques qui favorisent ou contraignent l’effectivité et l’efficacité des AMP. Ces 
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mécanismes sont analysés à travers les comportements individuels qui structurent 
l’effectivité et conditionnent l’efficacité des AMP en portant le regard plus particulièrement 
sur les effets des AMP en tant que déterminants du bien-être des populations. Les budgets 
consacrés aux AMP étant le plus souvent faibles et insuffisants (Gravestock et al. 2008; Fox 
et al. 2012), les résultats de cette thèse seront utiles pour faire évoluer les comportements 
des individus face à l’espace marin et côtier protégé de façon à renforcer l’efficacité des 
AMP par l’allocation des moyens et de satisfaction des besoins tant de protection de la 
biodiversité et que de maintien de l’économie littorale..  
Cadre conceptuel d’analyse des effets des AMP sur le 
développement durable des territoires  
C’est à partir des années 1960, avec la prise de conscience des enjeux environnementaux 
que la théorie économique approfondit les questions de développement dans un contexte 
de ressources naturelles rares. En 1972 avec la présentation de son rapport « Limits to 
growth ? » (Meadows et al. 1972), le Club de Rome plaide devant les nations Unies réunies à 
Stockholm24 pour une prise de conscience de la « finitude » des ressources naturelles et du 
besoin de réduire la consommation des ressources naturelles afin de maintenir le niveau de 
bien-être des populations. En se basant sur une modélisation, ce rapport montre que le 
risque à poursuivre le type de croissance actuel est l’effondrement ces ressources 
naturelles25 conduisant à la disparition d’une partie de la population et à la dégradation des 
conditions de vie et du bien-être des populations restantes. L’histoire des civilisations 
montre d’ailleurs que certaines civilisations comme les Mayas en Amérique latine ou les 
habitants de l’île de Pâques, pourtant fortement développées sur le plan socioéconomique 
                                                     
24
 Conférence sur l’environnement humain.  
25
 Avec les simulations les plus optimistes qui multiplient par 5 le niveau de ressources accessibles connues en 
1970, l’effondrement se manifesterait autour de 2100.  
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et technique se sont effondrées pour n’avoir pas su gérer leurs relations à leur 
environnement naturel26.  
La définition du développement durable (DD) retenue par le rapport Brundtland (Brundtland 
et al. 1987) fait référence à la satisfaction des besoins des individus de chaque génération 
qui se succèdent (Commons 1932). Ainsi une économie est durable lorsque le bien-être per 
capita à long terme ne décroit pas. Ce critère de non décroissance du niveau de bien-être 
constitue un critère majeur de définition du DD. De ce fait la définition du bien-être est alors 
cruciale mais néanmoins épineuse compte tenu des différentes définitions disponibles. Dans 
le cadre de cette thèse, la conception du bien-être est apparentée à celle développée par A. 
Sen pour qui au-delà de la satisfaction des besoins, le niveau de bien-être correspond au 
degré de liberté des individus à pouvoir satisfaire leur besoin, décliné en termes de 
capabilités à saisir les opportunités, qui est reprise dans l’approche adoptée par le 
Millennium Ecosystem Assessment (2005).  
Contribution de la biodiversité au bien-être des individus, valeurs 
fonctionnelles et culturelles  
Compte tenu du constat de l’importante dégradation environnementale et en particulier de 
la perte de biodiversité, la protection de la nature est maintenant reconnue comme une 
nécessité. Elle est justifiée à la fois pour des raisons dites « utilitaristes » ou fonctionnelles – 
du fait des bénéfices que les individus perçoivent de la biodiversité pour leur bien-être – 
et/ou pour des raisons éthiques, morales ou culturelles telles que le droit à la vie des 
espèces, l’attachement culturel ou spirituel à un site naturel, etc. (Maris, 2014). Si au final la 
valeur d’utilité englobe théoriquement l’ensemble de ces éléments, ces derniers conduisent 
à des positionnements distincts et même conflictuels, comme le montre le conflit qui a 
opposé John Muir et Gifford Pinchot, tous deux militants et pionniers de la protection de la 
nature aux Etats Unis à la fin du XIXème siècle (voir (Blandin 2009) pour plus de détail).  
                                                     
26
 Le déclin des Mayas étant lié à la gestion de l’eau pour l’agriculture tandis que pour l’ile de Pâque, le facteur 
de déclin serait l’intense déforestation (Diamond 2005).  
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La justification de la protection de la biodiversité, bien qu’oscillant sans arrêt entre ses 
différents pôles de justification, a formellement stabilisée son argumentaire sur les valeurs 
utilitaristes dans l’objectif de mieux influencer les comportements individuels et les prises de 
décisions – en tout cas selon les déclarations formulées notamment lors de la création de 
L’Union internationale pour la protection de la nature en 1948 (voir Blandin (2009) pour plus 
de détail). La notion de service écosystémique (SE) qui a été développée à partir de la fin des 
années 1970 renvoie essentiellement à l’utilité fonctionnelle que la biodiversité ou les 
écosystèmes procurent aux individus pour leur bien-être, de manière individuelle ou 
collective, lié à un usage actif ou passif. Malgré l’importance de ces liens et la détermination 
que les SE ont sur notre niveau de bien-être, force est de constater que cet argumentaire ne 
suffit pas.  
Les valeurs dites éthiques, morales ou culturelles renvoient quant à elles à des 
représentations ou des pratiques culturelles fondées sur des éléments de la biodiversité 
mais qui n’induisent pas nécessairement de flux matériel direct de la part de la biodiversité. 
Elles ne sont donc pas intégrées à la notion de SE (Maris, 2014). Néanmoins, ces deux 
éléments de valeur liés à la biodiversité, valeurs fonctionnelles et culturelles, participent au 
bien-être des populations et sont donc intégrées au questionnement sur la valeur d’utilité de 
la biodiversité et à la durabilité du développement traitant des moyens d’assurer le maintien 
du niveau de bien-être à long terme.  
Définition et limites de la notion de service écosystémique 
L’expression ‘ecosystem services’ (traduit ci-après par service écosystémique (SE)) apparait 
dans la littérature scientifique à la fin des années 1970 : (Westman 1977 ; Ehrlich et Mooney 
1983 ; Ehrlich et Ehrlich 1982). Elle accède à une certaine reconnaissance scientifique à la 
suite de deux publications clés de la même année, Daily (1997a) Costanza et al., (1997) 
correspondant à des approches néanmoins différentes. Puis la notion de SE s’est largement 
diffusée et a été reprise après la publication des travaux d’Evaluation des Ecosystèmes pour 
le Millénaire (Millennium Ecosystem Assessment, 2005). Les SE sont constitués par les flux 
de bénéficies qui proviennent des écosystèmes et dont les Hommes bénéficient pour leur 
bien-être, de manière individuelle ou collective, marchande ou non marchande, active ou 
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passive. La formalisation de la notion de SE par le MEA propose différentes catégories de SE 
contribuant à différents éléments constitutifs du bien-être en suivant une conception du 
bien-être cohérente avec l’approche d’A. Sen en termes de degré de liberté (voir Figure 3 : 
Les liens entre biodiversité et bien-être humain).  
Figure 3 : Les liens entre biodiversité et bien-être humain 
 
Source : (Millennium Ecosystem Assessmen 2005) 
Comme le montre la figure 3, le MEA établit dès le départ que les SE de support constituent 
la base conditionnelle des trois autres catégories de SE (services d’approvisionnement, 
services culturels et services de régulation) sans pour autant être en contact direct avec le 
bien-être des individus. En effet, ce sont les trois autres catégories de services 
écosystémiques (SE) qui regroupent les différents flux provenant des écosystèmes 
directement utiles aux populations humaines. La notion de SE est donc anthropocentrée et 
permet d’observer la partie de la biodiversité qui est directement utile aux êtres humains. 
Cette définition des SE intègre donc à la fois la réalité écologique mais aussi et surtout le 
contexte socioéconomique. «[L]a notion de service écosystémique est un concept relationnel, 
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qui lie un écosystème bénéfique et un individu (ou groupe d’individus) bénéficiaires » (Maris 
2014). La définition des SE est donc forcément ad hoc (Fisher et al. 2009).  
Par la suite, des travaux ont permis de préciser le détail des différents SE spécifiques à 
différents types d’écosystèmes et à différentes situations (Wallace 2007; Costanza et al. 
1997; De Groot et al. 2002; Boyd et Banzhaf 2007; Wallace 2007; Bennett et al. 2009; Mace 
et al. 2012; CICES 2013; TEEB 2008) notamment pour les écosystèmes marins «et côtiers 
(Duarte 2000; Beaumont et al. 2007). D’autres travaux ont quant à eux précisé le périmètre 
des SE et la prise en compte de leur utilité en termes de contribution au bien-être des 
populations (Boyd et Banzhaf 2007; Haines-Young & Potschin 2010; Bouvron 2009).  
La notion de SE bénéficie maintenant d’une cadre commun international grâce au 
développement de la plateforme CICES27. La notion de SE confirme la construction de SE en 
trois types, adossés aux services supports tel que représenté initialement par le MEA (CICES 
2013) :  
- Les services d’approvisionnement : lorsque des éléments de la biodiversité constituent 
des ressources environnementales consommées, pour l’alimentation, le chauffage, etc.  
- Les services culturels et de loisir : lorsque des éléments de la biodiversité constituent le 
support de pratiques, d’appréciations ou de croyances, telles que la plongée sous 
marine, beauté d’un panorama/de la vue, la présence d’espèces emblématiques, etc.  
- Les services de régulation environnementale : lorsque des éléments de la biodiversité 
constituent des remparts à des risques naturels ou à des externalités environnementales, 
telles que l’absorption du CO2, l’atténuation de l’érosion ou des inondations, etc.  
Toutefois, si la conception des SE proposée par la CICES est vouée à un usage consensuel de 
la notion de SE, la conception des SE culturels tels que présentée demeure problématique 
car le flux caractéristique des SE sur lequel est sensé reposer la formation du bénéfice utile 
au bien-être, n’émane pas forcément de l’écosystème ou de la biodiversité présente. Un 
changement dans la présence de l’élément de biodiversité ne sera pas forcément critique 
pour l’envergure et la qualité des bénéfices ressentis car la satisfaction de ces besoins est 
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 CICES: Common International Classification of Ecosystem Services voir http://cices.eu/  
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davantage liée à une représentation sociale, une conception morale, etc. On peut ainsi 
identifier deux types d’utilité culturelle liée à la biodiversité, celle qui se rattache à une 
utilité fonctionnelle et celle qui se rattache à une utilité éthique, morale ou culturelle. Pour 
(Maris 2014) « la réduction des [valeurs culturelles de la nature] à de simples services est non 
seulement insatisfaisante mais même incompatible avec les valeurs mêmes que la notion de 
service culturel prétend représenter. (…) Les valeurs esthétiques, spirituelles, morales, ne 
peuvent pas être considérées comme de simples services. Elles sont constitutives de l’identité 
des individus, elles ne peuvent être réduites à la satisfaction des préférences mais constituent 
plutôt la trame sur laquelle se tisse le réseau de préférences individuelles et collectives. » 
Ainsi pour ce qui est des valeurs culturelles liées à l’environnement il est considéré qu’une 
partie de ces valeurs n’est pas liée à la fourniture de SE, mais demeure néanmoins rattaché à 
la biodiversité sur laquelle elle repose.  
Evaluation économique de l’utilité des bénéfices liés à la biodiversité 
La biodiversité procure différents types d’avantages dont une partie est effectivement liée à 
la fourniture des SE. Une autre partie des bénéfices liée à la biodiversité ne s’appuie pas sur 
la fourniture des SE, il s’agit des bénéfices liés aux valeurs éthiques, morales ou culturelles 
qui s’appuient sur l’existence de la biodiversité28. L’évaluation de la valeur économique 
totale des bénéfices liés à la biodiversité permet théoriquement de couvrir l’ensemble des 
ces bénéfices29 (Pearce & Turner 1990). En effet, la valeur économique total permet 
d’englober les valeurs d’usages, celles liées aux SE et les valeurs indirectes ou de non usages, 
incluant la valeur d’option ainsi que les valeurs éthiques, morales et culturelles.  
La pratique de l’évaluation de la valeur économique totale des bénéfices liés à la biodiversité 
montre des résultats intéressants notamment par sa capacité de mobilisation de l’audience. 
A l’échelle globale, citons en particulier la première publication du genre par Costanza et al. 
(1997) ; mais aussi De Groot et al. (2012) qui proposent une évaluation de différents biomes 
de la planète en s’appuyant sur les résultats de la littérature spécialisée qui s’est fortement 
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 Comme la signification des lieux dans l’histoire, dans les mythes (Mascia & Claus 2009).  
29
 Les valeurs intrinsèques ne sont pas intégrées au concept de valeur économique totale.  
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développée durant les 15 ans qui séparent ces deux publications. Pour les écosystèmes 
marins, citons plus précisément (Tinch & Mathieu 2011; Barbier 2012; Beaumont et al. 
2007). Les études sur les SE liés à la biodiversité marine montrent qu’ils sont 
particulièrement importants pour le bien-être des populations dans le monde, compte tenu 
de l’importance des SE fournis et de l’importance de la population concernée par ces SE. 
C’est notamment le cas en Méditerranée où les activités socioéconomiques, l’implantation 
de la population et la culture sont historiquement orientées vers et influencées par cet 
espace maritime commun.  
Les évaluations conduites se concentrent essentiellement sur les SE fournis par les 
écosystèmes aux individus et ce sont donc les bénéfices liés à ces SE qui sont évalués et non 
les SE eux-mêmes ou la biodiversité qui les fournit (Boyd & Banzhaf 2007; Fisher et al. 2008; 
Fisher et al. 2009; Haines-Young & Potschin 2010; Mangos et al. 2010; Pearce & Turner 1990; 
Pearce & Moran 1994). La figure proposée par Haines-Young and Potschin (2010) permet de 
dissiper les confusions par la représentation des liens en cascade entre la biodiversité et le 
bien-être des individus (voir Figure 4 : La relation entre la biodiversité, les fonctionnements 
écologiques et le bien-être humain).  
Figure 4 : La relation entre la biodiversité, les fonctionnements écologiques et le bien-être 
humain 
 
Source : (Haines-Young & Potschin 2010) 
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L’évaluation économique de utilité attachée aux SE peut alors contribuer à une meilleure 
prise en compte de la biodiversité et de ses liens dans les arbitrages qui pourraient les 
affecter. Néanmoins, il paraît important d’élargir l’évaluation afin d’intégrer les éléments de 
valeur culturelles liés à la biodiversité et non intégrés aux flux de SE. Toutefois, la mise en 
pratique de la VET se heurte à l’enjeu de commensurabilité des valeurs culturelles, du fait de 
la métrique monétaire souvent non adaptée et de l’antagonisme entre certaines valeurs 
fonctionnelles et culturelles (Maris, 2014). Le recours à des évaluations complémentaires 
s’avère alors utile pour dépasser les limites de la mise en pratique de l’évaluation 
économique des bénéfices liés aux SE délivrés par la biodiversité.  
Dans le cadre du DD, quelle que soit la valeur accordée aux avantages liés aux SE ou aux 
valeurs éthiques, morales ou culturelles liées à la biodiversité, l’enjeu demeure le maintien 
du bien-être face à la dégradation de la biodiversité. 
Dégradation de la biodiversité: éviter la « tragédie des communs » et le risque 
d’irréversibilité 
L’évolution de la biodiversité constitue un enjeu partagé pour le bien-être du fait de son 
caractère de bien commun mais aussi car le maintien de la biodiversité dans son état 
d’équilibre environnemental permet d’éviter les risques d’irréversibilité.  
La biodiversité comme un bien commun face au risque du libre accès 
Le capital naturel, entendu comme intégrant l’ensemble des actifs naturels qui fournissent 
des biens et services utiles aux individus (Pearce & Turner 1990; De Groot et al. 2003), 
englobe les ressources renouvelables, les ressources non-renouvelables et les services 
fournis par les écosystèmes (Berkes & Folke 1994). Le capital naturel est constitué de 
différents types de biens environnementaux. En s’appuyant sur les critères définis par P. A. 
Samuelson (1954) (voir Tableau 1 : Les catégories de biens selon les critères de P.A. 
Samuelson (1954)), il est notable que certains actifs environnementaux comme l’air, sont 
des biens publics, d’autres, comme l’eau ou la biodiversité, peuvent constituer des biens 
communs selon le degré de rareté qui les caractérise. D’autres enfin peuvent constituer des 
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biens privés comme la surface de la terre dans de nombreux pays dotés de droit de 
propriété fonciers. Le capital naturel est donc un bien mixte.  
Tableau 1 : Les catégories de biens selon les critères de P.A. Samuelson (1954)  
 Rival Non rival 
Excluable Bien privé Bien club 
Non excluable Bien commun Bien public 
 
Ainsi la biodiversité constitue un bien commun par conséquent soumis au risque de 
dégradation dans des condition de libre accès (Hardin 1968). Or la dégradation de la 
biodiversité pourrait entrainer la baisse des SE et la perte de support de certaines valeurs 
éthiques, morales ou culturelles, déstabilisant ainsi le bien-être des individus concernés.  
En tant que bien commun, la biodiversité est soumise au risque de dégradation dans des 
condition de libre accès à la ressource, ce que Hardin (1968) avait qualifié de « tragédie des 
biens communs » dans son célèbre article. La dégradation des biens communs est le fruit de 
l’opportunisme non régulé des individus qui poursuivent la maximisation de leur profit à 
court terme conduisant à la surexploitation et donc à l’épuisement des ressources à long 
terme, impliquant un coût pour la collectivité. Dans le cadre de la biodiversité cela peut se 
produire lorsque l’exploitation des SE dépasse la capacité de renouvellement ou la capacité 
de charge de l’écosystème. Les usages engendrent alors une consommation de capital 
naturel 30  (Vanoli 2002) comme c’est le cas dans les pêcheries 31 , notamment en 
                                                     
30
 La consommation de capital naturel concerne à la fois les ressources naturelles épuisables et la sur 
exploitation des ressources renouvelables, lorsqu’elles sont exploitées au-delà du seuil maximal soutenable. A 
cela s’ajoute également les dégradations qui entrainent les dysfonctionnements écologiques, limitant la 
capacité de renouvellement. Pour Vanoli (2002) il faut distinguer l’épuisement des ressources non 
renouvelables (depletion) de la dégradation des fonctionnements écologiques qui fournissent les ressources 
renouvelables et les autres services écosystémiques (dégradation) car l’usage de la rente pour le 
développement durable est différent.  
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Méditerranée où « 80 pour cent des stocks d’espèces démersales32 et 75 pour cent des stocks 
de petits pélagiques étaient en état de surpêche, et que tous les stocks d’espèces démersales 
de la mer Noire analysés étaient surexploités à des degrés divers » (CGPM 2014 ; voir aussi 
Oliver et Franquesa 2005 ; Sacchi 2011 pour une analyse économique de la pêche et de 
l’aquaculture en Méditerranée). 
La dégradation des biens environnementaux communs tels que la biodiversité marine et 
côtière peut entrainer des coûts pour la société en termes de baisse du bien-être. Mais cette 
dégradation peut également engendrer des risques du fait de la non linéarité de l’évolution 
des écosystèmes et des risques d’irréversibilité.  
Le risque de dégradation et d’irréversible des écosystèmes 
Les processus écologiques sont non linéaires et complexes (pour une synthèse voir Pearce et 
al. (2006)). De fait, les effets de modifications biophysiques d’un écosystème peuvent être 
faibles jusqu’à un certain seuil de dégradation et entrainer d’importants changements une 
fois atteint ce seuil, empêchant l’écosystème de retrouver son niveau initial ; et ce même 
dans le cas de faibles perturbations. Ce phénomène constitue une perte de résilience des 
écosystèmes, indiquant que l’écosystème a perdu sa capacité à absorber les perturbations et 
à retrouver son fonctionnement antérieur. L’effet est alors dit irréversible (Smith et Krutilla, 
1979 ; Bishop, 1979 ; Walker, 1995). Il est important de prendre en compte ce phénomène 
                                                                                                                                                                      
31 A l’échelle mondiale Pauly (2007) montre que 55 % des stocks identifiés étaient surexploités en 2005 et 20 % 
effondrés et qu’ en 2005 au moins 20 % des prises mondiales déclarées étaient non soutenables. A l’échelle 
européenne, l’Agence Européenne de l’Environnement estimait en 2009 que 45% des stocks halieutiques 
européens auraient dépassé le seuil de sécurité biologique, du fait d’une surexploitation (Schutyser et al. 
2009). Gardant cela à l’esprit, rappelons aussi que selon le CIHEAM plus de la moitié des pêcheurs de l’Union 
Européenne sont actifs en Méditerranée (Oliver & Franquesa 2005).  
32
 « Espèces qui vivent en relation étroite avec les fonds marins et qui en dépendent. Pour toute pêcherie où 
s'effectuent des pêches démersales est fixé le niveau maximum annuel d'effort de pêche pour chaque État 
membre (règlement CE 2027/95 du Conseil, du 15 juin 1995) », extrait du Glossaire de la Politique Commune 
de la Pêche (PCP), Série Pêche, FISH 105 FR (PE 168.627) - Octobre 1999 ; consulté sur 
http://www.europarl.europa.eu/workingpapers/fish/105/partb_fr.htm , dernier accès le 27/10/2015.  
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lorsque le risque de perturbation est important ou que l’état écologique de l’écosystème est 
très dégradé. Néanmoins, bien que le phénomène soit connu, il n’est ni prédictible ni 
déductible, si bien que le constat réalisé par le MEA en 2005 que plus de 60% des SE fournis 
étaient déjà dégradés ne permet pas d’en tirer des conclusions sur l’état de la résilience de 
la biodiversité fournissant ces SE.  
La complexité des fonctionnements écologiques qui structurent les biens communs 
environnementaux poussent à l’adoption de l’approche écosystémique. Cette approche 
d’abord proposée par Barry Commoner dans son livre « L'encerclement » parut en 1971 
(Commoner, 2014) 33  est aujourd’hui largement reprise et recommandée par les 
Organisations Internationales et les ONG qui participent à la gouvernance 
environnementale. La CDB intègre explicitement les aspects socioéconomiques et définit 
l’approche écosystémique comme : « a strategy for the integrated management of land, 
water and living resources that promotes conservation and sustainable use in an equitable 
way. Thus, the application of the ecosystem approach will help to reach a balance of the 
three objectives of the Convention: conservation; sustainable use; and the fair and equitable 
sharing of the benefits arising out of the utilization of genetic resources » (CDB, COP 5 
Decision V/6)34. 
Dans le cadre du DD, se pose alors la question de comment faire face au risque de 
dégradation des biens communs environnementaux et d’irréversibilité pour favoriser les 
possibilités de maintien du niveau de bien-être à long terme.  
  
                                                     
33
 B. Commoner établit quatre lois de l’écologie : (1) Toutes les parties du complexe vital sont interdépendantes 
(2) La matière circule et se retrouve toujours en quelque lieu ; (3) La nature en sait plus long, ce qui signifie que 
« toute modification importante apportée par l’homme à un système naturel est susceptible d’avoir des 
conséquences fâcheuses pour ce système » ; (4) Il n’y a pas, dans la nature, de « don gratuit », c’est-à-dire que 
« tout profit doit avoir une contrepartie ». 
34
 https://www.cbd.int/decision/cop/default.shtml?id=7148  
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Le développement durable : choisir un sentier de durabilité  
L’objectif du DD est le maintien du niveau de bien-être dans le temps et l’enjeu central est la 
gestion de la rareté des ressources naturelles et de la biodiversité. Les différents courants du 
DD proposent différentes trajectoires reposant sur des principes d’arbitrages sur le niveau 
de consommation du capital naturel et sur le degré de substitution possible entre les 
différentes formes de capital (capital humain, social, physique et naturel) participant à la 
formation du bien-être. Cette substitution est notamment centrée sur le capital naturel et le 
capital physique qui accumule du progrès technique. Traditionnellement, les courants du DD 
sont présentés comme relevant de la soutenabilité faible ou de la soutenabilité forte 
(Polanyi 1944).  
Dans la conception d’une soutenabilité faible, le fait que l’environnement se dégrade n’est 
pas en soi problématique néanmoins, son rythme de dégradation est mis en question par 
rapport à l’augmentation des autres capitaux dans le même temps qui permettra de 
maintenir le niveau d’opportunité de bien-être globalement accessible. Les travaux de ce 
type sont réalisés dans la lignée de la Règle de Hotelling pour le calcul du niveau optimal 
d’extraction des ressources épuisables35 et complexifie le contexte en ajoutant par exemple 
une relation avec le progrès technique. En effet, Dasgupta et Heal (1974) observent ainsi que 
le rythme d’extraction optimal des ressources naturelles devrait être le plus lent possible et 
que ce rythme est particulièrement sensible aux variables externes telles que les prix. Les 
auteurs préconisent ainsi que la définition de politiques optimales de régulation de la 
consommation des ressources naturelles soit établies suivant le comportement des 
fonctions de production et d'utilité lorsqu’elles sont confrontées aux cas limites d’abondance 
et de rareté des ressources naturelles. La régulation de l’accès aux biens communs, celle 
notamment des ressources naturelles, permet d’une part d’éviter la surexploitation et 
d’autre part d’offir un usage plus efficace des ces biens (Alston et al., 1996).  
                                                     
35
 Hotelling (1931) indique que les ressources épuisables sont exploitées tant que la valeur marginale de l’unité 
exploitée est supérieure à la somme du coût marginal d’exploitation et de la rente de rareté qu’elle génère 
(c'est-à-dire la valeur actualisée de l’unité marginale calculée selon le taux d’actualisation de la ressource, qui 
tient compte du stock restant de ressource et qui à l’équilibre est égal au taux d’intérêt).  
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Dans la conception de la soutenabilité forte, le principe fondateur est d’éviter la dégradation 
du capital naturel du moins jusqu’au seuil de capital naturel critique défini comme le « Safe 
minimum standard » par (Ciriacy-Wantrup 1952) et (Bishop 1978), qu’il faut alors préserver 
contre toute dégradation. Ces auteurs indiquent que les compromis sont possibles (c'est-à-
dire l’arbitrage en faveur de la dégradation de capital naturel) tant que le niveau de risque 
est faible (ou acceptable). Dès que ce niveau est dépassé, que les ressources naturelles sont 
devenues trop rares, le consentement à payer pour la protection des ressources naturelles 
ne serait plus économiquement mesurable, donc hors courbe d’indifférence. La 
détermination du seuil de capital naturel critique est débattue, mobilisant le plus souvent 
des variables à la fois écologiques et socioéconomiques (Kerry Turner 1988; O’Riordan & 
Turner 1993; Pearce & Turner 1990). Elle est largement reprise (Brand 2009; Chiesura & De 
Groot 2003; De Groot et al. 2003; Ekins et al. 2003; Ekins 2003; Faucheux & O’Connor 1999) 
et s’appuie volontiers sur la mobilisation de la notion de SE. Le seuil critique de capital 
naturel est donc relatif à la situation observée et existante à chaque période. Parmi les 
variables écologiques l’objectif de la fixation du seuil critique de capital naturel est de 
pouvoir garantir la régénération des stocks de ressources naturelles renouvelables et éviter 
l’atteinte de seuil d’irréversibilité. Les travaux sur le Maximum Sustainable Yield peuvent 
donc également être rattachés au courant de la soutenabilité forte. Le respect de ce seuil 
critique de capital naturel pourrait alors guider les arbitrages à chaque période pour 
maintenir le potentiel de capital naturel accessible quelle que soit la variation des autres 
capitaux (De Groot et al. 2003; Ekins et al. 2003; Faucheux & O’Connor 1999). La 
détermination d’un « Safe Minimum Sandard » pour la protection de la biodiversité est alors 
un acte concret pour la soutenabilité de l'économie et du développement (Bishop & Ready 
1991; Bishop 1978). Les travaux sur la dette écologique dans le contexte des générations 
imbriquées (John et al. 1995; Mariani et al. 2010; Ono 2002; Ono 2003) peuvent être classés 
parmi les travaux de la soutenabilité forte puisque le postulat suppose que la dégradation du 
capital naturel s’accumule sans être (ou en étant partiellement) compensée et peut fragiliser 
les capacités de satisfaction des besoins des individus conduisant à des trappes de pauvreté 
environnementales (Prieur, 2009). Enfin, dans ce courant sont également rassemblées les 
approches plus normatives, basées principalement sur l’argumentaire des valeurs éthiques, 
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morales et culturelles et non sur les valeurs fonctionnelles des relations entretenues avec la 
Nature (voir notamment Norton (1992)).  
A ce jour les débats théoriques et notamment les travaux de modélisation36 ne permettent 
pas de trancher sur la supériorité d’une conception sur l’autre et vont davantage dans le 
sens d’une complémentarité pour proposer différentes conceptualisations. Les deux 
courants poussent à préserver le capital naturel qui subit de fortes perturbations 
notamment d’origine anthropique et dues au libre accès des ressources communes. Les 
justifications allant donc de la limitation des dégradation pour des raisons instrumentales 
(maintenir des bénéfices non substituables) à la protection stricte pour enrayer la 
dégradation environnementale et éviter les risques d’irréversibilité écologique et 
socioéconomique ou pour correspondre à des principes éthiques, moraux ou culturels.  
Les AMP régulent l’accès à la biodiversité marine et côtière, cherchant à éviter ainsi la 
dégradation de ces biens communs et d’en favoriser la restauration, en un certain lieu et 
pour un certains temps ; celui de la durée de son mandat, qui étant établi par la société peut 
aussi être défait par elle. La mise en œuvre de la protection par les AMP peut aussi bien être 
rattachée à des démarches relavant de la soutenabilité faible ou forte. C’est alors 
l’observation de la gestion et des effets des AMP qui peut contribuer à l’identification de 
cette filiation.  
Cadre d’analyse des effets des AMP sur le développement durable des territoires  
La création d’AMP relève de l’instauration d’outils de régulations des comportements au 
sein d’un espace clairement défini qui permet, d’influencer ou d’articuler les trois formes de 
régulation identifiées des usages des biens communs, chacun ayant leurs intérêts et leurs 
limites (Ostrom, 1990) : .  
                                                     
36
 Voir notamment (Pezzy, John C.V. & Toman 2002) pour une synthèse de modélisations du développement 
durable mobilisant des travaux sur des hypothèses de substitutions de ressource, de niveau optimal 
d’extraction, pour maximiser la valeur actuelle de la somme des utilités à long terme, y compris 
intergénérationnel ; mais aussi sur la focalisation sur des enjeux d’efficacité ou d’équité intergénérationnelles. 
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- la définition de droits de propriété : c'est-à-dire la décentralisation de la prise de décision 
à l’échelon individuel ;  
- la mobilisation d’une force coercitive d’un acteur externe37 : c'est-à-dire la centralisation 
de la prise de décision à l’échelon d’un Etat, par exemple ;  
- ou la gouvernance : c'est-à-dire la prise de décision coopérative entre les parties 
prenantes38.  
Les AMP de Méditerranée doivent influencer les droits de propriété existants lorsque ces 
derniers peuvent être contraire à la finalité des AMP et pour cela, elles peuvent utiliser le 
levier de la force coercitive ou celle de la gouvernance lorsqu’un intérêt commun peut être 
construit. L’objectif est le DD donc le maintien du niveau de bien-être dans le temps. 
Concrètement les AMP peuvent influencer les deux éléments qui définissent le 
développement chez F. Perroux c’est-à-dire d’une part les progrès et d’autre part le progrès. 
« Les progrès sont les avancées d'une économie ou d'une de ses parties vers un but 
considéré comme souhaitable » (Perroux 1966), tel que l’abaissement des coûts de 
production et la création de nouveaux produits et qui se traduisent par « les gains en bien-
être et en liberté des divers groupes sociaux particuliers » (Perroux 1991)39. Il s’agit donc de 
renforcer les performances économiques. Le progrès fait référence à la création et la 
poursuite d’une signification commune, que l’on peut assimiler à la dimension du 
changement social dans la définition du développement de F. Perroux. Le développement 
est défini comme « la combinaison des changements mentaux et sociaux d’une population 
qui la rendent apte à faire croître cumulativement et durablement son produit réel et 
global » (Perroux 1991). Le changement social est appréhendé ici comme un élément 
                                                     
37
 Préconisée notamment par « Si l’on veut éviter la ruine dans un monde surpeuplé, les individus doivent être 
réceptifs à une force coercitive extérieure à leur psyché individuel, un « Léviathan » pour utiliser le terme de 
Hobbes » (Hardin, 1978, p.314) cité par (Ostrom 1990).  
38
 La notion de parties prenantes a été définie dans le cadre de la gouvernance des entreprises par Freeman en 
1984, réédité en (Freeman 2010) désignées si après indifféremment sous le terme d’acteur ou de parties 
prenantes. 
39
 Réédition de 1964.  
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déterminant de la réalisation des progrès. La figure 5 (voir Figure 5: Effets des AMP sur la 
valeur perçue de l’utilité liée à la biodiversité protégée) présente les types d’apports des 
AMP au DD en adaptant la figure en cascade de Haines-Young et Potschin (2010).  
Figure 5: Effets des AMP sur la valeur perçue de l’utilité liée à la biodiversité protégée 
Source : adapté de Haines-Younget Potschin (2010) 
« L’effet réserve possède une composante spatiale et une composante temporelle. La 
composante spatiale représente les différences pouvant exister entre secteurs protégés et 
non protégés et permet de définir l’effet réserve tel qu’il est le plus classiquement reconnu 
dans plusieurs études » (Francour 2000), c'est-à-dire l’augmentation de la biomasse (Russ & 
Alcala 1996; Garcia-Rubies & Zabala 1990; Harmelin et al. 1995). « La composante 
temporelle a été peu étudiée en zone littorale (voir Jackson et Jones, 1999) et dans les aires 
marines protégées (Francour (1994 ; 1996 )» (Francour 2000). Si l’on peut supposer que 



































qui demeure néanmoins une hypothèse de travail pour les sciences de la nature)40, l’effet de 
la régulation peut créer à la fois des contraintes et des opportunités pour l’usage des SE et 
les bénéfices tirés des SE en général. Un arbitrage est donc nécessaire pour ajuster la 
régulation de l’AMP à la situation locale et aux objectifs poursuivis. Ces deux effets, effet 
réserve et effet de la régulation, se combinent pour influencer principalement la 
disponibilité et l’accès aux SE fournis au sein de l’AMP ou grâce à elle et évite les situations 
de risques d’irréversibilité. 
Les AMP ont également un important rôle de communication, de sensibilisation et 
d’éducation à l’environnement, reconnu à la fois dans les textes législatifs, et par les 
gestionnaires d’AMP de Méditerranée eux-mêmes (voir chapitre 4). Ce rôle contribue à 
l’évolution des considérations éthiques, morales ou culturelles liées à la biodiversité qui 
constituent non seulement des valeurs complémentaires accordées à la biodiversité et au 
rôle de l’AMP mais influence également le cadre de référence des préférences individuelles 
qui permettent les arbitrages d’utilité instrumentales au sujet des SE (Maris 2014).  
La protection de la biodiversité permet le maintien des modes de vie et du niveau de bien-
être (Willemen et al., 2013). Néanmoins, les financement restent trop faible ce qui limite son 
application (Bishop, 1993). Avant de rechercher des moyens de financement 
complémentaires en cette période de crise socioéconomique mondiale, il semble important 
de développer la compréhension des mécanismes qui sous-tendent l’effectivité et l’efficacité 
des AMP de Méditerranée afin d’utiliser au mieux les moyens disponibles. Les AMP 
s’inscrivant dans des systèmes socio-écologiques complexes, les moyens disponibles pour la 
réalisation de la finalité des AMP ne sont pas seulement présents au sein des AMP, ils 
gravitent également autour du centre que les AMP forment et sont toutefois conditionnés 
par la perception variation de bien-être des individus ou entités identifiées (Ostrom, 1990).  
                                                     
40
 Avec des travaux qui datent de MacArthur (1955) à Hooper et al. (2005), avec 50 ans de controverse pour 
finalement soutenir que la biodiversité soutient la stabilité des écosystèmes, mais que les preuves scientifiques 




Les AMP constituent un outil de régulation de l’accès aux bénéfices liés à la biodiversité 
marine et côtière ainsi que d’activités spécifiques pour la protection de la nature sur un 
espace défini. Cette régulation tend à réduire les pressions sur l’environnement par la 
réduction du volume et des pratiques d’usage. Bien que le nombre d’AMP continue de 
croître rapidement en Méditerranée, et que ce mouvement soit soutenu par les différentes 
instances aux différents échelons de la gouvernance environnementale, la question de 
l’effectivité mais aussi de l’efficacité des AMP continue de se poser.  
Dans le cadre d’un projet régional41 pour renforcer les AMP en Méditerranée, le Plan Bleu42 
était chargé de la conduite d’une évaluation économique des effets des AMP en 
Méditerranée. Le but de cette démarche était de rassembler des connaissances et une 
expérience en matière d’évaluation de ces effets afin de contribuer à l’argumentaire en 
faveur de la protection et mieux convaincre les gouvernements et les populations de 
l’intérêt de la mise en œuvre d’AMP pour leur bien-être et celui des générations futures. La 
conduite des études de cas prévues constitue une base d’information de référence sur les 
AMP méditerranéennes compte tenu du peu d’information disponible. En effet, Badalamenti 
et al. (2000) notaient en 2000 que l’information sur les AMP de Méditerranée et plus 
particulièrement les informations d’ordre socioéconomique, étaient peu nombreuses, très 
hétérogènes et que la plupart d’entre elles n’étaient pas issues de publications scientifiques. 
Quinze ans plus tard, les choses avaient un peu évolué mais le constat reste globalement 
toujours valable dans des proportions moindres.  
Les connaissances sur le volume des activités socioéconomiques au sein des AMP sont plus 
accessibles pour certaines AMP mais demeurent non disponibles pour la plupart des AMP de 
                                                     
41
 L’étude du Plan Bleu a été financée par le FFEM, tandis que d’autres bailleurs ont financés des volets 
complémentaires, dont le FEM.  
42
 Centre d’Activité Régional du Plan d’Action pour la Méditerranée. Le Plan Bleu est un observatoire du 
développement durable en Méditerranée. Voir chapitre 1 pour plus de détails sur le fonctionnement 
institutionnel de la gouvernance environnementale en Méditerranée.  
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Méditerranée. Toutefois, des études de cas sur l’évaluation des coûts et des avantages liés 
aux AMP ont été réalisées en Méditerranée montrant les effets bénéfiques de la protection 
sur le bien-être à travers la mobilisation des avantages liés aux SE (Sala et al. 2013 ; Merino 
et al. 2008 ; Mangos et Claudot 2013 ; Landrieu 2013). Cependant les mécanismes qui 
déterminent les avantages et les coûts liés aux AMP sont mal connus et font donc l’objet 
d’hypothèses plus ou moins bien validées.  
Les mécanismes écologiques de réalisation de l’effet réserve au sein des AMP relève des 
sciences de la nature mais aussi des sciences humaines pour la partie de la concrétisation 
des avantages liés à cet effet réserve. Globalement des connaissances sur la « dimension 
humaine » pourraient permettre de mieux comprendre la réalisation des effets des AMP, 
néanmoins, elles sont encore peu développées (Charles et Wilson 2009; Mascia 2003). Les 
effets des AMP sur les aspects humains comme la santé, les aspects sociaux comme l’équité, 
l’engagement auprès des AMP, ou les valeurs éthiques, morales ou culturelles sont 
finalement assez peu étudiés et peu pris en compte dans la planification des AMP 
traditionnellement focalisée sur les mécanismes écologiques (Cowling et al. 2004; Polasky 
2008). Toutefois ces éléments sont régulièrement mis en avant par les ONG (comme l’UICN, 
le WWF, etc.) et dans les propos des gestionnaires d’AMP de Méditerranée43. La plupart des 
études traitant de ces aspects ont été réalisées sur des AMP dans des pays dit « en 
développement »44 (Mascia 2003; Knight et al. 2010; Leisher et al. 2007; Gurney et al. 2014; 
Lowry et al. 2009; Cárcamo, Garay-Flühmann & Gaymer 2014; Cárcamo, Garay-Flühmann, 
Squeo, et al. 2014) et les résultats ne sont donc pas forcément transférables pour les AMP 
de Méditerranée.  
La présente thèse vise à éclairer les conditions dans lesquelles les AMP influencent 
effectivement les comportements des individus et contribuent ainsi à la construction du 
sentier de DD des territoires dans lesquels elles s’inscrivent.  
                                                     
43
 Communications publiques et personnelles lors d’atelier annuel régional des gestionnaires d’AMP de 
Méditerranée ou de conférences internationales comme IMPAC 3, à Marseille en octobre 2013 ou la 
conférence « Quelles retombées pour le développement durable des territoires ? » à Marseille en juin 2015.  
44
 Le plus souvent en Asie (Indonésie, Philippines…) et Amérique latine.  
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Hypothèses de travail 
L’établissement d’un lien de causalité entre les AMP et le potentiel de leurs effets suppose 
de pouvoir d’abord constater l’effectivité de l’AMP, la mise en œuvre concrète de la 
régulation de l’accès aux bénéfices liés à la biodiversité et d’activité spécifiques au sein de 
l’espace protégé (Roncin et al. 2008). Sur le plan socioéconomique, cette effectivité est 
notamment observable par l’existence d’une règlementation, la conformité des 
comportements à la règlementation et la mise en œuvre d’actions concrètes par les AMP au 
sein de l’espace protégé ou à propos de l’espace protégé (travaux de restauration, veille 
écologique, communication, information, …).La question mérite d’être soulevée car des 
études sur de grandes zones géographiques montrent des résultats mitigés quant à 
l’efficacité des AMP. Une étude réalisée en 1995 sur plus de 1300 AMP dans le monde 
soulevait que seuls 31% des gestionnaires déclaraient penser atteindre leurs objectifs de 
gestion (Kelleher et al. 1995)45. Aux Caraïbes, 35% des AMP semblaient atteindre leurs 
objectifs (Alder 1996) et seulement 10 à 15% des AMP dans la zone indopacifique 
(McClanahan 1999).  
Ensuite la concrétisation des avantages et des coûts liés aux AMP dépend de l’interaction 
entre les opportunités et les contraintes que l’AMP génère en poursuivant sa finalité de 
protection de la biodiversité et auxquelles les parties prenantes doivent s’adapter pour 
satisfaire leurs besoins et, au moins, maintenir leur bien-être. Pour être bénéfiques au DD du 
territoire les opportunités et contraintes des AMP doivent donc être adaptées aux 
conditions socioéconomiques locales46 ; les opportunités doivent être accessibles aux parties 
prenantes et elles doivent pouvoir faire face aux contraintes sans entrainer de diminution de 
leur bien-être à long terme.  
                                                     
45
 Parmi les facteurs qui contraignent l’effectivité, il y a bien entendu les facteurs écologiques « MPAs are 
unlikely to be effective if they are located in areas that are subject to numerous, and often uncontrollable, 
external stressors from atmospheric, terrestrial, and oceanic sources, all of which can degrade the environment 
and compromise protection. » (Jameson et al. 2002). 
46
 Compte tenu des différents capitaux disponibles : capital naturel, social, humain, technique ou physique.  
53 
 
Cette adaptation passe par la construction sociale du dispositif institutionnel que constitue 
l’AMP, et ainsi définir le compromis qui permettra de protéger la biodiversité marine et 
côtière pour satisfaire à la fois des intentions de performances économiques et permettre le 
changement social adéquat. Compte tenu de leur nature institutionnelle les AMP sont en 
constante évolution et recherchent avant tout un compromis acceptable, utile, par la mise 
en œuvre d’un processus itératif, « essai-erreur », avant de rechercher une optimalité 
(Ostrom 1990). L’objectif des institutions de régulation de l’accès aux ressources naturelles 
communes est d’une part d’éviter la surexploitation et d’autre part de permettre un usage 
plus efficace de ces ressources (Alston et al. 1996). La surexploitation est un risque 
constitutif de l’accès libre aux biens communs (Hardin 1968) et les individus ayant 
collectivement intérêt à conserver la ressource disponible, l’objet des négociations pour la 
détermination du compromis porte davantage sur la nature des avantages, l’ampleur des 
contraintes supportées à court terme, la répartition temporelle des avantages, la garantie 
d’accès à ces avantages, et les leviers socioéconomiques qui permettront le changement de 
comportements. Le type de compromis établi peut même dans certains cas conduire à une 
régression technique (Higgs 1996)47 dont les enjeux sont ambivalents à traiter dans le cadre 
d’une évaluation des effets de l’AMP sur le DD.  
En termes de performances économiques, suivant le contexte socioéconomique, la 
régulation de l’accès aux bénéfices liés à la biodiversité peut tendre à favoriser la croissance 
ou la répartition des revenus. Les régulations visant la redistribution des revenus émergents 
plus fréquemment en situation de conflits d’intérêt car la divergence des intérêts des 
acteurs augmente le coût d’engagement permettant la réalisation d’avantages communs 
                                                     
47
 Dans le cas étudié de changement institutionnel, il semble que la régression technique ne soit pas 
intentionnelle. Les législateurs voulaient avant tout protéger les ressources communes tandis que la majorité 
des pêcheurs avait comme objectif une distribution plus égalitaire des revenus. Les revenus les plus importants 
allant à une poignée de pêcheurs utilisant des techniques de pêches particulières près des embouchures de 
rivières, ces techniques ont été interdites. Ainsi ce sont les techniques les moins efficaces mais les plus utilisées 
qui prirent le dessus, conduisant à ce que Higgs appelle une régression technique (Higgs 1996). Toutefois, il 
n’est pas fait mention d’un éventuel rattrapage possible en termes d’évolution de la productivité marginale de 
cette technique de pêche une fois le stock halieutique restauré et l’homogénéisation des techniques de pêche.  
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(Alston et al. 1996). Dans cette situation les coûts de transaction de la création de l’AMP 
sont importants et l’option de redistribuer la rente existante peut faire diminuer ces coûts 
de transaction. En revanche lorsque tous les acteurs ont des intérêts convergents, une 
régulation visant la croissance est plus susceptible d’émerger (Alston et al. 1996). Favoriser 
des régulations à visées redistributives, plutôt que génératrices de croissance peut aussi 
découler du fait que le niveau maximal d’exploitation des ressources communes est atteint 
et que le respect de la finalité de l’AMP oblige à faire respecter cette limite au sein de 
l’espace protégé.  
Les AMP sont des dispositifs institutionnels qui s’inscrivent dans des systèmes socio-
écologiques dynamiques et complexes et qui se matérialisent à différents échelons 
complémentaires et imbriqués. Outre la résilience des écosystèmes, la capacité des AMP à 
exercer effectivement leur rôle et à générer des avantages pour le DD des territoires repose 
notamment sur, d’une part la capacité des parties prenantes à s’adapter au changement de 
règles, à faire face aux contraintes et à saisir les opportunités ; et, d’autre part, sur la 
capacité des AMP à s’appuyer sur des réseaux sociaux avec d’importantes relations de 
coopération entre des parties prenantes hétérogènes (individus, organisations ou 
institutions) pour faciliter les changements de comportements. De ce fait, cette thèse vise à 
montrer que c’est la construction sociale de l’AMP qui permet l’identification, la réalisation 
et l’évaluation des avantages générés par les AMP en s’appuyant sur les expériences 
réalisées en Méditerranée.  
Démarche et outils 
L’émergence et l’observation de l’efficacité de l’exercice des AMP constituent des 
phénomènes complexes dont l’étude appelle des cadres d’analyse solides mais non 
forcément prédictif. La capacité de modélisation des phénomènes complexes est d’ailleurs 
faible voir nocive si l’on se réfère au point de vu catégorique de Hayek sur la question48. Or 
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 « Et le préjugé selon lequel afin d’être scientifique on doit produire des lois pourrait bien s’avérer être une 
conception méthodologique des plus nocives. Elle peut avoir été utile dans une certaine mesure pour la raison 
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considérant le nombre de variable à prendre en compte pour définir le caractère essentiel 
de la réflexion sur les effets des AMP pour le DD des territoire (voir le graphique de synthèse 
d’E. Ostrom par exemple (Ostrom 1990)) cette question tombe sous la qualification de 
phénomène complexe au sens d’Hayek49. Il semble ainsi qu’une vision modélisatrice serait 
réductionniste et ne satisferait en tout cas pas le besoin exprimé des gestionnaires d’AMP de 
s’appuyer sur des analyses empiriques pour permettre des avancées concrètes. 
L’approche institutionnelle constitue le socle de cette thèse car elle permet d’expliquer la 
réalisation de ces phénomènes et les caractéristiques de ces derniers sans altérer leur 
caractère complexe. L’objectif de ce travail n’est donc pas de préconiser la forme qu’une 
AMP doit prendre dans différentes conditions mais d’identifier les variables structurantes de 
leur effectivité et de leur efficacité et contribuer ainsi à renforcer les avantages issus des 
AMP existantes et à venir pour le DD en Méditerranée.  
L’approche institutionnelle permet d’analyser l’intégration des AMP dans leur 
environnement socioéconomique. S’appuyant sur cette approche, l’imbrication des AMP 
dans leur système de gouvernance aux différents échelons, qui concernent la protection de 
l’environnement marin et côtier en Méditerranée est observée. L’approche institutionnelle 
permet aussi de requalifier l’outil que représente les AMP pour le DD et d’exposer les 
fondements de la construction sociale qui les structure, quel que soit le degré d’ouverture 
de la gouvernance des AMP à la participation des parties prenantes. Dans cette perspective 
toutefois, et considérant les mécanismes de réalisation des avantages générés par les AMP 
pour le développement des territoires, la participation des parties prenantes constitue un 
atout important pour réduire les coûts et faciliter la réalisation des bénéfices.  
                                                                                                                                                                      
donnée par Popper, à savoir que « des énoncés simples (…) doivent être plus appréciés que des énoncés moins 
simples » dans tous les domaines où des énoncés simples peuvent avoir une signification d’importance. Mais il 
me semble qu’il existera toujours des domaines où l’on pourra montrer que les énoncés simples de ce type ne 
peuvent qu’être faux et où en conséquence le préjugé en faveur des « lois » ne peut qu’être nocif » (Boyer 
1989).  
49
 « un critère non-ambigu [pour définir les phénomènes complexes] paraît être fourni par le nombre minimal 
d’éléments qu’une réalisation particulière du pattern doit posséder pour présenter tous les attributs 
caractéristiques de la classe de patterns en question » (Boyer 1989) 
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L’évaluation des effets des AMP sur le DD des territoires est éclairée par différentes 
méthodes et processus complémentaires. La méthode la plus répandue, la plus demandée 
par les décideurs publics et les bailleurs de fonds internationaux sont les évaluations 
économiques centrées sur les SE. Malgré ses avantages, cette méthode comporte aussi des 
limites dont celle de ne pas couvrir l’ensemble des avantages liés à l’AMP faute de 
commensurabilité des éléments pris en compte (Maris 2014). A ce titre, les méthodes 
qualitatives, ordinales et délibératives constituent des compléments importants dont les 
résultats peuvent à la fois guider la gestion de l’AMP et rendre compte de l’importance des 
effets générés par l’AMP pour les populations locales.  
Enfin, le cadre d’analyse des réseaux sociaux est mobilisé pour mettre en valeur l’intégration 
des AMP dans leur environnement social sur le territoire et de montrer les leviers qui 
peuvent être mobilisés pour accéder à des ressources complémentaires, relayer de 
l’information et faciliter les changements de comportements.  
Les données sur lesquelles s’appuie l’argumentation de cette thèse sont issues de 
différentes sources :  
- De la littérature scientifique sur les AMP et la protection de l’environnement, la gestion 
et la gouvernance de l’environnement et les évaluations des effets de la protection de 
l’environnement, le bien-être, les institutions, le DD, etc. ;  
- De la littérature « grise » émise par les scientifiques des ONG ou des Organisations 
Internationales (OI), telles que l’UICN, la FAO, le WWF, la NOAA, la Banque Mondiale, 
etc. produisant des publications sur les mêmes thèmes que les publications 
scientifiques ;  
- Du MedPAN : à travers la base de données sur les AMP de Méditerranée (MapaMed)50 
mise en œuvre par le MedAPAN et qui donne accès aux données de base de l’ensemble 
des AMP de Méditerranée, à travers les données publiées dans le rapport sur le statut 
des AMP 2012 (Gabrié et al. 2012), sur lesquelles s’appuient notamment le chapitre 2.  
- De mon expérience professionnelle en tant que chargée de mission milieu marin pour le 
Plan Bleu puis en tant que consultante, durant 6 ans, au cours desquels j’ai accumulé 
                                                     
50
 http://www.mapamed.org/  
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d’importantes connaissances empiriques et qualitatives sur les AMP de Méditerranée, 
notamment (i) à travers mes échanges ou des communication publiques des 
gestionnaires d’AMP, des membres d’ONG, d’OI et de scientifiques (sciences humaines et 
sciences naturelles) gravitant autour des AMP méditerranéennes, (ii) à l’occasion de 
réunions professionnelles ou de conférence sur la thématique. Durant mon activité pour 
le Plan Bleu j’ai aussi co-réalisé d’une évaluation économique des bénéfices soutenables 
liés aux écosystèmes marins méditerranéens (Mangos et al. 2010) et conçu, coordonné 
et synthétisé une évaluation des effets de cinq AMP en Méditerranée (Mango s et 
Claudot 2013) dont le processus et les résultats sont repris au chapitre 5.  
Plan 
Pour démontrer l’importance à accorder à la construction sociale de l’AMP pour 
l’identification, la réalisation et l’évaluation des avantages générés par les AMP sur le DD en 
Méditerranée, la première partie propose une revue des AMP de Méditerranée à l’échelle 
régionale pour observer la construction de la légitimité des AMP de cette région, leur 
situation de déploiement et de structuration ainsi que les facteurs clés de réussite des AMP. 
La seconde partie, quant à elle, aborde les AMP de Méditerranée face à leur contexte 
territorial, la formation d’avantages nets pour les parties prenantes locales et les relations 
des AMP avec les parties prenantes dans le cadre des évaluations de ces avantages générés.  
La première partie s’ouvre sur le chapitre 1 qui permet de définir le rôle attribué aux AMP à 
partir de la gouvernance de l’environnement à différent échelons. Ce chapitre montre 
comment depuis le début du XXème siècle, l’importance de la biodiversité marine et côtière 
pour le bien-être et le développement a été structurée en Méditerranée en particulier, et 
comment la régulation des usages de la biodiversité et de l’espace marin se sont petit à petit 
construits aux échelons internationaux, régionaux et nationaux de manière imbriquée ; 
combinant des approches normatives et législatives (soft law/hard law) et faisant interagir 
des acteurs gouvernementaux, des organisations professionnelles, des ONG, etc. Ce chapitre 
montre notamment que les AMP reposent sur un socle commun et essentiel qui est leur 
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finalité de protection de la biodiversité mais que leur rôle est considéré comme allant au-
delà et s’inscrit dans la perspective du DD.  
Puis, le deuxième chapitre est l’occasion de faire le bilan de la situation actuelle des AMP 
méditerranéennes face à leurs objectifs d’effectivité et d’efficacité qui compte tenu des 
données disponibles peut essentiellement être abordé sur le plan écologique. Les objectifs 
écologiques poussent en particulier au développement des relations de coopération entre 
gouvernements et entre AMP pour favoriser la connectivité et la représentativité écologique 
des AMP afin de constituer un réseau écologiquement efficace visant à protéger la diversité 
biologique de la Méditerranée51. Au niveau socioéconomique il n’y a que très peu de 
données. Or l’observation d’un effet réserve n’est possible que si les AMP sont effectives et 
cette effectivité est conditionnée par des pratiques socioéconomiques qui marquent des 
changements de comportement. Afin de dégager des profils d’AMP pour favoriser la 
définition de stratégies de renforcement de l’effectivité et de l’efficacité des AMP, une 
analyse des correspondances multiples (ACM) est réalisée en retenant différents critères de 
situation géo morphologiques mais aussi de gouvernance et d’aspects socioéconomiques.  
Le troisième chapitre, qui clôt la partie 1, considère de manière approfondie les AMP comme 
des dispositifs institutionnels ce qui permet de mieux rendre compte des imbrications multi-
niveaux et de la diversifié des AMP avec le système socio-écologique dans lequel elles 
s’inscrivent. Ce chapitre identifie les éléments qui permettent d’établir la nature 
institutionnelle des AMP par conséquent le type d’effets qu’elles peuvent induire en terme 
de réduction de l’incertitude, des coûts de transaction et de modification des droits de 
propriété, notamment et donc la réalisation effective ou non du changement institutionnel 
que représente la création d’une AMP. La littérature disponible sur les facteurs clés des 
dispositifs de gouvernance des ressources communes et des AMP est mobilisée en regard 
des AMP de Méditerranée.  
La deuxième partie, centrée sur l’intégration des AMP dans le DD des territoires, s’ouvre sur 
le chapitre 4 qui met en valeur les avantages et les coûts que les AMP peuvent générer sur le 
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 Cet enjeu est particulièrement important pour les espèces migratrices dont bon nombres sont classées 
comme étant en danger par le programme « liste rouge » de l’UICN.  
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territoire. L’observation d’un avantage étant relatif au point d’observation, différents points 
de vus sont commentés et le propos est centré principalement sur les mécanismes de 
réalisation de ces effets. Les effets sont abordés selon leurs liens aux performances 
économiques d’une part, et selon leurs liens au changement social, en abordant les effets 
générés directement par les AMP sur le capital naturel, le capital humain et le capital social, 
les effets sur le capital technique étant principalement indirects. Les effets des AMP sont 
observés à l’échelon territorial car c’est à cet échelon que se manifeste l’effectivité de l’AMP. 
La faible réalisation d’avantages à l’échelon local peut expliquer la difficulté d’effectivité que 
rencontrent certaines AMP.  
Le dernier chapitre est centré sur l’évaluation socioéconomique des effets des AMP et 
montre que celle-ci permet d’améliorer l’engagement des parties prenantes auprès de l’AMP 
et de favoriser ainsi l’effectivité des AMP, mais aussi leur efficacité. Ces atouts sont liés en 
particulier à la prise en compte des perceptions et des aspirations des parties prenantes tout 
en respectant la finalité de la protection de la biodiversité des AMP. Ainsi, l’utilité des effets 
générés par les AMP est à la fois plus visible et plus appréciable par les parties prenantes et 
donc mieux valorisables par les gestionnaires d’AMP et les acteurs plaidant pour le 




PARTIE 1. VUE D’ENSEMBLE DES AMP IMBRIQUEES AU 
DEVELOPPEMENT DURABLE EN MEDITERRANEE  
La première partie de cette thèse vise à définir les AMP de Méditerranée et leur rôle au sein 
de la société en s’appuyant sur trois démarches complémentaires, chacune structurant un 
chapitre.  
Dans un premier chapitre, les éléments historiques de la construction sociale des AMP de 
Méditerranée sont analysés pour dégager les éléments clés du cadre juridique et normatif 
qui les soutient. L’analyse met en particulier l’accent sur les imbrications entre les différents 
échelons de la gouvernance liés à la biodiversité marine qui ont conduit aux avancées 
juridiques et normatives. De même à l’échelon des AMP, l’accent est mis sur la structuration 
des relations entre les gestionnaires d’AMP de Méditerranée et avec leurs partenaires au 
sein de réseaux sociaux, certains formalisés ponctuellement dans le cadre de projet et 
d’autres formalisés dans le cadre de partenariats bilatéraux ou avec le MedPAN – réseau 
social des gestionnaires des AMP de Méditerranée.  
Dans le deuxième chapitre, la démarche s’appuie sur les données factuelles disponibles sur 
les AMP de Méditerranée à l’échelon régional et permet de faire le constat de la situation de 
protection de la Méditerranée par les AMP. Ce constat est mis en rapport avec les objectifs 
normatifs pris par les pays riverains dans le cadre de la gouvernance régionale ou 
internationale de la protection de la biodiversité, en termes de surface couverte de 
connectivité et représentativité écologique et d’effectivité et efficacité de la gestion des 
AMP. Compte tenu des écarts important qu’il reste à combler avant l’échéance de 2020 pour 
l’atteinte des Objectifs d’Aïchi (émis par la CDB), il est proposé de s’appuyer sur le profilage 
des AMP de Méditerranée afin de développer des stratégies différenciées de soutien aux 
gestionnaires, en particulier pour les objectifs d’effectivité et d’efficacité des AMP. Le 
profilage proposé s’appuie sur une Analyse des Correspondances Multiples intégrant les 
données d’une enquête régionale réalisée par le MedPAN en 2012.  
Enfin, le troisième chapitre met en lumière la nature institutionnelle des AMP qui leur 
permet à la fois de s’adapter à leur contexte spécifique tout en répondant à une définition 
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commune. En tant que dispositif institutionnel, la dimension de régulation des AMP leur 
permet de s’adapter (et les enjoint à s’adapter) à leur contexte particulier tandis que le sens 
des AMP, la protection de la biodiversité marine et côtière, leur confère une unité au-delà 
des frontières et permet le rassemblement des acteurs dans l’AMP et des AMP entre elles. 
C’est en particulier cette dimension de sens qui permet de distinguer les institutions des 
conventions sociales. La création d’une AMP constitue donc un changement social et ceci 
modifie en particulier les droits de propriété et la répartition des bénéfices. Différents cadres 
d’analyse institutionnelle sont présentés pour mieux comprendre comment les AMP 




Chapitre 1. Emergence et développement des AMP en 
Méditerranée : la définition d’un outil de 
développement durable à plusieurs échelons 
« La Méditerranée est la région du monde qui est couverte par le plus grand nombre 
d’instruments internationaux portant sur la conservation de la nature » (Mabile 2004)52. Une 
multitude d’outils se superposent à plusieurs échelons décisionnels de la gouvernance 
environnementale (international, méditerranéen, européen, africain, national, local…), 
héritages de processus politiques conduits à ces différents échelons depuis la fin du XIXème 
siècle. Il est donc important de clarifier les fondements législatifs, normatifs et pratiques 
ainsi que les processus qui structurent la définition et la mise en œuvre des AMP en 
Méditerranée. 
La pratique de protection d’espaces naturels est ancestrale, elle a été observée en différents 
pays et à différentes époques, et elle peut être justifiée par des interprétations spirituelles, 
des préceptes religieux, des normes sociales, des règles juridiques, coutumières, etc. Plus 
proches de notre époque, les premières formes de protection d’espaces naturels qui 
répondent aux critères de définition actuels d’Aire Protégée (AP) remontent au milieu du 
XIXème siècle et se situent aux Etats-Unis avec la création de la réserve du Yosemite53 en 
1864 et du Parc national de Yellowstone en 1872. Globalement, l’historique du droit de 
l’environnement, formalisant ce type de pratique notamment, peut être interprété comme 
une réponse aux dégradations environnementales irréversibles constatées (Mabile 2004) et 
les justifications les plus mobilisées à l’époque moderne sont d’ordre instrumentale (Blandin 
2009). C’est en effet cette logique qui a conduit à l’établissement des AP de Yosemite et de 
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 Une importante partie des références juridiques historiques et certaines analyses juridiques sont tirées de la 
thèse de droit réalisée par S. Mabile « Les aires marines protégées en Méditerranée - Outil pour un 
développement durable », soutenue en 2004.  
53
 Le Yosemite est inscrit au patrimoine mondial de l’humanité (UNESCO) la même année, puis il est requalifié 
et étendu pour devenir le Parc National du Yosemite 1890.  
63 
 
Yellowstone, suite aux destructions massives de la nature liées à la conquête de l’ouest. En 
Europe, la protection de la nature émerge du constat des dégâts écologiques de la première 
guerre mondiale. La première AP sur le littoral méditerranéen fut créée en 1929 pour 
protéger une zone humide de Camargue (France) et les efforts de protection étaient ciblés 
sur l’avifaune54 (Mabile, 2004).  
L’établissement d’AP en mer, autrement dit d’AMP, est toutefois beaucoup plus récent. La 
protection de la mer, des espèces faunistiques et floristiques marines ou d’écosystèmes 
marins, n’émerge qu’au début du XXe siècle. En Méditerranée, la mise en œuvre d’AMP n’a 
débuté que dans les années 196055. La création du Parc National de Mljet en 1960 (Croatie) 
peut être considérée comme la première AMP moderne56 en Méditerranée. Néanmoins, la 
construction sociale de la notion d’AMP dans la région est plus tardive, notamment sur le 
plan législatif. La pratique a ainsi précédé la désignation. Les initiatives de création et de 
gestion d’espaces protégés englobant une partie maritime relevaient d’actions 
indépendantes souvent pressées par des mouvements écologistes de la société civile 
(représentés par des ONG, etc.). L’exercice tardif de la protection sur le milieu marin par 
rapport au milieu terrestre tient notamment au fait de la visibilité des dégradations, de la 
reconnaissance tardive de l’importance de la biodiversité marine pour le bien-être et de la 
complexité de l’exercice de la gouvernance en mer.  
Malgré ces débuts dispersés, le recul historique permet d’observer que la mise en œuvre 
d’expérimentations locales d’AMP à travers différents statuts de protection de la 
biodiversité et de régulation des usages des ressources naturelles marines et côtières, 
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 Ensemble des espèces d'oiseaux d'une région donnée. Sur http://www.larousse.fr  
55
 A cette époque, les processus de décolonisation n’étaient pas encore tous achevés, certains pays étaient en 
pleine construction, voire reconstruction pour d’autres, après la Seconde Guerre Mondiale. 
56
 Les espaces de protection de biodiversité ou de régulation des usages des ressources marines et côtières qui 
découlent de traditions, de conceptions spirituelles (us et coutumes) sont écartées dans cette analyse car 
l’audience reconnaissant le niveau de protection de ces lieux est limitée à ceux qui en partagent les croyances 
ou la culture. Les AMP « modernes » sont celles pour lesquelles le niveau de protection est opposable à tout 
être humain, quelque soit son origine/ses références.  
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montre une dynamique de consolidation formelle qui est au carrefour de trois domaines 
juridiques fondateurs : le droit de la mer, le droit de l’environnement (et plus précisément 
de la protection de la biodiversité) et les règlementations sectorielles. Ces trois domaines 
s’inscrivent conjointement dans le cadre des réflexions qui ont aboutis à la notion de DD57 et 
tentent d’orienter les engagements politiques depuis plus de 40 ans.  
La construction du cadre législatif et normatif (soft law – non contraignant) des AMP de 
Méditerranée (section 1.1) s’établie à plusieurs échelons décisionnels imbriqués les uns aux 
autres. La définition des AMP en tant qu’outil de DD est notamment visible dans 
l’articulation entre l’échelon méditerranéen de la Convention de Barcelone et l’échelon 
international de la CDB. L’échelon national apporte, lui, une légitimité plus proche du 
territoire où l’AMP est établie et lui procure un cadre juridique pour y mobiliser des moyens 
de régulation des usages et de mise en œuvre d’activité de protection.  
Après la stabilisation du cadre législatif des AMP aux échelons multilatéraux, la dynamique 
de création des AMP a été largement renforcée et la construction sociale des AMP sur le 
terrain passe alors de pratiques d’expérimentation à une phase d’intensification de l’activité 
empirique des AMP (section 1.2), s’appuyant sur des échanges d’informations et des 
données, la mise en œuvre de travaux de recherche spécifique aux AMP, une augmentation 
des moyens d’action, etc. autant de ressources qui transfèrent par les réseaux sociaux 
constitués par les AMP et leur partenaires pour mener leurs activités.  
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 A l’issue de la conférence de Stockholm (Suède) en 1972, il est question d’écodéveloppement (Sachs 1984) 
pour face à la « finitude » des ressources naturelles (Meadows et al. 1972). L’expression « sustained 
development » apparaît en 1980 à l’occasion du rejet par les Etats-Unis des résultats de la Conférence de 
Cocoyoc tenue en 1974 au Mexique, qui vise à une répartition des richesses plus équitable entre les pays et à 
l’intérieur des pays. Avec les travaux de la Commission mondiale sur l’environnement et le développement 
(ONU) entre 1983 et 86 et la publication du rapport en 1987 (Brundtland et al. 1987), c’est l’expression de 
« développement durable » (« sustainable development ») qui est retenue de manière consensuelle. Cette 
expression est notamment reprise dans la CDB, signée à Rio de Janeiro (Brésil) en 1992. 
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1.1. Les fondements du cadre législatif et normatif des AMP de Méditerranée 
Le cadre législatif et normatif des AMP de Méditerranée constitue les socles de définition, 
les sources de légitimité sociale des AMP et les instances de dialogue intergouvernementaux 
ou entre parties prenantes pour la protection de la biodiversité marine et côtière commune. 
Il s’établi à différents échelons décisionnels actifs en méditerranée, qui sont eux-mêmes 
imbriqués. La construction du cadre législatif et normatif des AMP en méditerranée montre 
que les évolutions découlent d’initiatives prises à différents échelons décisionnels. Les effets 
de ces initiatives se sont répercutés aux échelons supérieurs qui, à leur tour, influencent les 
autres échelons en cascade.  
Afin de rendre compte des processus qui ont conduit à façonner les AMP de Méditerranée 
telles que nous pouvons les observer aujourd’hui, cette section mettra tout d’abord l’accent 
sur les prémices du cadre législatif et normatif des AMP et l’émergence de premières AMP 
de Méditerranée. Ensuite l’attention sera portée sur les éléments fondateurs de la définition 
des AMP en tant qu’outil de protection de la biodiversité marine et de DD qui s’articulent 
principalement à l’échelon méditerranéen et international. Enfin, les renforcements du 
cadre législatif et normatif des AMP de Méditerranée, émanant des échelons européens et 
nationaux seront identifiés.  
1.1.1. Les prémices du cadre législatif et normatif des AMP de Méditerranée 
La protection moderne des espaces naturels, notamment marins, a été principalement 
motivée par la présence d’espèces emblématiques, de caractéristiques écologiques uniques 
ou d’opportunités politique plutôt que par une approche écologique globale (Francour et al., 
2001, Fraschetti et al., 2002, 2005). L’historique de l’émergence des AMP montre que c’est à 
partir des développements et préoccupations scientifiques sur la biodiversité marine ainsi 
que des préoccupations géopolitiques de gouvernance de l’espace maritime commun, 
comme la Méditerranée, que les premières institutions de gestion des ressources naturelles 
et de protection de la biodiversité marine et côtière émergent. Ces dispositifs s’établissent 
rapidement dans une dynamique de coopération internationale, soutenue à la fois par le 
milieu scientifique et par les gouvernements des pays de la rive nord occidentale de la 
Méditerranée qui dans le contexte de Guerre Froide recherchent une coopération intense 
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avec les pays riverains du Sud et de l’Est de la Méditerranée pour limiter l’influence 
potentielle du bloc soviétique sur les peuples des pays fraichement indépendants ou encore 
sous régime colonial (Mabile 2004). 
Les fondements des AMP de Méditerranée sont présentés en deux temps. Tout d’abord les 
prémices qui ont sous-tendu l’émergence des AMP dans le bassin méditerranéen, visibles 
par les institutions formelles du domaine de la protection de l’environnement, de la 
gouvernance de la mer et par la formation des principes du DD. Dans un second temps, la 
formation du cadre institutionnel propre aux AMP de Méditerranée est présenté dans son 
évolution jusqu’à l’intégration des principes de la CDB à l’échelon régional et aux apports du 
droit communautaire européen à la protection de la biodiversité marine en Méditerranée.  
1.1.1.1. Les initiatives fondatrices du cadre législatif et normatif de la protection de la 
nature : à l’échelon international, méditerranéen et des pays riverains 
Le premier texte de droit international de la protection de la nature apparait sur le continent 
africain dès 1900 avec la première Convention pour la protection de l’environnement 
adoptée par les puissances coloniales présentes en Afrique afin « d’empêcher le massacre 
sans contrôle et d’assurer la conservation des diverses espèces animales vivant à l’état 
sauvage qui sont utiles à l’homme ou inoffensives »58. Néanmoins, ce Traité n’a jamais été 
ratifié. En revanche, le cadre normatif de la protection de la nature se construit petit à petit 
à partir du début du XXème siècle et donne lieu au premier Congrès International pour la 
Protection de la Nature, organisé au Muséum d’Histoire Naturelle à Paris en 1923. Entre 
deux guerres, la protection de la nature est déployée sur le trrain de manière importante 
notamment dans les territoires colonisés. En témoigne la signature de la Convention de 
Londres, en 1933, de portée semblable à la première convention pour la protection de 
l’environnement de 1900, puisque celle de 1933 est dédiée à la préservation de la faune et 
de la flore à l’état naturel. Cette convention constitue le socle juridique pour la création des 
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 Cité par de Klemm C., in Conservation de la diversité biologique et droit international, document préparé 
pour le compte de l’UICN à l’occasion du Séminaire La protection des espèces, des écosystèmes et de la 
diversité biologique, Limoges, 6-12 novembre 1990.  
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premiers parcs nationaux en Afrique australe et équatoriale. La décolonisation progressive 
des Etats africains rend cette convention caduque, la responsabilité des territoires passant 
entre les mains de gouvernements non signataires. Peu de temps avant la deuxième guerre 
mondiale, l’Union internationale des sciences biologiques est créée mais n’aura pas 
l’occasion de déployer ses activités.  
En 1948, l’Union internationale pour la Protection de la Nature (UIPN) est créée – elle 
deviendra par la suite l’UICN – à l’initiative de l’UNESCO et du gouvernement français et 
déclare déjà que : « L’appauvrissement progressif des ressources naturelles entraîne déjà un 
abaissement des conditions de vie de l’humanité. Leur renouvellement ne pouvant pas suivre 
la cadence des destructions, le moment est venu de convaincre l’homme de l’étroite 
dépendance dans laquelle il se trouve à leur égard. » (Préambule de l’UIPN, 194859). L’UICN60 
est la plus ancienne organisation environnementale mondiale pour la protection de la nature 
et représente un partenaire important pour les AP et les AMP du monde entier (l’UICN a 
créer un bureau pour la Méditerranée en 2000, voir plus loin).  
La convention internationale la plus ancienne en matière de protection de l’environnement 
qui reste encore mobilisable à ce jour en Méditerranée est la Convention africaine sur la 
conservation de la Nature et des Ressources Naturelles, signée à Alger en 196861, dont le 
champ d’application généraliste sur la protection de la nature constituait une innovation 
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 Texte adoptés par 19 gouvernements, 7 organisations internationales, 107 organismes publics et divers, 
représentants de 20 pays different. Extraits de Blandin (2009). 
60
 L’UICN regroupe un partenariat mondial unique constitué de gouvernements et d’agences gouvernementales 
(plus de 200 membres), et d’organisations non gouvernementales (plus de 800 membres), présentes dans plus 
de 140 pays. Elle n’est donc pas vraiment une ONG comme les autres, tout en n’étant pas non plus une 
organisation intergouvernementale. Pour plus de simplicité et considérant l’existence de statut indépendant, 
l’UICN sera considéré comme une ONG.  
En Méditerranée, l’UICN regroupe 150 membres (dont 15 membres gouvernementaux) répartis dans 22 pays 
(Mabile, 2004). L’UICN dispose de neuf comités nationaux (Espagne, France, Italie, Syrie, Liban, Jordanie, 
Egypte, Tunisie et Maroc) et du centre de coopération basé en Espagne. www.uicn.org  
61
 Au cours du 5
ème
 Sommet de l’Organisation panafricaine.  
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juridique mondiale62. Malgré l’importance de cette Convention pour la protection de la 
nature, et malgré sa révision en 2003, elle reste marginale en ce qui concerne le milieu marin 
et faiblement mobilisée par les pays d’Afrique du Nord, ces derniers étant aussi riverains de 
la Méditerranée, ils mobilisent davantage les Conventions méditerranéennes63 pour leurs 
actions de protection de la nature (Mabile 2004).  
Concernant plus spécifiquement la protection du milieu marin Méditerranéen, c’est à la 
veille de la Première Guerre Mondiale, en 1914, qu’un groupe de scientifiques (composé 
d’halieutes, entre autres), soutenus par certains dirigeants nationaux (monégasques, 
français, italiens et espagnols) inscrits dans une dynamique de coopération internationale, 
créent la Commission Internationale pour l'Exploration Scientifique de la mer Méditerranée 
(CIESM). La CIESM met en valeur l’intérêt d’étudier l’environnement et les ressources 
marines pour le développement et l’opportunité d’une coopération internationale pour 
réaliser ces objectifs. La CIESM reprend vie après la fin de la Première Guerre Mondiale et se 
renforce surtout après la Seconde Guerre Mondiale. 
C’est aussi après la Seconde Guerre Mondiale et avec la croissance des activités 
économiques et la reprise des investissements, que les Etats méditerranéens, sous 
l’impulsion de la l’Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture 
(FAO)64, mettent en place la Commission Générale des Pêches de la Méditerranée (CGPM) 
en 195265. La CGPM vise à gérer l’exploitation des ressources halieutiques pour éviter la 
dégradation des stocks et limiter les impacts environnementaux de la pêche et de 
l’aquaculture.  
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 La rédaction de cette convention a bénéficié du soutien de l’UICN. Dans les années 1960, il convient de 
mentionner d’autres initiatives africaines en faveur de la protection de l’environnement : le Manifeste d’Arusha 
(1961), la Charte africaine pour la protection et la conservation de la nature (1963) Mabile (2004).  
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 Convention de Barcelone (1976) ou Convention de Berne (1979). Voir ci-après pour plus d’information sur ces 
conventions.  
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 Food and Agriculture Organaisation.  
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 L’accord pour l’établissement de la CGPM avait été adopté en 1949, lors d’une conférence de la FAO. Depuis 
sa mise en œuvre en 1952, les statuts de la CGPM ont fait l’objet de révision en 1963, 1976 and 1997. 
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Aujourd’hui, la CIESM et la CGPM constituent des partenaires scientifiques et sectoriels 
importants pour les AMP, leur permettant de relayer le message de la protection de la 
biodiversité et des ressources naturelles marines et côtières à l’échelle régionale, sur un plan 
à la fois scientifique et gouvernemental.  
En Méditerranée, les premiers espaces protégés pour la biodiversité englobant une partie 
marine ou dédiés à la mer sont créés dans les années 1960, en Croatie (Parc National de 
Mljet en 1960), en France (Parc National de Port Cros en 1963) et en Israël (Réserve 
Naturelle des îles de Hof Dor et de Ma'Agan Michael en 1964, puis la Réserve Naturelle des 
îles de Rosh Hanikra en 1965 et du Parc National d'Akhziv en 1968). Ces initiatives nationales 
interviennent plus de 10 ans avant la prise de conscience internationale de la dépendance 
du développement à la disponibilité des ressources naturelles et de l’importance des 
pressions anthropiques sur l’épuisement des ressources naturelles 66 . Cette prise de 
conscience est marquée en particulier par le rapport « The limites to growth » (Meadows et 
al. 1972) et la Conférence de Stockholm 1972.  
Ces premières expériences de l’outil de protection qui sera plus tard appelé AMP, sont 
établies dans les pays pré-cités suivant un cadre législatif définissant des statuts mobilisables 
pour la protection de sites, monuments ou espaces naturels plutôt orientés sur le milieu 
terrestre, bien que non spécifiés. En Croatie et en France, c’est surtout par opportunité 
qu’une partie des eaux territoriales adjacentes aux sites à préserver sont inclues dans le 
périmètre des espaces insulaires protégés, aucun établissement humain ou usage significatif 
n’étant problématique au moment de la mise sous protection. Dans le cas des réserves 
naturelles en Israël, la situation est différente car le territoire de ces AMP est déjà 
exclusivement marin.  
Les problématiques écologiques côtières prennent du poids petit à petit et apportent leurs 
évolutions formelles du droit dans les pays riverains. Par exemple, en France la loi du 10 
juillet 1975 crée le Conservatoire du littoral et des rivages lacustres, qui nécessitera un 
renforcement par la loi de 1985 pour permettre son action concrète et durable. La « loi 
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 Pour plus de détail sur la question voir le rapport au Club de Rome présenté à la Conférence de Stockholm en 
1972 : « Halte à la croissance »/ « The limits of growth » (Meadows et al., 1972).  
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littorale », pour la protection écologique des rivages et du libre accès à cet espace est votée 
en France en 1986.  
Jusque dans les années 1980, la conscience de l’importance de la gouvernance des 
ressources marines se développe dans les pays riverains de la Méditerranée. Des institutions 
régionale de gouvernance scientifiques de l’environnement marin se créent et se renforcent. 
En parallèle des initiatives de protection de l’espace marin et côtier émergent, sans que ne 
soit encore instauré de dispositif formel dédié à ces pratiques.  
1.1.1.2. La structuration de la notion de patrimoine naturel marin et les fondements du 
développement durable 
Au sein de l’Organisation Maritime Internationale (OMI) – organe des Nations Unies, créé en 
1948 et basé à Londres – des règles internationales sont définies pour la première fois en 
195867 pour la pêche et la conservation des ressources biologiques, à travers la définition 
des 3 juridictions maritimes – la mer territoriale (et la zone contiguë), le plateau continental 
et la haute mer. La préoccupation de l’état environnemental et des ressources naturelles 
allant grandissante, en 1970, avant même la Conférence de Stockholm, les fonds marins 
situés au-delà des juridictions nationales sont déclarés « Patrimoine mondial » par une 
Résolution de l’OMI. Néanmoins, il faut attendre que les pays signent la Convention des 
Nations Unies sur le Droit de la Mer (CNUDM), à Montego Bay en 1982, pour espérer une 
entrée en activité de ces dispositifs.  
La CNUDM entre effectivement en vigueur 12 ans plus tard en 1994. En Méditerranée, 
l’établissement des ZEE68 qui facilitent la régulation des usages des ressources naturelles 
marines au-delà des eaux sous souveraineté nationale, en l’étendant ainsi au domaine des 
eaux sous juridiction nationale, est difficilement applicable, compte tenu de la géographie 
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 Au cours de la Conférence de Genève de l’OMI en 1958, quatre Conventions internationales sont adoptées 
dont l’une qui définie ces trois juridictions maritimes et la régulation des usages sectoriels associés.  
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 La Zone Economique Exclusive permet à l’Etat qui la déclare d’exercer sa souveraineté sur les ressources 




des lieux. Certains pays ont tout de même déclaré des ZEE : l’Egypte, la République de 
Chypre, la Syrie, la Tunisie. D’autres pays ont déclaré des ZPP (Zones de Protection de Pêche) 
comme l’Espagne, Malte, la Croatie, la Tunisie et l’Agérie ; d’autres encore ont déclaré des 
ZPE (Zones de Protection Ecologique) : la France, la Slovénie, la Croatie, l’Italie. En 2012, la 
France a transformé sa ZEP en ZEE. Quelque soit la répartition géographique des zones sous 
souveraineté ou sous juridiction nationale, la CNUDM précise explicitement que la 
protection de l’environnement marin est nécessaire, qu’elle relève de la responsabilité des 
Etats et que dans le cas des mers semi-fermées, telle que la Méditerranée, cette protection 
repose sur la coopération des Etats riverains.  
Placer la protection de la biodiversité marine69 dans le cadre de la gouvernance maritime 
semble à la fois cohérent et apporte une légitimité importante ; néanmoins cela impose un 
rythme d’évolution lent, compte tenu de l’importance des conflits d’intérêts en jeu. Le délai 
de définition et d’application des règles de gouvernance de la mer montre à quel point les 
sujets de la souveraineté des ressources et de la responsabilité de l’état environnemental 
sont sensibles. 
Malgré ces difficultés de définition et de mise en œuvre, l’importance des règles de 
gouvernance de la mer est centrale pour la protection de la biodiversité marine. La CDB et 
l’Agenda 21 établis à l’issue du Sommet de la Terre à Rio de Janeiro en 1992, reconnaissent 
la CNUDM « comme base légale de la protection des océans » (Mabile 2004)70.  
Dans le domaine de la protection des ressources naturelles et de la biodiversité, à l’échelon 
international les préoccupations qui se renforcent dans les années 1950-60 poussent au 
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 La CNUDM est à l’origine de multiples conventions de portée mondiale qui visent à réduire la pollution du 
milieu marin telles que la Convention internationale pour la prévention de la pollution des eaux de la mer par 
les hydrocarbures (adoptée le 12 mai 1954, amendée en 1962 et 1969) ; la Convention sur la prévention de la 
pollution des mers résultant de l’immersion de déchets (adoptée 29 décembre 1972, amendée en 1983) ; la 
Convention MARPOL pour la prévention de la pollution par les navires (adoptée le 2 novembre 1973, amendée 
en 1978) ou la Convention sur la préparation, la lutte et la coopération en matière de pollution par les 
hydrocarbures (adoptée le 30 novembre 1990) (Mabile 2004). 
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 La CDB le précise dans son article 22.  
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développement d’institutions spécialisée sur les ressources naturelles, des espaces naturels 
ou des approches de la relations homme nature. Parmi ces institutions certaines qui 
concernent les AMP :  
- la Commission Internationale pour la Conservation du Thon de l’Atlantique, signée en 
1966 et entrée en vigueur en 1969 ;  
- la Convention relative aux zones humides d'importance internationale, dite « Convention 
Ramsar » signée en 1971 et entrée en vigueur en 1976, dans laquelle une extension de la 
protection en milieu marin dans certaines conditions est prévue ; 
- la Convention pour la Protection du Patrimoine Mondial culturel et naturel, signée en 
1971 est entrée en vigueur en 1975. Cette Convention régie par l’UNESCO intègre la 
nature en suivant l’idée que l’identité culturelle est profondément liée à l’environnement 
naturel ;  
- le lancement du Programme « Man and Biosphere » (MAB) par l’UNESCO et 
l’établissement de Réserves de Biosphères (définies en 1974) pour promouvoir une 
relation équilibrée entre les êtres humains et l’environnement71. Le réseau de Réserves 
de Biosphère constitue le premier réseau mondial coordonné d’AP. Ce programme fait 
suite à l’organisation d’une Conférence sur les relations entre l’Homme et la Biosphère 
organisée par l’UNESCO en 1968 qui a émis des recommandations de création « de parcs 
et de réserves ». A la suite de quoi, un programme scientifique a été lancé en 1970 pour 
améliorer la gestion des ressources naturelles et duquel découle l’établissement des 
réserves de biosphères.  
- la création du Programme des Nations Unies pour l’Environnement (PNUE) à l’issue de la 
Conférence pour l’Environnement et le Développement (CNUED) de Stockholm de 1972, 
                                                     
71
 Les espaces reconnus comme Réserves de Biosphère doivent ainsi constituer des sites modèles. Les principes 
des réserves de biosphères sont définis en 1974 et les premières réserves sont créées en 1976. Ce n’est qu’en 
1995 que le cadre statutaire des réserves de la biosphère fut adopté à l’unanimité par la Conférence générale 
de l’UNESCO (Résolution 28 C/2.4), contre l’idée initiale d’une Convention internationale dont la rigidité aurait 
pu décourager les initiatives locales (tiré de Mabile 2004) p.79). 
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et le lancement du Programme des mers régionales en 197472 fondé sur l’idée de 
constituer des entités de gouvernance coopératives basées sur les frontières écologiques 
d’une unité définie, et considérant que les mers régionales constituent des facilitateurs 
de communication à l’origine d’une identité spécifique (voir Fernand Braudel sur la 
Méditerranée – pour une synthèse voir (Braudel 2008))73.  
Le processus qui a conduit à la mise en œuvre du programme MAB de l’UNESCO, ainsi que 
les débats lors de la Conférence des Nations Unies pour l’Environnement et le 
Développement de Stockholm en 1972 puis les travaux du PNUE, ont contribué à poser les 
bases structurantes de la notion de DD. La définition du DD est passée de la notion 
d’écodéveloppement dans les années 1970-80 (Sachs 1984) à celle de DD après la 
publication du rapport de la Commission pour l’Environnement et le Développement dirigée 
par Mme Brundtland (« Notre Avenir à Tous »/ « Our Common Futur ») en 1987, qui définit 
le DD de manière consensuelle comme un développement qui « [s’efforce] de répondre aux 
besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures de répondre aux 
leurs » (Brundtland et al., 1987). C’est cette définition du DD qui va par la suite marquer le 
cadre institutionnel de la protection de l’environnement. C’est notamment dans le cycle des 
CNUED que la CDB sera signée lors de la Conférence de Rio de Janeiro en 1992.  
Ces fondements du cadre législatif et normatif mobilisable par les AMP de Méditerranée 
posent ainsi les principes de la protection de la biodiversité marine, les premières 
expériences réalisées et les outils sectoriels ou thématiques qui demeurent et constituent 
des partenaires pour les activités conduites par les AMP de Méditerranée.  
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 Ce programme émane d’une décision du Conseil d’administration du PNUE de 1974 (UNEP/GC.26, 22 mars 
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1.1.2. Définition d’Aire Marine Protégée : structuration et convergence à l’échelon 
méditerranéen et international  
L’instauration d’un échelon régional en Méditerranée dédié à la protection du milieu marin 
par l’ensemble des pays riverains dès les années 1970 a constitué un moteur important dans 
la dynamique de création des AMP dans cette région du monde. L’articulation de cet 
échelon régional avec l’échelon international montre notamment que les AMP sont conçues 
comme des outils de DD, appliquant des principes de durabilité à l’intérieur des AMP et dans 
leurs modes de gestion, mais aussi étant complémentaires à d’autres outils pour le DD de 
territoires plus larges.  
1.1.2.1. De la notion d’Aire Spécialement Protégée à celle d’Aire Marine Protégée en tant 
qu’outil du développement durable  
A la suite des premières créations d’AMP en Méditerranée dans les années 1960 et 
jusqu’aux années 1990, le cadre institutionnel directement mobilisable pour les AMP 
méditerranéennes s’établit principalement à l’échelon régional. La création du Plan d’Action 
pour la Méditerranée (PAM)74 en 1975 et la signature de la Convention de Barcelone en 
197675, réunissent les membres des 21 pays riverains de la Méditerranée et l’UE au sein 
d’une stratégie de coopération et surtout d’un Traité multilatéral dont l’objet est la 
protection du patrimoine naturel commun que constitue la mer Méditerranée. Cet échelon 
régional constitue en soi une innovation institutionnelle, puisque c’est un système de 
coopération interétatique dédié à la protection d’un espace maritime, où les contours du 
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 La Convention de Barcelone se décline en différents protocoles thématiques établis au fil du temps. Deux 
protocoles sont signés en même temps que la Convention cadre, le Protocole relatif à la prévention de la 
pollution de la mer Méditerranée par les opérations d'immersion effectuées par les navires et aéronefs et le 
Protocole relatif à la coopération en matière de lutte contre la pollution de la mer Méditerranée par les 
hydrocarbures et autres substances nuisibles en cas de situation critique. En 1980, le Protocole relatif à la 




droit sont encore flous sur les règles, les responsabilités et les moyens d’action. La 
Convention de Barcelone constitue aussi une innovation politique en articulant déjà les 
éléments constitutifs de ce qui sera qualifié plus tard de DD : « Avec quelques quinze années 
d’avance sur la Conférence de Rio, l’expérience méditerranéenne s’affiche comme un premier 
cas de coopération associant étroitement la protection de l’environnement à l’action de 
développement dans une vision globale et intégrée des enjeux auxquels les Etats riverains 
sont confrontés » (Imperiali 1994). Si le début du PAM et la plupart des Protocoles de la 
Convention de Barcelone sont centrés sur la lutte contre les risques de pollution, les 
principes de protection du milieu marin y sont présents dès le départ.  
Et c’est avec une décennie d’avance sur la signature de la CDB que les pays riverains de la 
Méditerranée établiront, dans le cadre de la Convention de Barcelone, un Protocole sur les 
Aires Spécialement Protégées (ASP), signé en 1982. Ce Protocole peut-être considéré comme 
la première source directe de définition de la notion d’AMP de Méditerranée et constitue 
également une source d’inspiration pour d’autres Protocoles de conservation appliqués à 
d’autres régions marines constituant des unités écologiques76.  
La CDB, signée en 1992, est généralement présentée comme fondement institutionnel à la 
protection de la biodiversité, y compris pour le milieu marin et dans le cas des AMP. C’est en 
effet le premier Traité d’ampleur internationale qui focalise l’attention sur l’importance du 
patrimoine naturel pour le bien-être humain et qui fixe le critère de préservation de la 
richesse de la diversité biologique comme un aspect essentiel de la protection de 
l’environnement puisqu’elle constitue l’un des piliers de l’équilibre naturel. La CDB définit 
aussi ce qu’est une « zone protégée »77, et oblige les Parties, « dans la mesure du possible et 
selon qu’il conviendra », à établir un « système de zones protégées » et à promouvoir un 
« développement durable et écologiquement rationnel dans les zones adjacentes aux zones 
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 Mabile (2004) rappelle qu’il a été suivi des Protocoles de Nairobi pour la zone de l’Afrique de l’Est et du 
Centre (1985), du Protocole de Paipa pour le Pacifique du Sud Est (1989) et du Protocole de Kingston pour la 
région de le mer des Caraïbes (1990). 
77
 Une zone protégée est définie comme « toute zone géographiquement délimitée qui est désignée, ou 
réglementée, et gérée en vue d’atteindre des objectifs spécifiques de conservation » (art.2). 
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protégées en vue de renforcer la protection de ces dernières » (art.8). La CDB reconnait en 
effet les Aires Protégées (AP)78 comme l’un des outils les plus performants pour protéger la 
diversité biologique de manière efficace79. La CDB fait ainsi de la protection de la biodiversité 
un objectif officiel et commun et crée pour cela un dispositif constitué notamment par une 
Conférence des Parties80 et des organes spécialisés formés d’experts, ressortissant des pays 
signataires.  
La CDB aborde aussi explicitement et directement la biodiversité marine dans son article 2. 
Lors de la deuxième Conférence Des Parties (COP), à Jakarta (Indonésie) en 1995 le 
consensus sur l’importance de la biodiversité marine et côtière donne lieu à la création du 
« Mandat de Jakarta » qui prévoit notamment « le support au développement d’un système 
global d’aires marines et côtières protégées »
81 . 
La CDB émet ainsi une deuxième définition formelle de référence pour la notion d’AMP 
renforçant la première émise à l’échelon méditerranéen. Suite à la signature de la CDB, le 
texte avant-gardiste du Protocole ASP de 1982 a bénéficié des apports de la CDB et de la 
vision du DD qu’elle véhicule, ce qui a donné lieu à l’établissement du Protocole ASP/DB en 
1995, remplaçant l’ancien. La révision du texte a notamment permis d’élargir le champ 
d’application du Protocole initial de 1982 en l’étendant au-delà des eaux territoriales et en 
intégrant quatre principes du DD (Mabile, 2004): 
- le principe de précaution (article 4§3 a),  
- le principe pollueur payeur (article 4§3 c),  
- l’obligation de réaliser des études d’impact sur l’environnement (article 4§3 c)  
- et le principe d’information et de participation du public (article 11 b). 
                                                     
78
 C’est en effet l’expression antérieur d’Aire Portégée définie par l’UICN qui a finalement supplanté à 
l’expression de Zone Protégée utilisée dans la CDB.  
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 La thématique des Aires Protégées a été consacrée lors de la 7
ième
 COP de la CDB en 2004.  
80
 Les COP de la CDB qui se tiennent régulièrement tous les 2 ans depuis 2000. La dernière COP s’est tenue en 
Corée en 2014.  
81
 https://www.cbd.int/idb/2012/?ttle#ttle dernier accès le 05/03/2015.  
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L’objectif fondamental de ce Protocole ASP/DB est la protection de la biodiversité marine. A 
ce titre une liste des espèces d’importance méditerranéenne en danger ou menacées 
d’extinction que les pays doivent protéger figure en annexe 1 du Protocole. C’est dans ce but 
que le Protocole a établi le statut d’Aires Spécialement Protégées d’Importance 
Méditerranéenne (ASPIM) pour qualifier les AMP centrées sur ces espèces listées. En 2012, 
Gabrié et al.( 2012) recensaient 32 ASPIM.  
La principale innovation juridique du Protocole ASP/DB est de permettre la création d’AMP 
en haute mer82, au-delà des zones sous juridiction nationale. Pour cela, les parties 
contractantes sont invitées à s’adresser aux organisation internationales compétentes, telles 
que la CGPM pour l’utilisation des ressources halieutiques ou l’OMI, dressant ainsi une 
passerelle entre le statut d’ASPIM et les autres instances de gouvernance liées à 
l’environnement marin. Le Protocole ASP de 1982 a constitué un instrument de mise en 
œuvre de la CNUDM qui faisait de la protection et de la préservation de l’environnement 
marin un devoir pour les Etats, alors même que la CNUDM n’était pas encore entrée en 
vigueur. Le principe de devoir de protection de l’environnement marin présent dans la 
CNUDM a égelement pu influencer la définition de la CDB. Le Protocole ASP/DB de 1995 
constitue maintenant un instrument de mise en œuvre à la fois de la CNUDM, et de la CDB.  
La notion de biodiversité, en référence à la CDB, entre également dans la Convention Cadre 
de la Convention de Barcelone et introduit une nouvelle obligation pour les Parties 
contractantes de prendre, individuellement ou conjointement, « toutes les mesures 
appropriées pour protéger et préserver la diversité biologique, les écosystèmes rares et 
fragiles aussi bien que les espèces de la faune et de la flore sauvage qui sont rares, épuisées, 
menacées ou en danger, et leurs habitats, dans la zone à laquelle s’applique la Convention » 
(article 10). Le Protocole ASP/DB est adopté en vertu de cette nouvelle obligation (Mabile, 
2004) et il entre en vigueur en 1999. 
Les AMP de Méditerranée peuvent ainsi s’appuyer sur deux définitions juridiques fortes 
qu’offre d’une part la CDB et d’autre part la Convention de Barcelone à travers le Protocole 
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 La création d’ASPIM est possible dans « des zones situées en tout ou en partie en haute mer » (art. 9 du 
Protocole ASP/DB).  
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ASP/DB. Ces deux échelons de définition sont historiquement imbriqués et offre l’avantage 
de permettre une action complémentaire auprès des gouvernements des pays riverains de la 
Méditerranée impliqués dans ces instances. Aujourd’hui, le PAM et le Centre d’Activité 
Régionale dédié à la mise en œuvre du Protocole ASP/DB (le CAR/ASP), constituent des 
partenaires privilégiés pour les AMP de Méditerranée, pour porter les messages au niveau 
des gouvernements des pays riverains et auprès des autres instances régionales et 
internationales.  
1.1.2.2. Apports complémentaires à l’échelon international  
A l’échelon international, outre l’intégration des principes du DD, les évolutions juridiques 
montrent l’attention grandissante portée aux relations écosystémiques entre les différents 
écosystèmes terrestres, aquatiques et marins en même temps que les effets des 
comportements socioéconomiques. L’ensemble de ces relations est intégrée dans l’approche 
écosystémique mise en avant par la FAO dès 1995 83  dans le cadre des pêches et 
recommandée par la CDB dès la 5ième COP en 200084 (puis réaffirmé en 2004). « L'approche 
écosystémique est une stratégie pour la gestion intégrée des terres, des eaux et des 
ressources vivantes, qui favorise la conservation et l'utilisation durable d'une manière 
équitable » (CDB, COP 5, décision V/6)85, ainsi les Parties à la CDB sont appelées à mettre en 
œuvre l’approche écosystémique, notamment dans le cadre des AMP.  
En 2004, lors de la 7ième COP, les parties à la CDB déclarent que « les aires marines et 
côtières protégées constituent l'un des outils et l'une des approches essentielles pour 
assurer la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique marine et côtière ». 
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 Avec la publication du « Code de conduite pour une pêche responsable ». 
http://www.fao.org/docrep/005/V9878F/V9878F00.HTM  
84
 Les principes de Malawi, lieu de la réuinon d’expert de préparation à la 5
ième
 COP, fixent les principes 
généraux de l’approche écosystémique. Voir http://www.fao.org/docrep/006/y4773e/y4773e0e.htm accédé le 
18/05/2015.  
85
 https://www.cbd.int/decision/cop/default.shtml?id=7148 accédé le 14/05/2015.  
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A partir de là un groupe de travail thématique international est créé pour la biodiversité 
marine et côtière.  
La fin des années 1990 et les années 2000 sont aussi celle de la reconnaissance formelle de 
la Gestion Intégrée des Zones Côtière(GIZC) et du début de la mise en œuvre de politiques 
de GIZC, notamment à l’échelle européenne (Rey-Valette 2010). L’approche écosystémique 
et la GIZC, vont particulièrement structurer le renforcement du rôle et de l’action des AMP, 
notamment côtières, qui sont concernées par l’interface terre-mer en tant que zone 
réceptacle des bassins versants. Pour faciliter l’exposé, les renforcements du socle juridique 
des AMP de Méditerranée seront abordés selon les différents échelons de décisions 
multilatéraux actifs dans le bassin méditerranéen : l’échelon méditerranéen, l’échelon 
communautaire et l’échelon international.  
Les AMP peuvent mobiliser un Accord dans le cadre juridique du Système de Bonn, dédié à la 
protection des espèces migratrices. Cet Accord sur la Conservation des Cétacés de la mer 
Noire, de la mer Méditerranée et des Zones Atlantiques Contiguës (ACCOBAMS) a été conclu 
en 1996 mais n’est entré en vigueur qu’en 2001. Cet Accord concerne particulièrement 
l’AMP du Sanctuaire Pélagos, qui couvre 87 500 km² entre la cote franco-italienne et la Corse 
et est dédiée à la protection des cétacés.  
Ensuite, l’émergence de la Convention pour la Conservation du Patrimoine Culturel 
Subaquatique est signée en 2001. En Méditerranée de nombreux sites archéologiques 
immergés font l’objet d’une protection dans le cadre d’AMP mais ces AMP n’ont pas encore 
mobilisé cette convention internationale. Ces AMP s’appuient plutôt sur la législation 
nationale existante pour protéger le patrimoine culturel immergé, celui-ci étant souvent 
bien développé, comme c’est le cas en Turquie.  
Depuis 2000, l’OMI œuvre aussi pour l’application du statut d’« Aire Marine Particulièrement 
Sensible » (AMPS) qui vise à faire reconnaître l’importance écologique d’une zone afin de 
réguler (sans interdire) la fréquentation par les transporteurs maritimes. « Si ce concept 
[d’AMPS] ne peut être assimilable à une aire marine protégée en raison d’une approche 
exclusivement sectorielle et d’une absence de gestion, il n’en demeure pas moins d’un grand 
intérêt au regard des difficultés rencontrées pour réglementer la circulation maritime dans 
les zones sensibles » (Mabile, 2004). Cet outil de régulation du transport maritime est 
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effectivement complémentaire aux AMP comme le montre la situation en Méditerranée où 
une AMPS à été déclarée en 2011 pour la zone franco-italienne du détroit de Bonifacio. 
Cette zone est particulièrement délicate pour la navigation maritime et particulièrement 
importante pour la biodiversité, où la France à établie depuis 1999, la réserve naturelle des 
Bouches de Bonifacio. 
Enfin, lors de la 10ème COP de la CDB à Nagoya en 2010, les Parties ont adopté un Protocole 
sur l’accès aux ressources génétiques et le partage équitable des bénéfices issus de leur 
utilisation. Ce faisant elles ont validé un « Plan Stratégique pour la Diversité Biologique 2011-
2020 », décliné en objectifs quantifiés, dits les Objectifs d’Aïchi, dont deux objectifs 
concernent les AMP, l’un sur la pêche et l’autre sur les AP : 
- Gérer/exploiter de manière durable d’ici à 2020, tous les stocks aquatiques exploités 
en appliquant une approche écosystémique de sorte que la surpêche soit évitée. 
- Créer d’ici à 2020 un réseau d’espaces protégés couvrant au moins « 17% de la 
surface terrestre et 10% des zones marines et côtières, constituant un réseau écologiquement 
représentatif et bien connecté d’aires protégées gérées efficacement et équitablement ». 
L’action des AMP de Méditerranée, zone où tous le pays riverains sont signataire de la CDB, 
est donc appelée à concrétiser ces deux objectifs.  
1.1.2.3. Apports complémentaires à l’échelon méditerranéen 
Outre le Protocole ASP/DB, qui intégrent les progrès amenés par le CDB et l’intégration des 
principes du DD (voir précédemment), les autres Protocoles signés dans le cadre de la 
Convention de Barcelone durant la décennie 199086 révèlent la conscience grandissante 
accordée à ce qui sera définis plus tard comme l’approche écosystémique, en ciblant des 
sources de pollutions situées à terre ou en mer. C’est en 2008 que les parties contractantes à 
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 Le Protocole relatif à la protection de la mer Méditerranée contre la pollution résultant de l'exploration et de 
l'exploitation du plateau continental, du fond de la mer et de son sous-sol, signé en 1994 ; le Protocole relatif à 
la protection de la mer Méditerranée contre la pollution provenant de sources et activités situées à terre, signé 
en 1996 ; et le Protocole relatif à la prévention de la pollution de la mer Méditerranée par les mouvements 
transfrontières de déchets dangereux et leur élimination, signé en 1996.  
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la Convention de Barcelone conviennent explicitement d’appliquer progressivement les 
principes de cette approche écosystémique 87 . Ayant vocation à s’adapter à toute 
considération de l’homme dans son environnement, l’approche écosystémique constitue 
ainsi un cadre général et formel à l’application des AMP en Méditerranée.  
Le Protocole GIZC, signé en 2008, correspond lui aussi à cette démarche d’approche 
écosystémique, puisqu’il est le premier protocole à cibler directement une zone terrestre 
dans le cadre de la Convention de Barcelone, intégrant ainsi la protection du littoral à la 
vocation première de ladite Convention de protéger le patrimoine environnemental marin 
commun que constitue la Méditerranée. Ce Protocole vient couronner des efforts conduits 
par l’un des Centre d’Activité Régional (CAR) du PAM, le CAR PAP (Programme d’Action 
Prioritaire) depuis les années 1990 pour mettre en œuvre des Projets d’Aménagements 
Côtier (PAC) en concertation et intégrer les principes du DD. Le Protocole GIZC met alors 
l’accent sur les relations terre-mer, en correspondance avec l’approche écosystémique, mais 
aussi et surtout, il met en valeur l’importance de la concertation et de l’approche spatialisée 
des usages pour la réduction des conflits et des impacts environnementaux (Trumbic 2008). 
Les travaux du CAR PAP ont conduit à l’adoption par les Parties à la Convention de Barcelone 
du Plan d’Action Stratégique pour la GIZC pour la période 2012-2019.  
La définition du socle juridique de la GIZC à l’échelon méditerranéen contribue à renforcer le 
rôle des AMP, ces deux outils de mise en œuvre du DD étant liés, du fait des liens 
écosystémiques ils sont considérés comme complémentaires pour la protection de la 
biodiversité marine et côtière, notamment par la CDB. L’émergence de la notion de gestion 
intégrée de la zone côtière (GIZC) (Rey-Valette 2010) s’est établie en parallèle de celle des 
AMP et la reconnaissance de leur complémentarités à poussé la CDB à engager des travaux 
sur l’opérationnalisation des correspondances entre GIZC et AMP pour améliorer l’efficacité 
de la protection (Cicin-Sain & Belfiore 2005). D’une part le cadre de la GIZC clarifie la 
répartition des compétences et les modalités de coordination des acteurs et d’autre part les 
AMP constituent des outils de protection de l’environnement marins et côtier éprouvés et 
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 http://planbleu.org/fr/outils-et-methodes/approche-ecosystemique et PAM/MedOndes, 2009, « Mettre en 
oeuvre l’approche écosystémique en méditerranée » n°58, 20p.  
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stabilisés sur leurs bases législatives propres. Une étude au Bélize montre que AMP et GIZC 
permettent en tout cas le renforcement de leur effectivité, notamment par leurs 
interrelations, l’amélioration de la participation des parties prenante à la gouvernance et à 
l’amélioration des financements (Cho 2005). Les moyens qui permettent la mise en œuvre 
des complémentarités entre AMP et GIZC semblent reposer largement sur l’implication des 
parties prenantes à la gouvernance des deux éléments et également dans des instances 
supérieures ou connexes à ces deux éléments (bassin versant, réseau écologique d’AMP, 
etc.) (Cicin-Sain & Belfiore 2005; White et al. 2005).  
Outre la définition de textes législatifs, les pays riverains de la Méditerranée sont aussi 
amenés à définir des stratégies et des engagements communs au sein du PAM. Si les Plans 
d’Action Stratégiques (PAS) dédiés à la protection de l’environnement marin, concernent 
plutôt des espèces ou des groupes d’espèces marines88, les Etats méditerranéen lancent en 
2004 un PAS généraliste sur la protection de la biodiversité marine, le PAS BIO, où les AMP 
sont centrales. En effet, le PAS BIO vise à « améliorer la gestion des aires marines et côtières 
protégées et favoriser la création de nouvelles aires protégées »89. Le PAS BIO vise le 
renforcement des moyens dédiés aux AMP à travers l’évolution de la règlementation, le 
renforcement des capacités et la coopération régionale.  
En parallèle, les Parties Contractantes à la Convention de Barcelone adoptent en 2005 la 
Stratégie Méditerranéenne de Développement Durable (SMDD), en écho à la Stratégie 
Mondiale de Développement Durable adoptée lors de la Conférence de Johannesburg en 
2002. Dans la SMDD méditerranéenne, « la gestion durable de la mer, du littoral et des 
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 PAS pour le phoque Moine (Monachus monachus), les tortues marines (1999 révisé en 2006), les cétacés, la 
végétation marine (adopté en 1999 et révisé en 2005), PAS pour les coralligènes adopté en 2009 
89
 Voir : Projet de Plan d’Action Stratégique pour la conservation de la diversité biologique en Région 
méditerranéenne (PAS BIO), présenté à la 13
ème
 réunion des Parties à la Convention de Barcelone (Catane, Italie, 
11-14 novembre 2003), (UNEP(DEC)/MED IG. 15, 8 octobre 2003, PNUE, CAR/ASP, Tunis, 2003).  
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ressources marines » constitue l’un des Sept domaines d’action prioritaires90. Les objectifs de 
la SMDD sont assortis d’indicateurs de suivi. Ils sont mesurés chaque année afin d’observer 
les progrès réalisés par les pays91. Concernant la mer et la zone côtière, la superficie des 
zones côtières et marines protégées constitue l’un des indicateurs observés.  
Les définitions d’AMP dans le cadre du Protocole ASP/DB et international et dans la CDB, 
reconnaissent donc un lien direct entre AMP et DD. Les compléments ajoutés au cadre 
législatif et normatif de référence pour les AMP, en matière d’exercice de l’approche 
écosystémique, de complémentarité à la GIZC ou de possibilité d’instaurer des AMPS pour le 
transport maritime au-delà des AMP montre que les AMP sont effectivement intégrées dans 
une conception large de mise en œuvre du DD, et ce aussi bien à l’intérieur des AMP qu’à 
l’extérieur.  
1.1.3. Renforcements des AMP de Méditerranée à l’échelon européen 
Bien que le bassin Méditerranéen ai son propre niveau de représentation politique 
interétatique, l’Union Européenne, à la fois en tant que membre du PAM et en tant qu’entité 
politique coordonnant la plupart des pays de la rive nord occidentale de la Méditerranée, 
influence fortement les pratiques et les décisions relatives à l’environnement dans le bassin. 
La régulation et la protection du milieu marin est récente au sein de l’UE, en revanche les 
avancées du droit communautaire de l’environnement sont marquées dès 1979 par des 
outils de protection d’espèces et d’habitat, avec pour ambition d’enrayer la dégradation de 
la biodiversité à l’échelle communautaire, avec :  
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 Une révision de la SMDD a été entamée en 2014 et devrait donner lieu à l’adoption d’une 2ième version lors 
de la prochaine COP de la Convention de Barcelone prévue en Décembre 2015 en Grèce. Dans cette version, la 
mer et le littoral devraient demeurer l’un des thèmes prioritaires.  
91
 Le suivi de ces indicateurs a été confié au Plan Bleu, en tant que CAR du PAM ayant pour fonction d’être un 
observatoire du développement durable en méditerranée. 
Voir sur : http://planbleu.org/fr/activites/developpement-durable-et-smdd  
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- la signature de la Convention sur la Conservation de la Vie Sauvage et des Habitats 
Naturels Européens (dite « Convention de Berne » qui entre en vigueur en 1982)92. Cette 
Convention lie les Etats de la Communauté Economique Européenne (CEE), les pays 
européens non membres de la CEE et les pays d'Afrique concernés par l’aire de 
répartition des espèces ciblées.  
- la Directive Oiseaux (Directive 79/409/CEE), concernant la conservation des oiseaux 
sauvages. La mise en œuvre de cette directive donne lieu à la création Zones d’Intérêt 
Communautaire (ZIC) qui débute en 1988, devenues Zones de Protection Spéciale (ZPS) 
sous la directive 2009/147/CE, qui remplace et actualise celle de 1974. 
En 1983, la CEE93 met en place une Politique Commune de la Pêche (PCP). Cependant, ce 
n’est qu’à partir de la réforme de 200294 que les ressources halieutiques sont reconnues 
comme étant liées à la qualité du milieu et que des objectifs environnementaux sont 
intégrés à la PCP. Elle s’inscrit alors dans la dynamique d’une exploitation durable des 
ressources halieutique s’appuyant sur l’approche écosystémique95. Le retard de cette 
intégration s’explique en partie par le fait que les politiques de l’environnement n’entrent 
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 Cette convention est établie à la suite de la CNUED de Stockholm, de la Conférence ministérielle européenne 
sur l’environnement (Vienne, 28-30 mars 1973) et des recommandations de l’Assemblée Consultative auprès 
du Conseil Ministériel pour la conservation de la vie sauvage. La Convention de Berne devance de 3 mois la 
signature de la Convention internationale de Bonn sur les espèces migratrices. La Convention de Bonn est une 
Convention cadre qui est mise en œuvre par différents instruments juridiques indépendant dédiés à des 
groupes d’espèces ciblées qui sont mis en cohérence par la convention cadre. L’ensemble constitue le 
« système de Bonn ». Parmi les instruments du système de Bonn qui influencent les AMP on peut citer 
ACCOBAMS pour les mammifères marins ou l’Accord de La Haye pour les oiseaux d’eau. Tiré de Mabile (2004).  
93
 Qui deviendra l’UE après la signature du Traité de Maastricht en 1992.  
94
 Suite à la publication du Livre Vert de 2001 qui constate l’absence (ou la très faible présence) d’objectifs 
environnementaux.  
95
 « La politique commune de la pêche devrait ainsi avoir pour objectif de permettre une exploitation durable 
des ressources aquatiques vivantes et de l’aquaculture, dans le cadre du développement durable, en tenant 
compte des aspects environnementaux, économiques et sociaux de manière équilibrée.» Règlement CE n° 
2371/2002 du Conseil, du 20 décembre 2002, relatif à la conservation et à l’exploitation durable des ressources 
halieutiques dans le cadre de la politique commune de la pêche (JOCE n° L.358/59 du 31 décembre 2002). 
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explicitement dans la politique de la CEE qu’en 1986 à l’occasion de la signature du Traité 
européen (ou l’Acte Unique Européen) (articles 174 et 175).  
Plus tard, en 1992, la Directive dite « Habitats »96 vient compléter le dispositif posé par la 
directive oiseau, avec la création de Zones Spéciales de Conservation (ZSC). Ces deux 
directives, oiseaux et habitat, constituent le socle juridique du programme Natura 2000, le 
réseau des sites Natura 2000 étant constitué par les ZPS et les ZSC. La mise en œuvre du 
réseau Natura 2000 en mer est possible dès l’origine pour les zones sous souveraineté 
nationale, c'est-à-dire pour lesquelles il n’y a pas de contestation de gouvernance. 
L’extension aux zones maritimes sous juridiction (ZEE) a été confirmée au cours des années 
2000 par différentes communications, confirmant la possibilité d’établir des sites Natura 
2000 en haute mer (Mabile, 2004). En 2012, le nombre de sites Natura 2000 en mer 
Méditerranée s’élevait à 507 (Gabrié et al. 2012). Malgré leur importante présence et 
l’existence d’un cadre juridique de référence, les sites Natura 2000 ne sont pas toujours 
reconnus comme des AMP en Méditerranée comme le montre « Statut des Aires Marines 
Protégées en mer Méditerranée » publié en 2012. Dans cette publication les AMP sont prise 
en compte dans certaines conditions et signalées, considérant notamment le fait que les 
zones Natura 2000 représentent 75% des AMP de Méditerranée lorsqu’elles sont intégrées 
aux calculs et alors que la règlementation des usages est peu stricte et que l’activité d’un 
gestionnaire de site n’est pas toujours vérifiée.  
La dynamique de l’intégration de la politique environnementale se poursuit avec 
l’intégration de la notion de DD dans la gestion de l’environnement au sein du Traité 
d’Amsterdam, signé en 1997 et entré en vigueur le 1er mai 1999 (art 2, 5 et 6). Ce traité fait 
de la gestion de l’environnement une mise en œuvre du DD à l’échelle communautaire 
(Mabile 2004). Ingérant également l’approche écosystémique, l’UE97 émet en 2000 la 
Directive Cadre sur l’Eau (Directive 2000/60/CE – dite DCE) qui constitue la première 
formalisation à l’échelle européenne de l’application de l’approche écosystémique pour la 
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 La Directive dite « Habitats » est dédiée à la protection des habitats naturels et des espèces de faune et de 
flore sauvages non couverts par la Directive oiseaux 
97
 La CEE devient UE après la signature du Traité de Maastricht en 1992.  
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gestion des biens environnementaux98. La gestion de l’eau s’inscrit ainsi plus largement à 
l’échelle des bassins versants, ces derniers intégrant le milieu terrestre et les eaux côtières99.  
Le renforcement du socle juridique des AMP à l’échelon communautaire est 
particulièrement important aussi avec la récente Directive Cadre Stratégie pour le Milieu 
Marin (Directive 2008/56/CE – dite DCSMM) qui formalise l’extension de la politique 
européenne de l’environnement au milieu marin. La DCSMM, en plus de l’application des 
principes de l’approche écosystémique et du principe de précaution ajoute l’obligation 
d’atteindre l’objectif de bon Etat Ecologique à l’horizon 2020. Pour cela, la DCSMM met 
notamment l’accent sur la gestion spatialisée des usages en mer et fait explicitement 
référence aux AMP. La DCSMM constitue ainsi aujourd’hui un cadre juridique essentiel pour 
les AMP des pays riverains, à la fois lorsqu’ils sont membre de l’UE mais aussi lorsqu’ils font 
partie de sa politique de voisinage. La mise en œuvre de la DCSMM dans les pays de l’UE a 
donné lieu à d’importantes études, notamment en sciences sociales, comme sur l’évaluation 
de l’utilité des SE fournis par la mer (Mongruel et al. 2015), les coûts de la protection (Levrel 
et al. 2014) et la perception des effets de la protection (Rodríguez-Rodríguez et al. 2015).  
En synthèse de l’échelon communautaire et de l’échelon méditerranéen, notons que c’est 
aussi en 2008 que l’Union Pour la Méditerranée est crée, liant l’UE aux autres pays riverains 
de la Méditerranée, en dehors du PAM. L’UPM constitue alors un relais du processus de 
Barcelone (composé par la Convention de Barcelone et du PAM), l’UE étant membre du PAM 
mais non signataire de la Convention de Barcelone et renforçant ainsi l’implication politique 
de l’UE sur la thématique de l’environnement en Méditerranée. L’action de l’UPM reste 
toutefois centrée principalement sur les problématiques énergie-environnement et 
transport maritime, assez éloignées des AMP. L’UPM n’est donc pas un interlocuteur direct 
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 La directive cadre sur l’eau s’inspire en grande partie de la loi française sur l’eau votée le 3 janvier 1992 qui 
reconnait les liens entre les écosystèmes et les effets des aménagements et usages anthropiques à l'échelle du 
bassin versant et où les eaux côtières sont formellement admises comme étant liées au bassin versant (Mabile, 
2004). 
99
 Cette directive rend aussi obligatoire, dans tous les pays membres de l’UE, les études d’impacts 
environnementaux et socioéconomiques pour les infrastructures envisagées. 
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pour la plupart des AMP de Méditerranée. Pourtant, certains enjeux peuvent être l’occasion 
pour les AMP de mobiliser l’UPM, comme la protection de la mer au-delà des juridictions 
nationales, les collisions de cétacés lors du transport maritime, la recherche et l’exploitation 
des énergies renouvelables en mer.  
1.1.4. Renforcements des AMP dans les pays riverains de la Méditerranée 
Durant les années 1990 et surtout dans les années 2000, le droit de l’environnement dans 
les pays riverains de la Méditerranée progresse en intégrant les principes du DD et de 
l’approche écosystémique. La thématique du milieu marin et des zones côtière commencent 
à se distinguer, d’abord dans les pays où le droit de l’environnement est le plus ancien. Si 
certains pays riverains de la Méditerranée ont promulgué des lois consacrées au littoral, et 
se sont parfois dotés de lois définissant les différents statuts possibles des AP, avant les 
années 2000, seule l’Italie avait développé un cadre juridique propre aux AMP. Cependant, 
les lacunes des cadres généralistes de protection de l’environnement se font sentir et la 
spécificité de la protection du milieu marin gagne du terrain. A la fin des années 2000, on 
assiste à une forte dynamique du développement du cadre juridique spécifique aux AMP 
dans différents pays riverains qui permet de combler ces lacunes pour certains pays.  
Un cadre législatif propre à la protection de la biodiversité marine constitue un atout 
considérable pour sa mise en œuvre pour deux raisons essentielles : la gouvernance et 
l’intensité des interactions sociéconomiques. D’une part, les enjeux de gouvernance en mer, 
et notamment en Méditerranée sont complexes et une législation nationale portant au 
moins sur les eaux sous souverainté nationale, voir sous juridiction nationale (ZEE), facilite la 
mise en œuvre des actions coordonnées des différentes administrations nationales et 
organisation responsables.  
D’autre part, les outils juridiques de protection de l’environnement mobilisable dans le cadre 
d’une législation de protection de la nature généraliste sont essentiellement conçus pour 
gérer des espaces et des problématiques terrestres, et le plus souvent sur des espaces à 
faible densité de population et peu transorfmées par l’homme. En 1994 (Klemm et al. 1994) 
réalisent une analyse juridique des législations des pays de la Méditerranée pour encadre la 
mise en œuvre des AP. Les auteurs observent que l’adoption de lois cadres sur les AP se 
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généralise en Méditerranée dans les années 1980 et 1990. Si ces avancées constituent 
également des opportunités pour la protection de la biodiversité marine, dans certains cas, 
la mobilisation de ces textes n’est cependant pas forcément évidente. En effet, la réalité 
sociale à terre dans les plaines, par exemple, est très différentes de celle sur le littoral 
méditerranéen, traditionnellement peuplé et largement aménagé. S’ajoute à cela la 
différence induite par les processus écologiques marins et l’importante connectivité qui les 
caractérise (Day et al. 2012).  
La gouvernance complexe du milieu marin, notamment en Méditerranée (ex : la difficulté 
d’application des ZEE), et le caractère multifonctionnel des AMP appellent à une synthèse 
spécifique des différents domaines juridiques impliqués dans l’usage des ressources et 
l’exercice des régulations :  
- la gouvernance maritime (partage des responsabilités et limites des espaces),  
- les régulations sectorielles (davantage portés sur les intérêts économiques, marchands 
ou non marchandset la répartition de l’accès aux ressources naturelles)  
- la protection de la nature (mettant notamment l’accent sur l’intérêt scientifique ou 
patrimonial). 
La possibilité de faire référence à un cadre législatif spécifique au cours du processus de 
création des AMP permet de s’abstraire en partie des possibles oppositions ponctuelles 
entre les différents domaines de droit et de fluidifier le processus en agissant au sein d’un 
cadre cohérent dédié à la gouvernance du milieu marin et de ces ressources.  
Aujourd’hui, les avancées formelles du droit de l’environnement dans la plupart des pays 
riverains de la Méditerranée ont conduit à la prise en compte explicite de la protection du 
milieu marin, sur les eaux sous souveraineté nationale voire, la plupart du temps, sur les 
eaux sous juridiction nationale, même lorsque de telles dispositions sont difficilement 
applicables en Méditerranée ou que les ZEE ne sont pas encore déclarées. Cette prise en 
compte s’établie sous deux formes, identifiées par Mabile 2004 et encore valable 
aujourd’hui :  
- soit la distinction du milieu marin est réalisée au sein des législations environnementales 
généralistes existantes, comme par exemple en Grèce avec la loi de 1986, en Espagne 
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avec les lois promulguées par les Communautés Autonomes de Catalogne, de Valence et 
d’Andalousie, respectivement en 1985, 1988 et 1989100, en Turquie également avec la loi 
de 1991 ou à Malte avec la loi de 2001.  
- soit la distinction du milieu marin a fait l’objet de promulgation de lois ou décrets 
spécifiques, instituant les AMP comme outils particulier de protection du milieu marin. 
C’est le cas pour l’Italie dès 1982101 et plus de 20 ans après en France avec la loi de 
2006102, en Tunisie avec la loi de 2009, en Espagne avec la loi nationale de 2010103, au 
Maroc avec la loi de 2010 également, ou en Algérie avec la loi de 2011.  
Dans certaines législations nationales de protection de l’environnement, toutefois, il n’est 
fait aucune mention de la protection en milieu marin. Dans cette situation, la pratique 
d’AMP n’est cependant pas bloquée. Elle est alors construite sur les régulations sectorielles, 
et éventuellement sur une analogie de justification par rapport à la protection de milieux 
terrestres s’appuyant sur des textes ad hoc. Ce fut le cas pour les premières AMP 
méditerranéennes instaurées en Tunisie104 avant la promulgation de la loi de 2008, ou au 
Maroc jusqu’à la loi de 2009 et c’est encore le cas aujourd’hui en Syrie. Néanmoins, cette 
configuration demeure plus précaire et réduit le champ d’action possible des AMP, 
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 Les Communautés Autonomes espagnoles n’ont pas toutes les mêmes responsabilité en terme de 
protection de l’environnement. Certaines ont des compétences plus larges que d’autres.  
101
 Auparavant un statut de protection du milieu marin était déjà prévu en Italie dès 1970 mais il découlait du 
droit de la pêche maritime (Mabile, 2004). Concernant la loi italienne de 1982, du fait de son caractère 
précurseur, cette loi mériterait aujourd’hui d’être actualisée au regard des interactions recommandées entre 
AMP et processus de GIZC et au regard des connaissances sur les liens écosystémiques entre la terre et la mer. 
En effet, la loi de 1982 permet d’étendre l’aire de protection de l’AMP au seul trait de côte adjacente et pas au-
delà. Les lois relatives aux AMP promulguées par la suite en Méditerranée tiennent compte de ces principes.  
102
 En France, la loi n°2006-436 du 14 avril 2006 crée l'Agence des AMP et liste les différents statuts que les 
AMP peuvent revêtir. Cette loi crée aussi le statut spécifique de Parc Naturel Marin. 
103
 L’Espagne est fortement décentralisée, notamment sur les compétences pour la protection de 
l’environnement qui relèvent davantage de l’échelon sub-national. Cette loi nationale montre donc 
l’importance qu’a pris ce sujet en tant qu’enjeu national.  
104
 Avec le décret de classement des Zones Sensibles Littorales en 1998.  
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notamment du fait des possibles interprétations contradictoires des trois domaines de droits 
qui président aux AMP (la gouvernance maritime, la protection de la nature et les 
règlementations sectorielles).  
Ainsi en Méditerranée la plupart des pays sont maintenant dotés de dispositifs législatifs 
mobilisables spécifiquement par les AMP. Dans la plupart des cas, le cadre législatif des AMP 
s’appuie sur le cadre législatif de la protection de la biodiversité généraliste ou terrestre. 
Seule L’Italie a développé un cadre de protection de la biodiversité marine avant de définir 
celui pour la biodiversité terrestre. Ce socle légal émis à l’échelon national apporte une 
importante légitimité pour les AMP dans le contexte de leur territoire local et il est un 
facteur important de la stabilité des AMP dans le temps (Ostrom 1990).  
 
Aujourd’hui, les AMP de Méditerranée bénéficient d’un cadre juridique solide à l’échelon 
international, méditerranéen, communautaire et à l’échelon national dans la plupart des 
pays riverains de la Méditerranée. Dans les législations nationales les AMP constituent soit 
des cas particulier au sein des cadres législatifs propres aux AP, soit bénéficient de 
législations spécifiques aux AMP. Quelque soit l’option mise en œuvre par les pays, le 
renforcement du statut juridique des AMP leur permet d’assoir leur légitimité et leur donne 
aussi des moyens légaux d’agir en tant qu’organe de régulation sur l’espace dont elles ont la 
charge. Néanmoins, la question de l’effectivité de leur action, outre leur capacité juridique, 
passe aussi par leurs moyens d’action sur le terrain.  
1.2. Intensification des AMP sur le terrain : les vecteurs d’augmentation des 
ressources disponibles 
Les AMP de Méditerranée se sont d’abord constituées chacune de leur coté, 
indépendamment des autres AMP et indépendamment des pratiques des autres pays 
riverains du bassin. Avec la structuration du cadre législatif et normatif, la coordination entre 
pays s’est développée notamment autour des engagements de protection tel que la 
constitution d’un réseau écologiquement connecté et représentatif, ce qui appelle au moins 
pour cela à une coopération intergouvernementale et entre gestionnaires d’AMP. C’est aussi 
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l’enjeu d’intensification des AMP, par l’augmentation de leur couverture de l’espace marin 
et côtier et de leur efficacité, qui incite à développer les relations entre les différents 
partenaires, aux différents échelons, car l’intensification des AMP nécessite la mise en 
œuvre de ressources supplémentaires importantes, en termes de connaissances et de 
moyens financiers, notamment. C’est dans ce contexte que les acteurs du développement 
des AMP ont développé des réseaux sociaux comme relais de ces ressources afin de mettre 
en œuvre les engagements pris et de réellement viser l’atteinte des objectifs posés.  
Au départ, ces réseaux étaient ponctuels, centrés autour des bailleurs de fond et des 
partenaires techniques qui s’étaient implantés en Méditerranée pour proposer des 
collaborations. Petit à petit le réseau social des gestionnaires d’AMP s’est structuré et 
pérennisé. Aujourd’hui les réseaux sociaux de partenaires homogènes sont bien développés 
et le renforcement des réseaux de partenaires hétérogènes pourrait contribuer à l’atteinte 
des objectifs d’effectivité et d’efficacité des AMP que se posent les gestionnaires dans le 
cadre du MedPAN et les pays riverains de la Méditerranée dans le cadre de la CDB et de la 
Convention de Barcelone.  
1.2.1. Mobilisation financière et technique de partenaires des AMP de 
Méditerranée 
Les moyens matériels à long terme des AMP en Méditerranée sont le plus souvent issus de 
dotations publiques, débloquées par les ministères de l’environnement ou par les 
collectivités locales, suivant les modalités de gouvernances des AMP (voir chapitre 2 pour 
plus d’informations sur les modes de gouvernance des AMP de Méditerranée). Ces dotations 
prennent la forme de personnel, de matériel, de locaux, de budgets, etc. A ces moyens de 
long terme105 s’ajoutent les cofinancements temporaires ou de moyen terme106. Les moyens 
d’action mobilisent aussi le domaine des savoirs utiles à la gestion des AMP ; domaine qui a 
été aussi renforcé au cours des années 2000 avec la structuration des partenaires techniques 
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 Mais dont les montants ne sont pas toujours stables dans le temps (voir chapitre 2 pour de plus amples 
commentaires).  
106
 L’autofinancement des AMP est encore très marginal en Méditerranée.  
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des AMP en Méditerranée, facilitant les progrès scientifiques, recommandations et 
formations utiles à la gestion des AMP.  
A l’échelle régionale les deux principaux partenaires techniques non gouvernementaux des 
AMP sont le WWF MedPO, basé à Rome, en Italie et l’UICN Med, basé à Malaga, en 
Espagne107. Le WWF MedPO est géré par la section internationale du WWF et résulte de 
l’institutionnalisation du programme « Accross the waters » lancé par le WWF108 en 1994. Le 
WWF MedPO est consacré au renforcement de capacité de la protection du milieu marin 
méditerranéen et s’adresse plus particulièrement aux directement pays qui ne disposent pas 
de bureaux locaux du WWF109 ou aux régions considérées comme prioritaires et il peut 
dialoguer directement avec les AMP de Méditerranée.  
Parallèlement, l’UICN110, la plus ancienne organisation environnementale mondiale pour la 
protection de la nature fondée en 1948, a inauguré en 2000 le bureau de UICN Med ; le 
Centre de Coopération pour la Méditerranée. L’UICN Med a pour rôle d’« Influencer, 
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 A l’échelle internationale, une troisième ONG est très impliquée auprès des AMP dans le monde. Il s’agit de 
Conservation Internationale (CI), une ONG américaine, mais elle n’est pas active en Méditerranée. CI est 
surtout présente sur le continent américain et joue un rôle important d’expertise au niveau mondial. A ce titre 
elle peut être un interlocuteur ponctuel pour les AMP de Méditerranée.  
108
 Créé en 1961, le WWF est encore la première ONG de protection de l’environnement au monde avec plus 
de 5 millions d’adhérents et un réseau international actif dans plus de 100 pays (selon les chiffres donnés dans 
le rapport annuel : WWF, 2014, Annual report 2013. p.2). www.panda.org  
109
 Le WWF a des bureaux nationaux implantés en Espagne, en France, en Italie, en Grèce et en Turquie, qui 
développent chacun des programmes de conservation marine. 
110
 Au départ l’UICN est nommée Union Internationale pour la Protection de la Nature, et l’évolution des 
conceptions conduira au changement de nom (Blandin 2009). L’UICN regroupe un partenariat mondial unique 
constitué de gouvernements et d’agences gouvernementales (plus de 200 membres), ainsi que d’organisations 
non gouvernementales (plus de 800 membres), présentes dans plus de 140 pays. Elle n’est donc pas vraiment 
une ONG comme les autres, tout en n’étant pas non plus une organisation intergouvernementale. Pour plus de 
simplicité et considérant l’existence de statut indépendant, l’UICN sera considéré comme une ONG.  
En Méditerranée, l’UICN regroupe 150 membres (dont 15 membres gouvernementaux) répartis dans 22 pays 
(Mabile, 2004). L’UICN dispose de neuf comités nationaux (Espagne, France, Italie, Syrie, Liban, Jordanie, 
Egypte, Tunisie et Maroc) et du centre de coopération basé en Espagne. www.uicn.org  
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encourager et aider les sociétés méditerranéennes pour qu'elles parviennent à concilier la 
conservation des ressources naturelles avec leur utilisation et qu'elles mettent en place un 
modèle de développement durable »
111. L’UICN Med permet à l’UICN d’agir dans les pays 
dépourvus d’implantation nationale et de coordonner les actions à l’échelle régionales. En 
effet, l’UICN Med dialogue avec les AMP méditerranéennes plutôt en tant que collectif et 
s’adresse surtout aux décideurs publics pour faire évoluer leurs pratiques, leurs politiques et 
les cadres législatifs. L’UICN est organisée en commissions thématiques et a développé une 
commission mondiale sur les aires protégées (WCPA)112. Cette commission a notamment 
définie des catégories pour la classification des AP depuis 1978113 (dit les « catégories 
UICN ») et participe à la construction du répertoire mondial des AP en partenariat avec le 
Centre de surveillance de la conservation de la nature (WCMC)114, une agence du PNUE 
basée à Cambridge, au Royaume-Uni depuis 1988.  
A ces partenaires techniques non gouvernementaux s’ajoute le CAR/ASP, basé à Tunis, en 
Tunisie. Le CAR/ASP, est, rappelons-le, le CAR du PAM chargé de la mise en œuvre du 
Protocole ASP/DB. A ce titre il est un interlocuteur pour les ASP en Particulier mais aussi 
pour toutes les AMP, puisqu’elles abritent la biodiversité méditerranéenne et bien souvent 
certaines espèces listées en annexe du dit Protocole.  
Cette coordination et structuration technique va de paire avec la structuration des organes 
de financement, les bailleurs de fond publics notamment, qui soutiennent la dynamique des 
AMP et de leurs partenaires techniques. Cette structuration a donné lieu à des projets 
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 Ainsi formulé dans la Stratégie Méditerranéenne de l’UICN pour la période 2000 – 2004, « Vers un plan 
stratégique pour le programme méditerranéen de l’UICN ». 
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 World Commission on Protected Areas, WCPA.  
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 Dont la version récente est (Dudley & UICN 2008) et pour les AMP consulter (Day et al. 2012).  
114
 Outre son partenariat important avec l’UICN, le WCMC (« World Conservation Monitoring Center ») est 
aussi en lien avec la CDB, les autres programmes et agences des Nations Unies (USECO, PNUD, FAO, et le reste 
du PNUE…). Le WCMC centralise et diffuse les informations portant sur la biodiversité et les aires protégées. Il 
tient également à jour les listes rouges d’espèces menacées d’extinction. http://www.unep-wcmc.org/ 
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ponctuels de grande envergure pour les AMP de Méditerranée, comme le PAS BIO et le 
MedPartenerShip ou plus récemment le projet ReGoKo.  
Les principaux partenaires financiers des AMP de Méditerranée au cours de la décennie 
2000 ont été le Fond pour l’Environnement Mondial (FEM)115, la Banque Mondiale, le PNUD, 
le PNUE et l’UE. Le FEM, en tant que mécanisme financier pour l’exécution de différentes 
conventions internationales dédiées à la protection de l’environnement mondial, il peut 
financer des projets de création d’AMP si l’Etat demandeur est un pays en développement et 
qu’il a rattifié la CDB. C’est dans ce cadre que le projet PAS-BIO, en tant que Plan d’Action 
Stratégique coordonnant la mise en œuvre de Plans d’Action nationaux pour la création 
d’AMP plus efficaces et mieux gérées, à été co-finacé par le FEM116, pour soutenir en 
particulier les pays du sud et de l’est de la Méditerranée dans le développement d’AMP et 
de dispositifs institutionnels solides. Le projet PAS BIO est mis en œuvre par un organe du 
PAM, le Centre d’Activité Régional pour les Aires Spécialement Protégées (CAR/ASP). Ce Plan 
d’Action a permis de dynamiser les travaux et réalisations en cours et de galvaniser 
l’attention et les efforts consentis à la protection de la biodiversité marine et à la mise en 
œuvre de protection efficace. 
La Banque mondiale est également un partenaire financier des AMP de Méditerranée. Après 
avoir été décriée pour avoir financer des projets dégradant l’environnement, la Banque 
Mondiale veille depuis la fin des années 1980 à ne pas financer de projets contraires aux 
conventions internationales en vigueur. Elle a aussi étendu son éventail de financements à 
des projets de protection de l’environnement et, dans ce cadre, elle peut soutenir la création 
ou le fonctionnement d’AMP. La Banque Mondiale a d’ailleurs contribué au fonctionnement 
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 Le FEM est un organisme financier indépendant qui accorde des financements aux pays en développement 
ou en transition, pour des projets de protection de l’environnement. Créé en 1991 en tant que programme 
expérimental d’une durée de trois ans (1991-1994) issu du partenariat entre la Banque Mondiale, le PNUD et le 
PNUE, il a été restructuré et pérennisé à l’issue de la CNUED de Rio et de l’adoption des conventions sur la 
diversité biologique, sur les changements climatiques, et la désertification. Le FEM compte aujourd’hui 182 
pays membres. Voir www.thegef.org pour plus de détails.  
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 Et mis en œuvre par le CAR/ASP ainsi qu’un partenariat d’acteurs tels que le WWF MedPO, le Plan Bleu, le 
Conservatoire du Littoral…  
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du réseau MedPAN dans sa première phase (1990-1995). Elle a également cofinancé le 
Programme METAP lancé en 1990 en partenariat avec le PNUD, la Banque Européenne 
d’Investissement (BEI) et l’UE, fournissant une assistance technique pour la protection de 
l’environnement dans la Méditerranée. Plus récemment, la Banque Mondiale s’est associée 
au FEM en 2011 pour lancer un programme sur la gouvernance et l’échange de savoir 
(« Knowledge and Governance », projet ReGoKo) portant sur la protection de 
l’environnement en particulier sur les zone côtière et sur l’eau, et sur l’intégration des 
préoccupations environnementales dans les politiques sectorielles (y compris pêche, 
tourisme).  
L’Union Européenne est également un important partenaire financier pour la protection de 
la biodiversité marine en Méditerranée, puisqu’elle soutient non seulement les Etats 
membres dans l’application des directives et de leur politique environnementale ; mais aussi 
les autres pays riverains du bassin, à travers le partenariat euro-méditerranéen, lancé en 
novembre 1995. Ce partenariat induit l’application du programme d’actions prioritaires 
(SMAP) qui s’est traduit pour les AMP de Méditerranée en une assistance à la création et 
l’amélioration de la gestion des AMP existantes (Programme MedMPA, 2002-2005). L’UE a 
également développé un instrument financier d’orientation de la pêche qui peut-être utilisé 
par les AMP dans le cadre de la gestion des ressources halieutiques (surveillance, 
information, achat de matériel…). Le programme Interreg qui soutient la coopération entre 
collectivités locale a été mobilisé par les AMP de Méditerranée pour relancer et pérenniser 
le réseau des gestionnaires des AMP de Méditerranée, le MedPAN, sur la période 2005-
2007. Enfin, le programme Leonardo soutien les projets de diffusion des connaissances 
auprès du public et peut donc être mobilisé dans le cadre des actions d’éducation et de 
sensibilisation à l’environnement.  
Quelques grands projets régionaux de protection de la biodiversité marine et traitant 
d’enjeux transversaux pour les AMP se sont appuyés sur la collaboration de partenaires 
financiers et sur celle d’autres bailleurs nationaux, privés (Fondation MAVA, Fondation 
Prince Albert II…) et publics (bailleurs de fond bilatéraux comme l’Agence Française de 
développement ou l’Agence Espagnole de Coopération et Développement, le Fond Français 
pour l’Environnement Mondial…).  
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Les programmes ponctuels et leurs résultats ont de ce fait contribué à la coordination des 
bailleurs de fond du développement et de la protection de l’environnement en 
Méditerranée. En effet, les résultats du programme MedMPA (principalement financé par 
l’UE) et du PAS BIO (principalement financé par le FEM), ont conduit à la création du 
MedPartnership, regroupant le PAM/PNUE, la Banque Mondiale, le FEM, l’UE, et d’autres 
bailleurs nationaux et privés, dans le cadre du programme sur les grands écosystèmes 
marins, structurant pour l’action du FEM. La coordination des différents bailleurs en 
Méditerranée a aussi conduit à la création d’une plateforme de partenariat entre la Banque 
Mondiale et l’Agence Française de Développement, basée à Marseille, qui est en lien avec le 
PAM à travers la collaboration du Plan Bleu, en tant que CAR du PAM.  
Dans ce contexte, notons que la hausse des moyens accordés par les bailleurs aux AMP de 
Méditerranée via des projets d’ampleur régionale n’a pas éliminé les soutiens bilatéraux plus 
traditionnels. En effet, la Turquie a pu mettre en œuvre un plan stratégique national pour 
renforcer son réseau d’AMP grâce au soutien du PNUD et du FEM117. 
Le contenu des projets financés par les bailleurs, ainsi que les recommandations émises par 
les partenaires techniques des AMP montrent une tendance à l’homogénéisation et surtout 
au renforcement des pratiques et des cadres politico-juridiques des AMP. Ceci au niveau des 
textes législatifs mais aussi des plans stratégiques ou politiques de protection de la 
biodiversité et des politiques sectorielles. Ces projets de soutien aux AMP et plus largement 
à la protection de la Biodiversité marine lancés à la fin des années 2000, visent à renforcer 
les capacités des décideurs publics et des gestionnaires d’AMP, actuels et potentiels, en 
partageant les expériences et en améliorant les connaissances sur les AMP, leur gestion et 
leurs effets pour constituer des connaissances communes, des apprentissages commun et 
diffuser des pratiques pour une gestion efficace des AMP et de la biodiversité marine. Le 
renforcement des moyens d’action des AMP a donc bénéficié de la mobilisation 
d’organisations internationales, de bailleurs de fonds bilatéraux ou privés et d’ONG venues 
soutenir le rôle et surtout la mise en œuvre des AMP en Méditerranée. Néanmoins, des 
études réalisées dans la dernière décénie, sur le financement et l’effectivité des AMP dans le 
                                                     
117
 Ce projet a été financé sur une période de 4 ans, de 2009 à 2013.  
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monde, montrent que les gestionnaires d’AMP manquent de moyens pour réaliser leurs 
objectifs de protection (Gravestock et al. 2008; Fox et al. 2012). Les faibles moyens dévolus 
aux AMP conduisent à de faibles effets, ce qui est particulièrement regrettable pour les 
Hotspots (Fox et al. 2012), comme c’est le cas en Méditerranée. Le renforcement des 
moyens d’action des AMP qui a eu lieu dans les années 2000 n’est peut-être pas suffisant, il 
a toutefois aussi favorisé la mobilisation des gestionnaires des AMP méditerranéennes qui 
eux-mêmes ont rapidement perçu les avantages d’une structuration en réseau social pour 
améliorer leur efficacité.  
1.2.2. Réseau d’AMP : l’intérêts des réseaux sociaux 
S’appuyant sur les principes de l’Analyse des Réseaux Sociaux (ARS) (voir chapitre 5 pour 
plus de détails), le réseau social des AMP est entendu comme l’ensemble des relations 
sociales que les gestionnaires (ou les équipes gestionnaires) d’AMP entretiennent au cours 
de la réalisation de leurs activités.  
Si l’intérêt de la construction de réseaux écologiques apparait assez tôt dans le 
questionnement sur l’effectivité et l’efficacité des AMP, la question du réseau social est très 
peu mise en avant, alors qu’elle constitue finalement le socle de l’activité des AMP sur le 
terrain. Avant d’exposer plus attentivement la réalité de ces réseaux sociaux et leur intérêt, 
il semble important d’expliquer brièvement les principes des réseaux écologiques d’AMP et 
les pratiques actuellement existantes pour les réaliser.  
Outre l’intérêt de réseaux d’AP représentatifs de la biodiversité qui émergent dès les 
premières conférences internationales sur les interactions Homme-Nature118, c’est en 
particulier l’intérêt de la connexion écologique entre les AP qui est mise en avant par la CDB 
dès 2004. Elle s’appuye sur des résultats scientifiques et des recommandations qu’elle 
formalise en constat partagés et objectifs internationaux. L’objectif de ce type de réseau est 
de pouvoir améliorer à la fois la représentativité écologique et la diffusion de l’effet réserve 
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 La première Conférence intergouvernementale sur la conservation et l’utilisation rationnelle de la 
Biosphère, organisée par l’UESCO en 1968 donnera lieu plus tard au Programme Man and Biosphere, avec la 
construction du réseau des réserves de Biosphère.  
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au-delà des espaces protégés pour que les AP puissent agir en synergie. De cette manière 
l’efficacité de la protection in situ est globalement améliorée, et ceci en s’appuyant sur les 
liens écosystémiques. Différents travaux de recherche ont contribué à définir et proposer 
des arbitrages afin de construire des réseaux d’AMP écologiquement représentatifs et 
connectés, en questionnant la distance entre les AMP, la variété des écosystèmes à protéger 
et la surface protégée (Roberts 2000; Palumbi 2003; Roberts et al. 2003; Hedgecock et al. 
2007; McLeod et al. 2008; Planes et al. 2009; Gaines et al. 2010; et Abdulla et al. 2008 pour 
la Méditerranée).   
A l’heure actuelle, il n’est pas possible de parler de réseau écologiquement constitué pour 
les AMP de Méditerranée, la représentativité étant moyenne et la connectivité étant jugée 
assez faible, notamment en raison de la sous représentation d’AMP dans la partie orientale 
et méridionale du bassin méditerranéen (Gabrié et al. 2012) (et voir chapitre 2 pour plus de 
détails). Les réseaux écologiques européens et paneuropéens – le réseau des sites Natura 
2000, le réseau Emeraude (paneuropéen)119  et leur émanation, le réseau écologique 
paneuropéen (REP)120 – qui intégre des AMP en Méditerranée, sont aussi en construction 
bien que leur existence formelle soit plus avancée que le réseau écologique des AMP de 
Méditerranée. Les 507 sites Natura 2000 en mer, représentent 72% de l’effectif d’AMP 
recensé (Gabrié et al. 2012) et sont intégrés à ces réseaux européens. Cependant, la 
définition des sites protégés qui font partie de ces réseaux européens d’AP n’est pas 
soumise à l’identification de critères de connectivité ou de représentativité, contrairement à 
l’ambition du réseau d’AMP de Méditerranée.  
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 Le réseau Emeraude est constitué par les Zones d’Intérêt Spécial (ZIS) établies dans le cadre de la 
Convention de Bern (conservation biodiversité paneuropéenn). Pour les Etats membres de l’UE et signataires 
de la convention de Berne, les sites du réseau Natura 2000 font d’office partie du réseau Emeraude. Treize pays 
riverains de la Méditerranée sont signataires de la Convention de Berne : l’Espagne, la France, la Principauté de 
Monaco, l’Italie, la Slovénie, la Croatie,l’ Albanie, la Grèce, la Turquie, la République de Chypre, Malte, la 
Tunisie et le Maroc. 
120
 Le REP est le fruit de la stratégie paneuropéenne pour la diversité biologique et paysagère de 1995 qui vise à 
assurer la conservation intégrale de la nature en Europe à l’horizon 2016. Il est constitué par l’alliance des deux 
réseaux Natura 2000 et Emeraude. 
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Le concept de réseau écologique pour les AMP n’est donc pas encore effectif en 
Méditerranée, en revanche, il est en construction. Cette construction est pour le moment 
plus opportuniste qu’optimale pour reprendre les types d’approches mises en valeur par 
(Roberts 2000) pour la construction de réseaux écologiques de réserves marines. En effet, 
considérant la faible couverture actuelle des AMP en Méditerranée, la question de la 
connectivité n’est pour le moment pas primordiale bien qu’elle demeure importante pour 
l’efficacité des AMP. 
Si la construction de réseaux écologiques d’AMP n’est pas aboutie en Méditerranée, l’état 
des réseaux sociaux des AMP de Méditerranée est lui bien plus avancée. En effet, les AMP 
ont développé et entretenu de nombreuses relations très diverses qui leur permet de 
conduire leur activité. L’ensemble de ces relations sociales constitue une partie de ce qui est 
appelé le capital social. Différentes approches du capital social ont été définies. Ici, c’est 
l’approche développée par le sociologue J. Coleman dans les années 1980 qui est retenue 
avec par la suite les travaux de R. Putnam notamment (voir chapitre 4 pour plus de détails). 
Coleman définit le capital social comme l'ensemble des normes et des relations sociales qui 
permettent la coordination d'actions collectives en vue d'atteindre des objectifs communs 
(Coleman 1988). Le fait de considérer les relations sociales comme faisant partie d’une 
forme de capital met en valeur l’importance de ce levier d’action pour l’atteinte des résultats 
souhaités. Pour les AMP, qui manquent souvent de moyens matériels pour conduire leurs 
actions, l’importance du capital social est donc relativement plus stratégique, d’autant plus 
qu’il ne nécessite que peu de moyens matériels pour fonctionner. Malgré tout, Coleman 
note que les caractéristiques de bien public du capital social peuvent conduire à des 
situation d’inversitissement sous optimal (Coleman 1988). Il semble donc important de faire 
valoir l’intérêt collectif d’un réseau social dynamique du fait des atouts qu’il apporte pour la 
protection et la gestion des biens communs que constituent la biodiversité marine et côtière 
du hotspot méditerranéen. 
La littérature sur les réseaux sociaux montre que les relations sociales sont multiples, tant 
dans leur forme que dans leur contenu. Généralement, deux grandes catégories de relations 
sont retenues : les relations qui constituent le « bonding capital », celles qui lient les 
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individus, et les relations qui constituent le « bridging capital », qui relient les individus 
(Gittell & Vidal 1998; Putnam 2000; Woolcock & Narayan 2000).  
Plus précisément, le « bonding capital » est constitué par les relations entre individus 
similaires, issus de catégories sociales homogènes. Ces relations sont des liens forts mais ils 
peuvent aussi conduire à l’exclusion de ceux qui ne peuvent entrer dans le réseau (Schuller 
et al. 2000)121. Parallèlement, les individus entretienent aussi des relations avec des 
individus issus de catégories sociales hétérogènes. Ces relations constituent le « bridging 
capital », dont les liens sont certes plus fragiles mais permettent l’inclusion des individus122. 
Granovetter a d’ailleurs démontré l’importance de ces liens faibles pour la dynamique 
sociale et les trajectoires individuelles dans son article de 1973, « The strength of weak ties » 
(Granovetter 1973). Ces deux formes de réseaux contribuent au développement socio-
économique ; se complètente ou se heurtent, selon les situations.  
Les AMP de Méditerranée ont développé plusieurs réseaux sociaux qui seront présentés en 
suivant la distinction entre les réseaux liant des individus aux caractéristiques similaires et 
les réseaux liant des individus aux caractéristiques différentes.  
1.2.2.1. Réseaux de relations entre individus similaires : augmenter les capacités d’action 
collective et l’accès à l’information de chacun  
Les liens forts, qui unissent les individus de même communauté permettent d’entretenir le 
sentiment d’identité et de but commun (Astone et al. 1999). Pour les AMP de Méditerranée, 
vu la diversité des statuts de protection existant, des pays riverains, des situations 
écologiques etc., il était intéressant pour chacune d’elle de constituer un ensemble plus 
large afin de construire une identité au-delà de leur propre existence indépendante ; 
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 « [Bonding social capital] refers to the links between like-minded people, or the reinforcement of 
homogeneity. It builds strong ties, but can also result in higher walls excluding those who do not qualify » 
(Schuller et al. 2000). 
122
 «[Bridging social capital] refers to the building of connections between heterogeneous groups; these are 
likely to be more fragile, but more likely also to foster social inclusion » (Schuller et al. 2000). 
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notamment pour peser davantage dans les débats sociopolitiques nationaux et 
internationaux. Deux types de réseaux peuvent être identifiés :  
- Le premier type de réseau social entre individus similaires regroupe les réseaux fondés 
sur le statut des AMP. La plupart des statuts donne lieu à l’établissement d’un réseau, au 
moins administratif, qui recense les unités portant ce statut, comme le réseau des 
réserves de Biosphère de l’UESCO, le réseau Ramsar pour les zones humides, le réseau 
des Parcs Nationaux de France, ou le réseau Federparchi qui rassemble les parcs et les 
réserves naturelles italiennes123. Ces réseaux sont notamment utiles pour le suivi des 
efforts de protection et aussi pour faciliter les avancées législatives ou administratives de 
leur situation (notamment sur le plan de la gouvernance). 
- Le second type est celui constitué par les AMP de Méditerranée dans leur ensemble, 
quelque soit leur statut, mais respectant la condition de correspondance à la définition 
d’AMP par l’UICN, étant identifiée comme la définition de référence par la plupart des 
organismes de la proetction de la biodiversité dans le monde et en Méditerranée. En 
Méditerranée, les AMP ont créé le MedPAN, le réseau des gestionnaires d’AMP de 
Méditerranée dès 1990 avec pour objectifs initiaux l'échange d'expérience et le 
développement d'instruments de gestion, avec le soutien de la Banque Mondiale124. Face 
au manque de moyens le réseau est mis en sommeil de 1996 à 2001 puis de nouveaux 
financements européens permettront de relancer l’activité du réseau et de trouver des 
moyens de financement à plus long terme pour stabiliser le réseau qui prend la forme 
d’une entité indépendante en 2008125. « Le réseau se destine maintenant exclusivement 
aux aires marines protégées »
126
 mais il est ouvert à toutes les AMP de Méditerranée. En 
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 http://www.parks.it/federparchi/  
124
 De leur coté, les gestionnaires de zones humides, des scientifiques et des ONG de Méditerranée se 
rassemblent aussi pour constituer leur réseau spécifique, MedWet, constitué en 1991..  
125
 Le MedPAN est une association française (loi 1901) depuis 2008. En février 2015, l'association comptait 59 
membres gérant plus de 90 AMP, ainsi que 37 partenaires issus de 18 pays riverains de la Méditerranée. Le 
Secrétariat Exécutif de l'association comptait 7 salariés à cette période.  
126
 http://www.medpan.org/le-projet-interreg-iiic  
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outre, le MedPAN intègre aussi des partenaires, non gestionnaire d’AMP mais ils ont un 
rôle différent dans l’association. Aujourd’hui « l'association MedPAN a pour objet de 
promouvoir la création, la pérennisation et le fonctionnement d'un réseau méditerranéen 
d'aires marines protégées »127. Le réseau social MedPAN dans sa forme actuelle a donc 
pour vocation de faire fonctionner les membres qui le constitue et d’animer ce qui 
pourrait devenir le réseau écologique et social intégré des AMP de Méditerranée.  
Ces relations ont notamment permis la production d’une définition méditerranéenne des 
AMP en 2011, adoptée par le conseil scientifique du MedPAN, ayant servi de référence pour 
le bilan de la situation des AMP de méditerranéen en 2012 (Gabrié et al. 2012). Les AMP de 
Méditerranée et leurs partenaires reconnaissent que la locution AMP qualifie « tout espace 
marin géographique clairement défini – notamment une région subtidale, intertidale et 
supratidale ou un lagon/lac côtier continuellement ou temporairement lié à la mer, de même 
que les eaux la recouvrant - reconnu, consacré et géré, par tout moyen efficace, juridique ou 
autre, afin d’assurer à long terme la conservation de la nature ainsi que les services 
écosystémiques et les valeurs culturelles qui lui sont associées » (Claudet et al., 2011).  
Cette définition consensuelle s’appuie sur deux définitions émises par l’UICN :  
- d’une part la version révisée de la définition des génériques des AP : « Une aire protégée 
est un espace géographique clairement défini, reconnu, consacré et géré, par tout moyen 
efficace, juridique ou autre, afin d’assurer à long terme la conservation de la nature ainsi 
que les services écosystémiques et les valeurs culturelles qui lui sont associées » (Dudley 
& UICN 2008) ;  
- et d’autre part la définition initiale des AMP de 1999 : « tout espace intertidal ou infra 
tidal ainsi que des eaux sus-jacentes, sa flore, sa faune et ses ressources historiques et 
culturelles que la loi ou d'autres moyens efficaces ont mis en réserve pour protéger en 
tout ou en partie le milieu ainsi délimité » (Kelleher 1999).  
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 http://www.medpan.org/organisation Le réseau medPAN a donc pour vocation de faire fonctionner les 




La définition adoptée par les AMP de Méditerranée intègre l’exigence fondamentale que 
rappelle l’UICN (Day et al. 2012), à savoir que pour qu’un espace marin observant une 
protection et des effets écologiques soit reconnu comme AMP, il faut d’abord qu’il réponde 
aux critères définissant les AP. Cette exigence exclue donc de fait les espaces bénéficiant 
d’une protection environnementale non volontariste, pouvant résulter de comportements 
ou d’activités n’affichant pas d’objectifs de préservation (comme les zones militaires), ou 
résultant d’activités de gestion de biens environnementaux dépourvues d’objectifs de 
conservation tels qu’exprimés par l’UICN dans la définition des AP128 (ce qui exclu les 
réserves de pêche notamment). La définition des AMP de Méditerranée intègre néanmoins 
une large diversité de formes et de situations (voir chapitre 2). 
Le coordinateur de la Commission Mondiale pour les Aires Protégées de l’UICN, Guiseppe 
Notarbartolo di Sciara, évoque le système que tendent à constituer les AMP de 
Méditerranée et qu’il définit comme « le regroupement d’AMP individuelles ou de réseaux129 
sous un cadre multi-institutionnel faisant l’objet d’une planification stratégique et dirigé de 
façon cohérente » (Notarbartolo di Sciara, 2005). En effet, les AMP de Méditerranée ont 
commencé à former un groupe qui représente plus que la somme de leurs unités 
indépendantes, mais pour l’instant elles n’agissent de manière coordonnée que 
ponctuellement, soit à travers de grands projets financés par des bailleurs et coordonnés par 
des ONG internationales ou des organes du PAM, soit dans le cadre du réseau MedPAN qui 
rassemble les gestionnaire des AMP.  
Globalement, qu’ils rassemblent les AMP par statut ou par zone, ces réseaux sociaux entre 
AMP facilitent l’accès de chaque AMP à l’information et à l’expérience détenues par les 
autres AMP pour améliorer leurs pratiques et leurs opportunités. Construisant ces réseaux, 
les AMP mettent ainsi la coopération au centre de leur processus d’action et font de ces 
relations un véritable capital social. Ces réseaux sont non seulement le moyen d’améliorer 
les pratiques mais ils contribuent aussi à la construction d’une représentation commune de 
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 « afin d’assurer à long terme la conservation de la nature ainsi que les services écosystémiques et les valeurs 
culturelles qui lui sont associés » (Dudley & UICN 2008) 
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 Faisant ici référence par exemple au réseau Natura 2000 ou réseau Emeraude.  
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leur identité et de leur utilité. Ces réseaux sont aussi un moyen de mutualiser leurs moyens 
pour communiquer auprès des autres acteurs de la société, de mobiliser l’attention et 
permettre une meilleure compréhension et information afin d’accélérer les changements de 
comportements nécessaires à l’effectivité et à l’efficacité des AMP.  
1.2.2.2. Réseaux de relations entre individus différents : améliorer la mise en œuvre et 
accéder à de nouvelles ressources 
Les liens dits « faibles », qui unissent les individus de communauté différentes permettent 
l’évolution car ils autorisent l’intégration et rendent ainsi les changements possibles 
(Woolcock & Narayan 2000). Ces liens entre groupes hétérogènes sont pour les AMP l’un des 
moyens de mettre en œuvre leurs actions sur leur territoire et éventuellement d’influencer 
les décisions prises sur le territoire adjacent.  
Pour les AMP de Méditerranée on peut noter deux niveaux de « bridging capital », celui à 
l’échelle régionale, qui est commun à toutes les AMP du bassin, et celui à l’échelle locale ou 
nationale propre à chacune et commun à chaque statut d’AMP.  
Comme montré précédemment, à l’échelle régionale, ou plus exactement multilatérale, le 
réseau constitué par les partenaires techniques et financiers a permis la hausse des moyens 
accessibles aux AMP et facilite la coordination de mise en œuvre des recommandations en 
matière de politique environnementale et de bonne gestion des AMP. Ce réseau est 
maintenant bien établi et son activité est observable à travers les projets sur les AMP 
actuellement financés et coordonnés par des membres de ce réseau. Depuis son 
renforcement le MedPAN fait d’ailleurs partie de ce réseau régional et permet de synthétiser 
les besoin des AMP. Dans ce cadre, le MedPAN est le porte parole des AMP de Méditerranée 
et son action est le fruit des moyens mutualisés130 par les AMP qui le constitue.  
A l’échelon local, les AMP sont aussi amenées à développer leurs relations de collaboration 
avec les acteurs locaux. C’est notamment le cas dans le cadre de la recommandation de 
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 Les moyens évoqués ici sont les connaissances, les expériences, et éventuellement les personnes présentes. 
Les moyens matériels étant financés par des bailleurs de fonds, privés ou publics, finançant le fonctionnement 
du MedPAN.  
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gestion de concertation des acteurs, mise en avant par la plupart des bailleurs de fonds 
multilatéraux (Banque Mondiale, FEM, UE…) et des ONG environnementalistes (UICN, WWF, 
CI…). La situation des AMP de Méditerranée sur ce type de réseau est très disparate. 
Certaines AMP ont développé des collaborations avec un grand nombre de partenaires 
locaux et nationaux (voir internationaux en bilatéral131) alors que d’autres ont encore peu de 
relations avec les autres acteurs du territoire. Ces relations sont constructives pour certaines 
AMP alors que pour d’autres, elles sont conflictuelles. En général, les AMP tissent 
rapidement des liens avec les ONG environnementalistes locales, elles sont aussi en lien avec 
les administrations environnementales. Toutefois, la variété de la composition des réseaux 
sociaux locaux des AMP mériterait des approfondissements notamment du fait du caractère 
stratégique de cette forme de capital social pour l’efficacité des AMP.  
Les deux grands types de relations sociales, bonding capital et bridging capital, sont 
complémentaires car ils répondent à des dynamiques différentes. Le bonding capital 
resserre les liens et produit de la stabilité, de la force centrifuge, tandis que le bridging 
capital produit de l’intégration, des opportunités de changement. L’intégration entre ces 
deux forme de réseau social est donc un point clé pour la dynamique de développement 
qu’ils peuvent générer (Woolcock & Narayan 2000). C’est à ce titre que les événements de 
rassemblement sont important et qu’ils marquent souvent des évolutions concrètes issues 
d’interactions précédemment plus diffuses. Les AMP ont d’ailleurs produit leur propre cycle 
d’évènements.  
A l’échelon international, d’abord, le 1ier Congrès International des Aires Marines Protégées 
(IMPAC1), en 2005 a rassemblé en Australie des gestionnaires d’AMP, des scientifiques, des 
décideurs publics et des ONG. Lors de ce congrès il est décidé de se réunir ainsi tous les 4 ans 
afin de constater, à l’échelle globale et pour les différentes écorégions, l’état de la 
protection du milieu marin, les progrès, les freins et les objectifs pour la période suivante. 
IMPAC2 s'est tenu aux Etats-Unis en 2009 et IMPAC3 en France en 2013. IMPAC4 est prévu 
au Chili pour 2017.  
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 Les relations multilatérales étant abordées dans le type « bridging capital » à l’échelle régionale.  
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En Méditerranée, le MedPAN organise chaque année un atelier pour les gestionnaires 
d’AMP auxquels sont conviés aussi des partenaires de l’association et à l’occasion desquels 
des problématiques de gestion d’AMP sont directement abordées. En 2012, le MedPAN, le 
CAR/ASP, la Direction Générale turque pour la PNUD et FEM ont organisé le Forum des AMP 
de Méditerranée à Antalya en Turquie132. Rassemblant des gestionnaires d’AMP, des 
décideurs publics, des scientifiques et des ONG, cet évènement a été l’occasion de définir la 
Feuille de route des AMP de Méditerranée à l’horizon 2020 en vue de l’atteinte des objectifs 
fixés par la CDB. Cette année, le MedPAN a organisé une conférence sur la thématique des 
effets des AMP sur le développement local pour faciliter le dialogue entre AMP et décideurs 
publics locaux (les 23-24 juin 2015 à Marseille).  
L’activité de ces réseaux sociaux est importante pour l’effectivité et l’efficacité des AMP de 
Méditerranée. Les deux formes de réseaux sont complémentaires car les réseaux sociaux 
constitués par les relations entre individus similaires apportent de la visibilité, du poids à 
l’action mise en œuvre tandis que les réseaux sociaux constitués par les relations entre 
individus différents permettent de toucher de nouveaux partenaires et d’augmenter les 
ressources potentiellement accessibles aux AMP, que ce soit en terme technique, financier 
ou d’information. La constitution d’un réseau d’AMP écologiquement connecté et 
représentatif peut s’appuyer sur la combinaison de ces réseaux sociaux des AMP et de leurs 
partenaires, aux différents échelles géographiques pertinentes pour l’action conduite.  
 
L’observation du processus de construction des AMP en Méditerranée a clairement montré 
que la construction de réseaux sociaux est assez lente et demande l’engagement de 
ressources importantes qui constitue souvent un dilemme, le capital social pouvant être 
considéré comme un bien public. Néanmoins, l’établissement et le dynamisme de ces 
réseaux sociaux participent de manière stratégique à l’effectivité et à l’efficacité des AMP, 
en particulier en Méditerranée.   
                                                     
132
 http://www.medmpaforum2012.org/  
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Conclusion du Chapitre 1 
La construction sociale des AMP s’établie à la croisée de la gouvernance maritime, de la 
protection de l’environnement et de la régulation sectorielle. Les AMP de Méditerranée sont 
le fruit d’une construction sociale mettant en jeu ces domaines dans le cadre d’initiatives et 
de processus politiques où les connexions institutionnelles et sociales sont déterminantes 
pour l’émergence et l’exercice des ces AMP. 
La construction sociale des AMP s’est effectuée à différents niveaux et grâce à l’imbrication 
des différents niveaux décisionnels de la gouvernance environnementale actifs en 
Méditerranée : le niveau national (et parfois local selon le degré de décentralisation des 
pays), le niveau régional (avec deux instances distinctes et néanmoins liées, le Plan d’Action 
pour la Méditerranée et la Convention de Barcelone , d’une part, et l’Union Européenne 
d’autre part), et l’échelon international (avec les différentes instances qui caractérisent la 
gouvernance environnementale de cet échelon). Cette construction sociale montre des 
processus d’évolution différents puisqu’à l’échelon national, la construction du cadre 
législatif des AMP s’appuie d’abord sur celui de la protection de la biodiversité à terre. 
L’Italie est le seul pays méditerranéen à se doter d’un cadre juridique propre aux AMP avant 
de définir un cadre juridique généraliste sur les AP.  
A l’inverse, à l’échelon international et méditerranéen, si l’apparition de la protection de la 
biodiversité marine est plus tardive que celle de la protection terrestre, la protection de la 
biodiversité marine est intégrée à des enjeux de gouvernance de l’espace marin et ensuite 
seulement recentrée sur les enjeux de protection de la biodiversité. 
Le cadre législatif et normatif mobilisable par les AMP de Méditerranée tient ces 
fondements d’avancées législatives et politiques posés depuis le début du XXème siècle. Les 
cadres législatifs émis à l’échelon méditerranéen et international placent explicitement les 
AMP comme outils du DD et développement d’autres outils complémentaires aux AMP 
comme la GIZC, le statut d’AMPS ou encore l’approche écosystémique. En Méditerranée, le 
droit communautaire est aussi structurant et le programme Natura 2000 et la DCSMM 
constituent deux outils particulièrement décisifs pour les AMP de Méditerranée. Bien 
entendu, l’échelon national est stratégique et la législation nationale constitue un atout de 
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pérennité et de légitimité pour les AMP. Les législations nationales sont très variées d’un 
pays à l’autre et explique en grande partie la diversité des AMP en Méditerranée. A ce jour 
presque tous les pays méditerranéens ont développés des outils juridiques spécifiques ou 
mobilisables par les AMP.  
La mise en œuvre des AMP et l’intensification de la création et des engagements politiques 
pris en terme de couverture et de performance des AMP ont conduit au déploiement de 
moyens supplémentaires dédiés aux AMP. Ces flux de ressources techniques, financières et 
d’information à destination des AMP, et émanant parfois des AMP elles-mêmes, suivent les 
relations établies par les acteurs dans le cadre de leur réseaux sociaux. Ces réseaux sociaux, 
qu’ils soient constitués par des acteurs homogènes ou hétérogènes constituent un capital 
social qui contribue à l’effectivité et à l’efficacité des AMP de Méditerranée. Ce capital social 
offre aux AMP de la visibilité et des possibilités d’accès à de nouvelles ressources. Le capital 
social des AMP peut contribuer à améliorer la performance des AMP actuelles, relativement 
éloigné des Objectifs d’Aïchi, et à mettre en place un réseau écologiquement connecté et 
représentatif d’AMP en Méditerranée.   
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Chapitre 2. Analyse de la situation actuelle des AMP de 
Méditerranée : faire le bilan pour aller de l’avant  
Le chapitre 1 a retracé les fondements des AMP de Méditerranée et a permis d’identifié les 
éléments formalisant le cadre législatif et normatif des AMP de Méditerranée ainsi que les 
processus sociaux qui ont contribué à l’émergence et au développement de ces AMP en tant 
qu’outil de DD.  
Le chapitre 2 vise à discuter la couverture actuelle des AMP en Méditerranée face aux 
objectifs de protection et à analyser la diversité de ces AMP pour faciliter le déploiement des 
efforts pour atteindre les objectifs affichés, en particulier les Objectifs d’Aïchi, dans le cadre 
de la CDB. Les Objectifs d’Aïchi précisent que, « d'ici à 2020, au moins (…) 10% des zones 
marines et côtières, y compris les zones qui sont particulièrement importantes pour la 
diversité biologique et les services fournis par les écosystèmes, sont conservées au moyen de 
réseaux écologiquement représentatifs et bien reliés d’aires protégées gérées efficacement et 
équitablement et d’autres mesures de conservation effectives par zone, et intégrées dans 
l’ensemble du paysage terrestre et marin. » (objection C11). Compte tenu des écarts qui 
restent à couvrir pour satisfaire cet objectif C11, l’identification de moyens d’améliorer la 
couverture effective des AMP de Méditerranée est importante. Certaines problématiques 
contextuélisées sont soulevées et de profils d’AMP pouvant servir de support à la définition 
de stratégies différenciées sont proposées. Les principales sources des données utilisées 
proviennent de la plus récente étude des AMP à l’échelle régionale réalisée par le MedPAN 
en 2012 (Gabrié et al. 2012) et de mon activité professionnelle au contact des gestionnaires 
d’AMP et de partenaires des AMP de Méditerranée. Certaines publications scientifiques ou 
institutionnelles contribuent également à dégager les éléments clés.  
L’exposé de la situation actuelle des AMP de Méditerranée (section 2.1) s’appuiera tout 
d’abord sur la discussion de l’effectivité de la couverture des AMP de Méditerranée face aux 
Objectifs d’Aïchi et un commentaires sur des moyens à mettre en œuvre pour améliorer 
cette effectivité dans un contexte où les AMP sont souvent sous-financées (Gravestock et al. 
2008). D’autre part, traitant des AMP et, qui plus est, à l’échelle régionale, on s’aperçoit 
rapidement de l’importante diversité qu’elles représentent, que ce soit en termes de statut, 
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de biodiversité protégée, de taille, etc. Ces différences peuvent constituer des freins à 
différents niveaux car elles peuvent limiter leur identification et gêner leurs activités (accès 
aux ressources, légitimité, image…), néanmoins, ces différences peuvent aussi être le signe 
de l’adaptation des AMP à leurs contexte d’émergence propre et constitue donc une 
richesse. Il parait donc important de connaitre cette diversité dans un premier temps et de la 
synthétiser pour dégager des profils types à partir desquels les AMP peuvent être 
positionnées (section 2.2), permettant à terme la réflexion sur l’élaboration de stratégiques 
différentiées.  
2.1. Le constat d’une couverture insuffisante au regard des engagements des 
Etats : quels moyens d’action ?  
Cette section discute tout d’abord l’insuffisance de la couverture actuelle de l’espace marin 
Méditerranée par les AMP et regard des Objectifs d’Aïchi (section 1.1.1). Puis des moyens 
d’action pour remédier à ces insuffisance sont explorés (section 1.1.2).  
2.1.1. Les lacunes au regard des engagements des pays riverains de la Méditerranée  
La couverture actuelle des AMP de Méditerranée sera analysée au regard des engagements 
pris par les Etats riverains de la Méditerranée en matière de protection de la biodiversité 
marine, notamment à travers la CDB et la Convention de Barcelone. Ces deux cadres légaux 
pour la conservation de la biodiversité posent en effet des objectifs et des critères pour 
identifier leur atteinte ou les progrès réalisés, à partir desquels l’état des lieux des AMP de 
Méditerranée peut être réalisé.  
Depuis 2010, les Objectifs d’Aïchi133 structurent le Plan Stratégique 2011-2020 de la CDB et 
orientent les décisions des COP qui se succèdent. Ces objectifs reprennent des orientations 
structurantes de la conservation de la biodiversité en affinant certains aspects et en posant 
des critères d’atteinte des objectifs et des indicateurs de suivi. Les AMP sont directement 
concernées par le but stratégique C des Objectifs d’Aïchi tend à « améliorer l’état de la 





diversité biologique en sauvegardant les écosystèmes, les espèces et la diversité génétique » 
et stipule en particulier l’objectif 11 : « D'ici à 2020, au moins 17% des zones terrestres et 
d’eaux intérieures et 10% des zones marines et côtières, y compris les zones qui sont 
particulièrement importantes pour la diversité biologique et les services fournis par les 
écosystèmes, sont conservées au moyen de réseaux écologiquement représentatifs et bien 
reliés d’aires protégées gérées efficacement et équitablement et d’autres mesures de 
conservation effectives par zone, et intégrées dans l’ensemble du paysage terrestre et 
marin ».  
En écho à cela, les Parties à la Convention de Barcelone déclaraient en 2012 à l’issue de la 
Conférence de Paris leur réengagement à développer « un réseau cohérent et bien géré 
d’aires marines et côtières protégées en Méditerranée, y compris en haute mer 
conformément à la convention des Nations Unies sur le droit de la mer, et en mettant en 
œuvre le Plan d’action d’Aïchi adopté dans le cadre de la Convention sur la Diversité 
Biologique pour atteindre l’objectif de 10 pour cent d’aires marines protégées en 
Méditerranée d’ici 2020 ». L’objectif de représentativité des AMP était quant à lui déjà 
exprimé dans le cadre de la Convention de Barcelone pour s’assurer que la diversité des 
écosystèmes, des habitats, des communautés d’espèces et des processus écologiques de 
l’ensemble de la Méditerranée, était bien représentée et protégée dans les AMP (Rais 2009). 
Selon la CDB, « Un réseau est représentatif lorsqu’il est constitué d’aires qui représentent les 
différentes subdivisions biogéographiques des océans du monde et des mers régionales, 
reflétant raisonnablement l’ensemble des différents écosystèmes, y compris la diversité 
biotique et des habitats de ces écosystèmes marins » (COP IX Décision 20 annexe II). Tandis 
que la connectivité d’un réseau, « bien relié », « favorise les liens permettant ainsi aux aires 
protégées de profiter d’échanges de larves et/ou d’espèces ainsi que de liens fonctionnels 
provenant d’autres sites du réseau. Les sites individuels d’un réseau connecté profitent les 
uns des autres » (COP IX Décision 20 annexe II). Ainsi les objectifs de protection de la 
biodiversité relatifs aux AMP fixés par les pays riverains de la Méditerranée dans le cadre 
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multilatéral réaffirment l’objectif de couverture de 10% de l’espace marin et ajoute les 
critères écologiques de représentativité et de connectivité du réseau d’AMP134. 
En 2012, le MedPAN a recensé 667 AMP dans le bassin méditerranéen, établies dans 18 des 
21 pays riverains. Néanmoins ces AMP ne couvrent que 4,6% de la Méditerranée dans son 
ensemble et, si l’on exclut du calcul la surface couverte par le Sanctuaire Pélagos, dédié 
uniquement aux mammifères marins, alors seulement 1,1% de la Méditerranée serait 
protégé par les AMP. Si l’on ajoute à cela que bon nombre des AMP créées ne sont encore 
que faiblement dotées en moyens pour agir, le constat de la faible couverture effective de la 
Méditerranée est rapidement établi. Toutefois, il est intéressant de remarquer la couverture 
du milieu marin méditerranéen par les AMP est plutôt encourageante dans la zone des eaux 
sous souveraineté nationale (la bande des 12 miles nautique) où les AMP couvriraient 8,2% 
de cet espace marin. C’est donc principalement en haute mer, et aussi dans les zones sous 
juridiction des Etat (entre les 12 et les 200 miles nautiques, équivalent ZEE), que le manque 
d’AMP est le plus marqué avec seulement 2,7% de l’espace couvert par les AMP des 
différents pays.  
Ce qui est aussi encourageant est le rythme d’augmentation du nombre d’AMP. En 2012, le 
MedPAN a dénombré 161 AMP en Méditerranée de statut national135, dont 42 avaient été 
crée au cours de la décennie 2002-2012. A titre indicatif, en 2007 seulement 94 AMP de 
statut national avait été identifiées (Ameer Abdulla et al. 2008). L’augmentation du nombre 
d’AMP a donc été de 71% en 5 ans. Toutefois, si le nombre d’AMP augmente rapidement, 
l’augmentation de la couverture des AMP est plus lente, passant de 97 410 km² en 2007 
(Ameer Abdulla et al. 2008) à 114 600 km² en 2012 (Gabrié et al. 2012)136, soit une 
augmentation de 17% seulement, faisant passer l’indicateur de couverture de la 
                                                     
134
 Le critère de « gestion efficace et équitable » des AMP sera abordé de manière approfondie dans la seconde 
partie de cette thèse. 
135
 C'est-à-dire sans tenir compte des AMP qui n’ont qu’une dénomination régionale (méditerranéenne ou 
européenne, telle que les sites Natura 2000) ou internationale.  
136
 La surface de 114 600 km² tient compte de la couverture par les AMP ne bénéficiant pas d’une désignation 
nationale, telle que les sites Natura 2000.  
113 
 
Méditerranée par les AMP de 4% en 2007 (Ameer Abdulla et al. 2008) à 4,24% en 2012 
(Gabrié et al. 2012) si l’on ne considère que les AMP bénéficiant d’une désignation nationale. 
Si l’on ajoute les AMP qui ne bénéficient que d’un statut régional ou international, alors 
l’indicateur de couverture passe à 4,6% pour l’année 2012.  
En termes de surface de l’espace marin couvert par des AMP, si l’on tien compte des 
estimations les plus hautes alors, la situation en Méditerranée serait à mi parcours de la 
réalisation du critère de surface protégé pour l’atteinte des Objectifs d’Aïchi. Néanmoins, 
l’état actuel de cette couverture ne satisfait pas forcément les critères qualitatifs de cette 
couverture d’Aïchi. En effet, d’une part, les niveaux de protection sont très variable et assez 
faibles, dans beaucoup d’AMP. Elles manquent de moyens ou leur statut offre peu de 
possibilité pour une protection forte comme dans le cas des sites Natura 2000. D’autre part, 
le profil géo-écologique des AMP de Méditerranée est très variable, et malgré le nombre 
important des AMP dans le bassin, leur représentativité et connectivité sont encore faible en 
raison notamment de la faible couverture de l’est et du sud du bassin méditerranéen et de la 
faible présence des AMP en mer ouverte, au-delà des 12 miles nautiques.  
2.1.1.1. Représentativité écologique des AMP de Méditerranée  
Sans entrer dans le détail de des catégories d’espèces couvertes ou non par les AMP 
existantes et celles qu’elles devraient couvrir (Guilhaumon et al. 2015), une approche plus 
géographique sera mobilisée ici comme approximation de la diversité des ensembles 
écologiques couverts, en s’appuyant sur des critères de taille des AMP, leur situation 
géographique, dont l’éloignement à la côte et la mer sous régionale concernée.  
La taille des AMP de Méditerranée varie de 1 hectare, pour la réserve marine du Tombant 
des Spélugues à Monaco crée en 1986, à 87 500 km² pour le Sanctuaire Pélagos créé en 
1999137. On peut compter à ce jour une vingtaine d’AMP de moins de 1km² et presque 
symétriquement, une vingtaine de plus de 200 km². Entre ces deux bornes, aucune classe de 
taille étant particulièrement surreprésentée.  
                                                     
137
 L’accord tripartite, France-Italie-Monaco, pour la création du Sanctuaire Pélagos est signé en 1999 et entre 
en vigueur en 2002. Entre temps, le sanctuaire Pélagos obtient le statut d’ASPIM en 2001.  
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Les AMP peuvent :  
- être purement marine138 : seules 73 AMP, hors sites Natura 2000, sont exclusivement 
marines comme le Parc Marin de la Côte Bleue en France, créée en 1983 ;  
- intégrer une partie du littoral : comme l’Aire Environnementale de Protection Spéciale de 
Gökova en Turquie, créée en 1988 ;  
- ou intégrer une ile ou des ilots : comme l’Aire Marine et Côtière Protégée des îles Kuriat 
en Tunisie, désignée depuis 1998. 
La plupart des AMP se situent en mer territoriale, c'est-à-dire dans la limite des 12 miles 
nautiques qui marque l’espace marin sous souveraineté nationale139 et où les institutions de 
régulation des usages en mer sont identifiées et ont les moyens d’agir. La situation côtière 
de la plupart des AMP s’explique aussi par l’exercice de leur fonction qui les conduit à 
chercher à diminuer les pressions environnementales affectant la biodiversité marine. 
Sachant que la plupart des vecteurs de pollution proviennent de la terre et sont liés à des 
activités anthropiques, il semble cohérent de se rapprocher de ces vecteurs et de chercher à 
les influencer pour limiter les impacts écologiques.  
Considérant la seule bande des 12 mn, 8,2% des eaux côtières de l’ensemble du bassin serait 
couvert par les AMP en 2012, notamment grâce au Sanctuaire Pélagos, qui à lui seul couvre 
6,1% des eaux côtières de la Méditerranée. Pour la France qui a désigné deux très grandes 
AMP, d’une part le Sanctuaire Pélagos (87 500km²) et, d’autre part, le Parc Naturel Marin du 
Golfe du Lion (4 000 km²) créé en 2011, l’Objectif d’Aïchi sur le plan quantitatif serait atteint 
pour les eaux côtières de sa façade méditerranéenne avec 11,43% de la surface couverte par 
les AMP. Suivant le même raisonnement, la Turquie serait proche avec un peu plus de 7% et 
Malte et l’Espagne serait presque à mi parcours. Néanmoins, pour tous les autres pays, bien 
                                                     
138
 Quelque soit la position géographique des AMP, (Gabrié et al. 2012).  
139
 Lorsque deux pays sont contigus cette limite peut être réduite, comme dans le cas de la Grèce et de la 
Turquie qui ont adopté une limite à 6mn. Malgré cette spécificité dans l’administration de l’espace maritime, 
elle n’a pas été intégrée dans les calculs de couverture de la mer méditerranée par les AMP où seul l’espace à 
12 mn des côtes a été retenu pour l’ensemble du bassin.  
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que seules les eaux côtières soient considérées, l’indicateur de couverture par reste autour 
ou en dessous des 2% pour chacun des pays concernés.  
Considérant maintenant la mer au-delà des 12 mn qui constitue 74% de la surface de la mer 
Méditerranée, la situation est beaucoup plus critique puisque très peu d’AMP sont 
développées en mer ouverte. Cette situation est notamment liée à la difficulté de mise en 
œuvre d’une régulation des usages, d’une part sur le plan administratif et politique avec la 
difficulté d’application des ZEE, et d’autre part du fait des difficultés techniques de l’exercice 
de la surveillance ainsi que de constituer les preuves des sanctions des infraction commises 
dans cet espace. Actuellement 2 AMP couvrent une partie de la mer ouverte, le Sanctuaire 
Pélagos et le Parc Naturel Marin du Golfe du Lion, qui couvrent conjointement 2,7% de cet 
espace marin. Toutefois, des projets d’ASPIM en haute mer et en mer profonde sont 
proposés par le CAR/ASP dans le cadre de ses activités au sein du PAM, et avec le soutien de 
la CE (projet Projet MedOpenSeas 2008-2015). Ces projets qui concernent plusieurs zones 
d’importance écologique et biologique tout autour du bassin (dont trois zones prioritaires : 
la mer Adriatique, la mer d'Alboran et la zone du détroit de Sicile jusqu’au plateau 
continental tunisien) sont encore en cours de négociation. La mise en œuvre de ces projets 
atteste de la volonté des pays riverains de protéger la mer ouverte et la haute mer et la 
durée des processus montre les difficultés de mise en œuvre que de telles AMP impliquent, 
notamment lorsque la coopération entre Etats voisins est nécessaire.  
Enfin, la répartition des AMP dans le bassin méditerranéen est très inégale avec une forte 
concentration dans la partie nord ouest du bassin qui regroupe 84% des AMP dont 66% dans 
les pays de l’UE – calculs effectués hors sites Natura 2000140 (voir Carte 2 : Distribution 
spatiale des AMP de Méditerranée – hors sites Natura 2000 °). L’Italie, la France et l’Espagne, 
rassemblent 54% des AMP; viennent ensuite la Turquie, la Grèce, la Croatie, Israël et Malte, 
qui représentent chacun entre 6 et 15% du nombre d’AMP tandis que les autres pays 
                                                     
140
 Ce statut est volontairement exclu du calcul car il ne concerne que les pays membres de l’UE et est donc 
nettement moins représenté dans la partie est du bassin où seul la Grèce est en capacité de désigner des sites 
Natura 2000. Si l’on intègre les sites Natura 2000, pour observer la répartition de toutes les AMP potentielles, 
alors ce sont 96% des AMP qui seraient concentrés dans le bassin Nord Occidental de la Méditerranée.  
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comptent chacun moins de 3% des AMP. La concentration dans la partie nord du bassin 
semble être liée au développement du cadre législatif des AMP, plus précoce dans les pays 
riverains de la côte nord que de la côte sud et est de la Méditerranée. Le cadre législatif 
offrant des opportunités et des moyens de protection des milieux marins et côtiers 
notamment, via des lois, des politiques nationales, des plans stratégiques, etc. Les pays du 
nord de la Méditerranée qui sont aussi pour la plupart membres de l’UE appliquent aussi, en 
plus de leur cadre législatif national, les directives et recommandations de l’UE exposées 
précédemment (voir chapitre 1 section 1.1.2.3 ).  
Carte 2 : Distribution spatiale des AMP de Méditerranée – hors sites Natura 2000 
 
Nota : cette carte intègre les AMP de statut national, régional et international, hors sites Natura 2000.  
Source : Gabrié et al. (2012).  
Cependant, considérant la situation observée en 2007 par (Abdulla et al. 2008), la 
concentration géographique des AMP de Méditerranée s’est réduite et tend à se réduire 
encore davantage si l’on considère les nombreux projets d’AMP portés par les pays du Sud et 
de l’Est de la Méditerranée, notamment en Algérie, au Liban et en Israël. Dans une 
perspective de représentativité, la concentration des AMP dans la partie occidentale du 
bassin méditerranéen est en partie souhaitable car c’est aussi la zone la plus riche du point 
de vue de la diversité biologique. Elle appelle donc une couverture relativement plus élevée 
117 
 
que dans le reste du bassin, néanmoins dans des proportions moins contrastées 
qu’actuellement.  
Le MedPAN observait en 2012 que la mer Tyrrhénienne et le bassin algéro-provençal étaient 
bien couverts par les AMP avec plus de 12% de leur surface respective protégée par des 
AMP. Ce score est notamment du à la présence du Sanctuaire Pélagos qui représente 80% de 
la surface couverte par les AMP dans ce secteur. Si l’on exclut le Sanctuaire Pélagos du 
calcul, l’indicateur tombe à 3% ; ce qui est assez proche de la couverture de la mer Egée et 
de la mer d’Alboran, et ce considèrant l’ensemble des AMP, y compris celles qui n’ont pas 
d’organisme de gestion. Les zones les moins bien représentées dans la couverture par les 
AMP sont : le plateau tunisien/golfe de Syrte, la mer Levantine, la mer Ionienne et la mer 
Adriatique avec une couverture inférieure ou autour de 1%. Pour toutes ces zones, si l’on 
exclu du calcul de l’indicateur les AMP sans organismes de gestion, alors l’indicateur baisse 
drastiquement, surtout là où le score semble assez haut au départ. En mer d’Alboran, par 
exemple, qui semble être couverte à environ 3% par des AMP, la couverture passe à un peu 
plus d’1% si l’on ne tient compte que des AMP ayant un organisme de gestion (voirFigure 6 : 
Représentation des écorégions dans le réseau d’AMP (Pelagos exclu))  
Le même type d’observation est établi par le MedPAN en considérant la représentativité des 
habitats protégés par les AMP. La couverture des AMP de Méditerranée a été constatée 
pour 4 niveaux bathymétriques clés pour le développement de différents types d’habitats 
benthiques141.  
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 La représentativité de 19 habitats bentho-sédimentaires ont ensuite été testés, ainsi que les régions 
épipélagiques. La représentation de la biodiversité caractéristique de la méditerranée dans les AMP a aussi été 
testée en observant certains habitats clés, comme les herbiers de Podsidonies, les Coralligènes, ou certaines 
espèces listées dans le Protocole ASP/DB comme le Phoque Moine, le Dauphin bleu et blanc, les tortues 
marines, le thon rouge, le puffin cendré, etc. Voir Gabrié et al. (2012) pour plus de détails.  
Suivant les espèces ciblées à l’échelon méditerranéen, le CAR/ASP indiquait en 2009 que 80% des espèces 
listées dans les annexes du Protocole ASP/DB étaient couvertes par des AMP (Rais, 2009). Selon le rapport du 
MedPAN de 2012, 90% des espèces listée dans ce même Protocole étaient citées comme présentes dans au 
moins une AMP. 
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Il a été observé que les AMP couvraient mieux les habitats de faible profondeur :  
- l’étage infralittoral entre 0 et 30-40 m de profondeur : couvert à 10% par les AMP (hors 
Pélagos) mais à seulement un peu plus de 4% si l’on exclut les AMP qui n’ont pas 
d’organisme de gestion142 ;  
- l’étage circalittoral, entre 35 et 200 m de profondeur : couvert à presque 4% mais 
seulement à un peu plus de 2% si l’on ne retient que les AMP avec organisme de 
gestion ;  
- l’étage bathyal entre 200 et 2700 m de profondeur : couvert à moins de 1% si l’on exclue 
Pélagos, et quelque soient les conditions de gestion des AMP ; 
- Et l’étage abyssal, au-delà de 2700 m : qui n’est pas encore couvert par les AMP en 
Méditerranée.  
Figure 6: Représentation des écorégions dans le réseau d’AMP (Pelagos exclu) 
Source : Gabrié et al. (2012).  
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 Les herbiers de posidonies sont les habitats les mieux représentés dans les AMP du bassin nord occidental 
de la Méditerranée.  
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Ce constat s’explique notamment par le fait que les AMP sont plus nombreuses en zone 
côtière, à moins de 12mn, c'est-à-dire en zone où la régulation est plus aisée à mettre en 
œuvre. La zone côtière étant moins profonde puisque situées sur le plateau continental, le 
constat d’une couverture plus importante des AMP pour l’étage infralittoral est donc induit.  
2.1.1.2. Réseau écologiquement connecté et AMP efficacement gérées en Méditerranée  
Outre la représentativité des caractéristiques géo-biologiques de la Méditerranée dans les 
AMP qui tendent à protéger cette biodiversité 143 , les Objectifs d’Aïchi soulignent 
l’importance de la connectivité entre les AMP pour permettre une efficacité écologique de la 
protection, pour que la protection au sein des AMP bénéficie aussi à l’extérieur (que l’effet 
réserve soit supérieur à l’effet refuge) et que les AMP fonctionnent en synergie (grâce aux 
effets de débordements) (Grorud-Colvert et al. 2014). Selon la CDB, la connectivité d’un 
réseau d’AP « favorise les liens permettant ainsi aux aires protégées de profiter d’échanges 
de larves et/ou d’espèces ainsi que de liens fonctionnels provenant d’autres sites du réseau. 
Les sites individuels d’un réseau connecté profitent les uns des autres » (COP IX Décision 20 
annexe II).  
La connectivité mêle donc des considérations de distance entre AMP, de circulation des 
courants et de comportement des espèces. Les connaissances sur la connectivité de 
métapopulations d’espèces sur de vastes zones sont faibles pour la grande majorité des 
espèces aussi bien en Europe que dans le monde (Fenberg et al. 2012). Ainsi les 
préconisations de distance euclidienne entre deux AMP sont soit spécifique à une espèce ou 
un groupe d’espèces soit relativement arbitraires, comme les recommandations énoncées 
par deux conventions internationales ayant analysé la connectivité et la représentativité des 
AMP de leur région :  
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 Rappelons que « Un réseau est représentatif lorsqu’il est constitué d’aires qui représentent les différentes 
subdivisions biogéographiques des océans du monde et des mers régionales, reflétant raisonnablement 
l’ensemble des différents écosystèmes, y compris la diversité biotique et des habitats de ces écosystèmes 
marins » (COP IX Décision 20 annexe II). 
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- la Convention HELCOM, dédiée à la protection de l’environnement en mer Baltique, 
recommande une distance maximale de 25 km (Balance-Helcom, 2006), ce qui est le cas 
pour 60% des AMP méditerranéenne ;  
- la Convention OSPAR, dédiée à la protection de l’environnement marin dans la zone 
Atlantique Nord Ouest, recommande une distance maximale de 50 km (OSPAR, 2007), et 
7% des AMP méditerranéennes sont distantes de 25 à 50 km.  
La cohérence écologique du système d’AMP méditerranéen a été testée par le MedPAN à 
l’aide d’une modélisation s’appuyant sur la distance euclidienne entre les AMP, la 
courantologie et des scénarios de dispersion de larve d’une espèce de poisson 
emblématique et de particules passives sur une durée de 30 jours. Les résultats de la 
modélisation suggèrent que le taux de connectivité est globalement faible (6% entre AMP en 
moyenne) Comme attendu, les AMP de la partie occidentale du bassin semblent plus 
fortement connectées que dans la partie orientale où la densité des AMP est moins forte. 
Les simulations réalisées montrent aussi que la dispersion des larves à tendance à suivre les 
côtes, ainsi la forte densité des AMP en zone côtière serait propice à la connectivité 
écologique des AMP. Ce constat peut être mobilisé dans le cadre des recommandations pour 
la bonne gestion des AMP, puisqu’il montre l’intérêt des AMP côtières où la mise en œuvre 
de la régulation est plus aisée. Ce constat incite en effet à investir davantage de moyens de 
protection là où l’efficacité écologique des AMP sera d’autant plus forte que leur rôle 
écologique et leur connectivité sont importants. 
Concernant l’efficacité de la gestion, elle est difficilement mesurable à l’échelon régional car 
elle appelle la définition d’indicateurs stratégiques, relatif aux objectifs de la gestion de 
chaque AMP. En revanche, l’effort de protection est plus aisément mesurable et s’appuie sur 
l’observation de l’effectivité des AMP désignées en Méditerranée. Le MedPAN a constaté en 
2012 que sur les 170 AMP de statut national et international et les 507 sites Natura 2000 en 
mer recensées, seuls 278 AMP étaient pourvues d’un organisme de gestion, soit 41% des 
AMP désignées (mais comptant tout de même 90% des AMP de statut national ou 
international – les sites Natura 2000 étant très rarement pourvu de gestionnaire de site, 
dans 13% des cas).  
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Plusieurs autres variables permettant d’observer l’effectivité de la gestion dans les AMP : 
l’existence ou non d’un plan de gestion, l’existence d’un état de référence de l’AMP, la mise 
en œuvre de suivis réguliers et/ou d’études ponctuelles dans l’AMP, le type de gouvernance 
exercé, la présence de zones de protection intégrale, la perception par le gestionnaire de 
l’évolution des ressources halieutiques, le personnel affecté à l’AMP et sa formation, 
l’importance de l’effort de surveillance, l’existence d’infrastructures et d’équipements, 
l’existence d’outils de sensibilisation développés par les AMP, l’importance des moyens 
financiers de l’AMP et existence d’un plan d’affaire. Malgré les ambitions de l’enquête les 
taux de réponses à certaines questions rendent les éléments peu exploitables. Ce qui peut 
être retenu de l’effectivité de la gestion des AMP est que globalement, les AMP disposent 
d’un organisme de gestion lorsqu’elles bénéficient d’un statut national. D’après la 
classification de la gouvernance des AP proposée par l’UICN (Dudley & UICN 2008) les AMP 
de Méditerranée sont en général sous la tutelle du gouvernement et peuvent bénéficier 
d’une gouvernance décentralisée, où la gestion est exercée par une collectivité locale ou une 
représentation locale de l’administration centrale, ou déléguée, lorsque la gestion est 
exercée par un organisme indépendant sous la tutelle de l’administration centrale ou du 
gouvernement. Les cas de gouvernance participative sont rares et les cas de gestion privée 
sont inexistants en Méditerranée144. La plupart des AMP (66% des AMP ayant répondu) ont 
déclaré suivre un plan de gestion ou être en train de le définir tandis que peu d’AMP ont 
déclaré avoir défini ou être en cours de définition d’un plan de financement. 64% des AMP 
                                                     
144
 Le cas de gouvernance privée identifiée dans les réponses au questionnaire du MedPAN provient d’une 
confusion entre organisme de gestion et type de gouvernance. En effet, une AMP peut être gérée par un 
organisme indépendant (une ONG ou un établissement public) et demeurer sous la tutelle du ministère de 
l’environnement. Dans ce cas, la gouvernance est dite déléguée selon la classification de l’UICN (Dudley & UICN 
2008). On peut supposer que cette confusion concerne davantage de cas et incite à approfondir les données 
collectées par une analyse externe. Par ailleurs, Mabile précise que « Si les propriétaires privés disposent 
parfois du pouvoir de demander directement le classement de leurs terrains en AP comme ce fut le cas en 
France avec le concept de réserve naturelle volontaire, cette démarche est rendue impossible en milieu marin. 
Le rivage de la mer, le sol et le sous-sol de la mer territoriale constituent en effet des biens inaliénables et 
imprescriptibles de l’Etat qui demeure donc en général seul compétent pour en modifier l’affectation » (Mabile 
2004, pp 322). 
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ayant répondu à la question mentionnent l’existence d’une ou plusieurs zones de non 
prélèvement au sein de leur AMP, c’est surtout le cas pour les AMP du sud du bassin 
méditerranéen145 et le moins souvent pour les AMP à l’est du bassin. L’agrégation des 
surfaces des zones de non prélèvement déclarées représente 36% de la surface couverte par 
les AMP concernées. Pour ce qui est de l’effectivité de la surveillance au sein des AMP 
(personnel de surveillance, moyens disponibles, etc.) seuls 43% des AMP de statut national 
ou international ont répondu à ces questions, rendant les résultats peu généralisables. Les 
taux de réponses constatés sont aussi très faibles pour ce qui est des questions liées au 
personnel, à la gestion financière, aux perceptions (voir Gabrié et al. (2012) pour plus de 
détails).  
Bien que plus des 2/3 des AMP de Méditerranée soient situées à moins de 50 km les unes 
des autres et malgré la concentration des AMP dans la partie Nord du bassin occidental, la 
cohérence du système de protection que constitue les AMP actuelles a été jugée faible suite 
aux analyses conduites par le MedPAN, et le manque de données relatives à l’effectivité de 
ces AMP offre aussi un bilan mitigé. Les infrastructures de gestion semblant s’améliorer 
(organisme de gestion, plan de gestion, zonage…) mais les efforts empiriques étant 
difficilement abordables (personnel, financement, perceptions…), ce qui reconduit 
l’incertitude à ce sujet.  
Globalement, si le bilan des AMP de Méditerranée réalisé en 2012 est encourageant, 
notamment compte tenu de la couverture des AMP par rapport à l’objectif de 10% à 
l’horizon 2020, le constat de la représentativité, de la connectivité et de l’effectivité de cette 
couverture est assez mitigé. Les déséquilibres géographiques de la dispersion des AMP avec 
la concentration d’AMP aussi bien dans le nord ouest du bassin que dans les eaux côtière, 
trouvent en partie des justifications écologiques, du fait du critère de représentativité du 
bassin nord occidental plus riche en termes de diversité biologique, du critère de 
connectivité du fait de la circulation larvaire plus intense le long des côtes et du critère 
d’efficacité puisque la proximité à la côte et parfois l’intégration d’une partie du littoral à 
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 Qui sont toutefois peu nombreuses (7 AMP ayant répondu à la question) ce qui peu biaiser les résultats. 
Idem pour la partie est du bassin où 11 AMP ont répondu.  
123 
 
l’AMP facilite la gestion des usages ou évènements qui affectent l’environnement marin. Ce 
déséquilibre trouve en tout cas des explications dans la capacité de mise en œuvre de 
moyens de protection dans la limite administrative des eaux sous souveraineté nationale (12 
mn) et dans l’historique du droit de la protection du milieu marin, davantage développé 
dans les pays riverains de la côte nord de la Méditerranée. Le critère d’efficacité de gestion, 
qui se traduit à l’échelon régional par l’examen de l’effectivité des AMP montre que la 
situation est très variable en Méditerranée et assez faible pour une bonne partie des AMP 
recensées. L’effectivité des AMP reste aussi difficilement observable, ce qui nuit à l’analyse 
de ce critère pourtant central dans l’examen de l’efficacité de la protection du milieu marin 
méditerranéen dans son ensemble. 
Quoiqu’il en soit, l’examen de la situation montre que les critères qualitatifs de l’Objectif 
d’Aïchi appellent au développement et au renforcement des AMP dans l’ensemble du bassin. 
Cet appel semble entendu notamment dans le domaine juridique pour les pays du sud et de 
l’est de la Méditerranée ont d’ailleurs développé à la fois leur législation et l’on peut 
observer la dynamique d’augmentation du nombre d’AMP partout en Méditerranée, 
notamment au Sud et à l’Est. Les critères de représentativité, de connectivité et d’effectivité 
impliquent l’augmentation des moyens consacrés à la protection du milieu marin, ce qui 
constitue un enjeu de taille considérant le contexte de crise économique actuel. Néanmoins, 
la meilleure connaissance des freins au développement des AMP et la mobilisation des 
acteurs peuvent limiter les besoins en apports supplémentaires en améliorant l’efficacité des 
processus à l’œuvre au sein du système d’AMP actuel en Méditerranée.  
2.1.2. Améliorer les processus pour renforcer l’action des AMP : la mobilisation des 
acteurs comme ressource clé 
Pour atteindre l’Objectif d’Aïchi, les AMP de Méditerranée doivent se développer pour mieux 
représenter la biodiversité marine et améliorer leur connectivité et aussi renforcer 
l’effectivité de leur gestion. Bien que les Etats riverains de la Méditerranée se soient engagés 
depuis plus de 40 ans à protéger l’environnement marin méditerranéen et qu’ils aient 
affiché leur volonté d’atteindre cet objectif sur la scène internationale, certains freins 
entravent encore le développement des actions attendues et l’allocation de moyens 
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supplémentaires à la protection de l’environnement marin par les AMP. L’inertie 
administrative a été identifiée comme principal frein au développent des AMP en 
Méditerranée dans un rapport des Nations Unies de 1980146 et repris par (Mabile 2004). 
Depuis d’importantes avancées législatives ont permis de rationaliser les processus de 
désignation des AMP et de leur offrir des statuts plus adaptés. Néanmoins, la diversité des 
administrations chargées de la régulation en mer demeure considérable, et si l’on ajoute à 
celles-ci les administrations en charge du territoire littoral et la jeunesse des institutions en 
charge de l’environnement147, il devient évident que la coordination des actions autour des 
AMP est particulièrement complexe, que ce soit du fait du nombre et de l’hétérogénéité des 
objectifs poursuivis. D’autre part, le contexte de crise économique et les préconisations 
d’austérité budgétaire, portées notamment par l’UE et le FMI peuvent conduire à la 
réduction des dépenses publiques consacrées à la protection de l’environnement dans les 
pays riverains de la Méditerranée. Or le contexte de crise économique ne devrait pas 
conduire à devoir effectuer un arbitrage entre les critères qualitatifs de l’Objectif d’Aïchi 
puisque ces critères fonctionnent en synergie pour l’efficacité globale des AMP. La 
représentativité influence la connectivité du fait des liens écosystémiques et des fonctions 
écologiques complémentaires. La connectivité renforce l’efficacité écologique des AMP en 
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 « Les inerties administratives peuvent également expliquer le bilan décevant des aires marines protégées en 
Méditerranée. On peut penser toutefois que c’est la spécificité même des aires marines au plan des 
compétences administratives qui est à l’origine de la situation actuelle. En effet, si l’on envisage les aires 
marines côtières, le nombre d’administrations impliquées est considérable. Cela a toujours constitué un 
obstacle pour l’aménagement de la protection du littoral. » Du Saussey Ch. et Prieur M., Examen des 
législations nationales relatives aux aires marines et côtières protégées, bureau juridique de la FAO, PNUE, 
1980, (UNEP/IG.20/INF.3), p.15.  
147
 « Le premier pays a se doter d’un ministère de l’Environnement fut la France dès 1971. Il faudra attendre 
1986 pour voir apparaître une institution similaire en Italie. Dans les années 1990, la création d’un ministère de 
l’Environnement va enfin se généraliser, notamment en Turquie (1991), en Syrie (1991), en en Tunisie (1993), 
au Liban (1993), en Espagne (1996), en Algérie (2000) ou en Albanie (2001) » extrait de (Mabile 2004).  
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décloisonnant l’« effet réserve »148  et favorise les relais écologiques pour étendre et 
renforcer les effets de débordement. Enfin, l’effectivité de la gestion des AMP est 
primordiale pour que des actions de protection soient véritablement entreprises in situ pour 
espérer un effet réserve (ou tout au moins un effet refuge). Il est donc nécessaire de 
conserver une approche globale sur l’efficacité des AMP et d’observer les moyens de lever 
ou contourner les freins au développement des AMP dont en particulier les faibles moyens 
disponibles (Fox et al. 2012; Gravestock et al. 2008). L’une des façons de mobiliser des 
moyens supplémentaires sans alourdir le coût des AMP est de mutualiser les moyens et de 
les orienter selon un objectif commun. Deux vecteurs peuvent y contribuer, le cadre 
législatif, qui sera abordé dans un premier temps et les relations sociales, qui sera abordé 
dans un second temps.  
2.1.2.1. Le cadre législatif comme support à la mobilisation des ressources   
Si les cadres législatifs des pays riverains de la Méditerranée ont développé des moyens pour 
assoir la légitimité de l’action de protection de la biodiversité au sein d’un espace, les 
moyens de cette action ne sont pas pour autant toujours accessibles notamment du fait du 
manque de compétence des AMP sur certains secteurs, parfois du fait de manque de 
moyens matériels, mais aussi parce que les interactions entre les AMP et les autres acteurs 
publics et privés des territoires ne sont pas toujours explicitement encadrées. Sans cadre 
formel, poussant à la coopération, les divergences d’intérêts peuvent demeurer sans 
compromis et entraver le fonctionnement des AMP en leur sein, par manque de moyens, 
mais aussi compromettre la coopération potentielle pour l’évolution durable du 
développement des territoires, au-delà des limites circonscrites des AMP.  
En effet, les acteurs en charges de la régulation sur les espaces marins et littoraux sont 
nombreux, le partage des compétences et des responsabilités sont donc complexes. A cela 
s’ajoute les processus de décentralisation qui marque l’administration de nombreux pays 
                                                     
148
 Globalement il s’agit de l’effet de la mise sou protection sur l’augmentation de la biomasse. Voir chapitre 
introductif pour une définition plus compète et voir chapitre 4 pour ses implications en termes d’effets des 
AMP sur le bien-être des populations.  
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riverains (Espagne, Italie, France, mais aussi de plus en plus la Turquie, ou la Croatie) ou la 
déconcentration du pouvoir décisionnaire et régulateur de l’administration centrale149. Dans 
le bassin méditerranéen, les pays où la décentralisation des compétences de protection de la 
biodiversité est la plus importante sont l’Espagne et l’Italie. En Espagne, sur la façade 
méditerranéenne, La Catalogne a été la première à promulguer une loi relative à la 
conservation des espaces naturels en 1985150. En Italie, les pouvoirs décentralisés sont 
variables d’une région à l’autre, notamment en termes de compétences sur l’espace marin. 
La décentralisation et la déconcentration des pouvoir de l’Etat font des collectivités locales 
et des représentations locales de l’administration centrale des partenaires importants pour 
l’effectivité des AMP ; notamment lorsqu’elles sont proche des côtes, ce qui représente la 
majorité des cas (Gabrié et al. 2012). Cela entre dans le cadre des recommandations de 
concertation des parties prenantes qui englobent aussi les acteurs privés présents sur le 
territoire élargit de l’AMP. Le dialogue avec les collectivités locales, les administrations 
décentralisées ou déconcentrées de l’Etat et les acteurs privés peut alors constituer une 
véritable opportunité de coopération pour la gouvernance locale et le DD des territoires151. 
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 « En Italie, les compétences de l’Etat en matière de protection de la nature ont été transférées aux Régions 
à partir de 1977. En Espagne, le transfert de compétences a été effectué par une série de décrets pris pour la 
plupart au début des années 1980. En Turquie, la décentralisation des compétences en matière de planification 
territoriale a démarré en 1985. Enfin, en France, la décentralisation a débuté en 1982, mais elle s’est poursuivie 
à un rythme plus lent. Elle a été accompagnée par un processus de déconcentration qui a notamment abouti 
dans le domaine de l’environnement à la création en 1992 des Directions Régionales de l’Environnement 
(DIREN), qui constituent des relais de l’action du Ministère au niveau régional. En Croatie, (…) les Comtés 
disposent de compétences autonomes en matière d’aménagement du territoire et de protection de 
l’environnement » ; notamment avec la possibilité de désignation de « réserves spéciales » extrait de Mébile 
(2004). Depuis 2009, les DIREN sont regroupées sous les DREAL, Direction régionale de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement, qui intègrent également d’autres services déconcentrés du Ministère de 
l’Environnement.  
150
 Sur la façade méditerranéenne, la Communauté autonome d’Andalousie a promulgué une loi en 1989, et 
celle de Valence en 1988. 
151
 Ces aspects sont développés dans la seconde partie de cette thèse.  
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A cela s’ajoute le cas des pays où les AP sont établies sous la tutelle d’une institution 
compétent essentiellement sur le milieu terrestre, comme c’est en cas au Maroc et où les 
AMP incombent à la direction des eaux et de forêts. « Lorsque les aires protégées relèvent 
d’une administration spécialisée dans des problématiques « terrestres » telle que le ministère 
de l’Agriculture ou des Forêts, la prise en compte du milieu marin est rendue plus difficile par 
l’absence de « culture maritime » et les problèmes de légitimité d’intervention » (Mabile 
2004). Ce manque de « culture marine » et de liens et d’objectifs communs avec les 
institutions compétentes sur la mer limite les possibilités de coopération et selon le degré de 
centralisation de la gouvernance de l’AMP peut aussi entraver le fonctionnement de l’AMP 
sur le terrain, l’existence de l’AMP sous la tutelle d’une institution territoriale pouvant être 
perçue comme une incursion sur le domaine de compétence des autorités maritimes. En 
Algérie, l’établissement de la loi de 2011152 a permis de réduire les ambigüités de ce type. La 
loi algérienne prévoit que l’AMP soit placée sous la tutelle du ministère qui en fait la 
proposition. Ceci dit, lorsque la création de l’AMP est constituée par l’extension en mer 
d’une AP comme c’était le cas pour le Parc National de Taza, le débat concernant la tutelle 
de la partie marine a donné lieu à de vives tensions. Au final la tutelle de la partie marine du 
Parc National de Taza a finalement été attribuée au Commissariat National du Littoral (CNL), 
placé sous l’égide du Ministère de l’Environnement.  
Pour les pays bénéficiant d’une tutelle compétente à la fois à terre et en mer, la coopération 
reste difficile et même là où la législation constitue un support à la concertation des parties 
prenantes. L’inertie peut perdurer comme dans le cas du Parc Naturel du Cap de Creus en 
Espagne où la législation catalane (loi 04/1998 du 12 mars 1998) prévoit que l’organisme de 
gestion soit supporté, dans la gouvernance de l’AMP, par: 
- Un organisme « recteur »153 : formé par des représentants des collectivités locales, de 
l’administration du gouvernement autonome et étatique (affaires maritimes et gardes 
côtes, notamment). Cet organisme « recteur » est chargé d’orienter et de contrôler la 
                                                     
152
 Loi relative aux aires protégées dans le cadre du développement durable, du 14 Rabie El Aouel 1432 
correspondant au 17 février 2011.  
153
 Traduction proposée du Catalan par la conslutante ayant réalisée l’étude de terrain.  
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gestion du Parc Naturel de Cap Creus, en plus de la tutelle au niveau du gouvernement 
de Catalogne. Concrètement, l’organisme gestionnaire et l’organisme recteur se 
réunissent 2 fois par an pour discuter le Plan de gestion, le budget et les résultats 
obtenus. Alors que dans d’autres Parc Naturels, la collaboration entre ces deux entités 
peut être importante, pour le Parc Naturel de Cap Creus, ces réunions se bornent à un 
échange d’information, pour l’heure actuelle.  
- Un organisme de coopération est aussi prévu mais pas encore en activité au Cap de 
Creus malgré les diverses tentatives de mise en place. Cet organisme de coopération 
tend à regrouper les acteurs socioéconomiques liés à l’AMP (usagers, scientifiques, 
résidents, etc.). Suite à ces tentatives, le Parc Naturel de Cap Creus s’en tient à des 
réunions sectorielles ou thématiques variant les audiences au gré des préoccupations, ce 
type de réunions étant perçues comme plus efficaces154.  
- Un consortium peut être créé pour réunir l’ensemble des autorités agissant sur le parc. 
Ce consortium n’a pas été établi pour le Parc Naturel de Cap Creus.  
Malgré le rapprochement formel des acteurs identifiés par cette loi, la coopération n’est pas 
aussi effective qu’espéré. Cette faible coopération pourrait s’expliquer en partie par le 
manque d’objectif commun au sein et entre ces trois entités. Le lien entre l’organisme 
gestionnaire et l’organisme recteur est un lien de contrôle et celui avec l’organisme de 
coopération est un lien de consultation sans établir de processus de décision commune 
allant vers la concertation voire la participation à la gestion. La relation avec le potentiel 
consortium est encore plus vague et laissé à l’opportunité des acteurs. Les regroupements 
effectués au sein de ces organes n’ont pas non plus vocation à intervenir dans d’autres 
domaines, sauf les organismes recteurs des différents Parcs qui sont invités à « faire les 
connexions biologiques nécessaires, au sein de leurs compétences respectives ».  
La France a pris l’option de formaliser davantage l’objectif de la coopération entre les AP et 
les acteurs locaux, qu’ils soient issus du secteur privé ou public. La loi de 2006-436 du 14 
avril 2006 relative aux parcs nationaux, aux parcs naturels marins et aux parcs naturels 
                                                     
154
 Information recueillies lors d’entretiens conduits par L. Martinez-Rubio en 2010 dans le cadre d’une étude 
de cas sur le Parc Naturel de Cap Creus commandée par le Plan Bleu et pilotée par moi-même.  
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régionaux ; établie pour les Parcs Nationaux l’obligation de définir une charte du Parc à 
laquelle les communes peuvent adhérer. La loi mentionne que « la charte du parc national 
définit un projet de territoire traduisant la solidarité écologique entre le cœur du parc et ses 
espaces environnants » et que « la charte du parc détermine pour le territoire du parc naturel 
régional les orientations de protection, de mise en valeur et de développement et les mesures 
permettant de les mettre en œuvre » (Art. L. 333-1 du code de l'environnement). Cette loi 
offre ainsi aux Parcs Nationaux et Parcs Naturels et Parcs Naturels Marins la possibilité d’agir 
et d’influencer la gouvernance locale au-delà de leur frontières puisque les Communes 
comprises dans la zone potentielle d’adhésion à la charte des Parcs peuvent s’impliquer dans 
cette démarche et adopter la Charte.  
Chaque Parc reste libre d’établir sa charte selon le processus qu’il défini mais ils doivent 
observer certaines obligations dont la délibération avec les acteurs de la zone d’adhésion 
potentielle et le respect des plans d’aménagement établis au moment des délibérations. 
Concernant les AMP françaises méditerranéennes concernées par cette loi, le Parc National 
de Port Cros et le Parc National des Calanques sont en train d’élaborer leur charte et ont 
adopté des processus différents, plutôt participatifs pour le Parc National de Port Cros et 
plutôt consultatifs pour le Parc National des Calanques. Bien qu’il soit trop tôt pou avoir un 
recul suffisant, il est déjà possible de constater que le processus participatif mis en œuvre à 
Port Cros a permis de décloisonner les relations de l’AMP avec les administration du 
territoire (terrestre et marin) et avec les usagers. Ce processus s’inscrivait aussi dans une 
dynamique plus large de coopération locale qui a permis de porter le processus de 
construction de charte dans cette forme.  
Lorsque les pays ne disposent pas de cadre législatif national définissant les interactions 
entre les AMP et les acteurs locaux, il peut être envisagé de mobiliser le Protocole GIZC dans 
le cadre de la Convention de Barcelone pour mobiliser un cadre qui dépasse l’action parfois 
circonscrite des AMP. Néanmoins, cette mobilisation ne peut pas relever des seules AMP et 
implique un engagement à un échelon supérieur.  
Le cadre législatif des interactions entre AMP et acteurs locaux qui pourrait, en partie, 
résoudre les « inerties » demeurant à ce jour est relativement faible dans les pays 
méditerranéens. Seuls quelques dispositifs ont été appliqués dans certains pays, sans que 
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cela ne se propage rapidement pour l’instant. Cela tend à penser que la place des AMP dans 
le développement local n’est pas encore stabilisée, ni dans l’administration 
gouvernementale, ni dans les mentalités des citoyens, et ce malgré les recommandations 
aujourd’hui consensuelles de mettre l’accent sur les coopérations entre administrations 
locales et AMP et impliquer les parties prenantes dans la gestion des AMP, notamment via la 
participation des acteurs locaux.  
Un autre point à mettre en valeur est le fait que le décloisonnement des AMP permet de 
réduire le clivage qui oppose deux conceptions de la protection de l’environnement, à savoir 
« la protection pour la nature » et « la protection pour les usages ». En effet, l’ouverture du 
dialogue avec les parties prenantes permet d’établir les espaces qui doivent être protégés 
pour leurs fonction écologiques et pour leur existence propre et ceux qui peuvent être 
protégés avec plus ou moins d’intensité selon les usages et donc les bénéfices attendus à 
long terme. Ceci renvoie notamment aux recommandation d’instaurer, d’une part, des zones 
de réserves intégrales et d’autre part des zones tampons pour limiter l’effet des impacts 
environnementaux sur les zones de protection intégrale, tout en autorisant certains usages 
durables au sein d’une nature préservée. L’évolution des pratiques dans certaines AMP, et 
notamment lorsqu’un cadre législatif peut servir d’appui légitime comme en France, ont 
ainsi conduit à la complémentarité de ces deux conceptions en les appliquant à des espaces 
contigües et observant des règles que les acteurs locaux, privés et publics, contribuent à 
fixer.  
2.1.2.2. La construction d’un réseau écologique d’AMP en Méditerranée : le réseau social 
comme atout ?  
Actuellement, le système que constituent les AMP de Méditerranée ne correspond pas à la 
définition d’un réseau d’AMP au sens de la Commission Mondiale pour les Aires Protégées 
de l’UICN qui défini un réseau d’AP comme « un ensemble d’aires marines protégées 
individuelles fonctionnant en coopération et en synergie, à différentes échelles spatiales, et 
avec un éventail de niveaux de protection, afin d’atteindre les objectifs écologiques plus 
efficacement et plus complètement que des sites individuels ne pourraient le faire. Le réseau 
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offrira également des avantages sociaux et économiques (…) » (UICN-WCPA, 2007)155. 
Néanmoins, la constitution de ce système, qui intègre la dimension de coordination des 
actions, faciliterai la construction d’un réseau d’AMP pour la Méditerranée, par l’émergence 
facilité des manques et des forces du système en place. C’est en partie ce que tendent à 
faire les gestionnaires des AMP de Méditerranée, notamment via le réseau MedPAN et avec 
l’appui de leur différents réseaux sociaux ; en particulier les réseaux constitués de relations 
entre individus homogènes, se regroupant selon leur ressemblance156.  
En effet, les gestionnaires des AMP de Méditerranée et les ONG de protection de 
l’environnement se sont réunis pour répondre au constat de non atteinte des objectifs de la 
CDB lors de la Conférence Rio+20 en 2012, aux Objectifs d’Aïchi posés en 2010 et aux 
engagements des Etats riverains de la Méditerranée lors de la Déclaration de Paris en 2012, 
dans le cadre de la Convention de Barcelone, aux engagements des Etats dans le cadre 
d’ACCOBAMS, de la CGPM ainsi que les conventions de Berne et de Ramsar. Cette réunion 
des « bonding relations » et de quelques « bridging relations », lors du Forum des AMP de 
Méditerranée à Antalya, Turquie en 2012, a donné lieu à la déclaration d’Antalya et à 
l’établissement d’une Feuille de route pour les AMP de Méditerranée pour guider les actions 
en vue de l’atteinte des objectifs de ces différentes conventions internationales applicables 
aux AMP. L’atteinte des objectifs pour les AMP est aussi de nature à contribuer à l’atteinte 
des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD), notamment le 7ième consacré à 
« assurer un environnement humain durable »157.   
                                                     
155
 Synthétiquement, le WWF retient comme critères de définition d’un réseau d’AP : la représentativité, 
l’efficacité, la connectivité, la réplication ainsi que la taille et la structure appropriées des AMP (voir (Gabrié et 
al. 2012, annexe 1 pour la définition de ces critères). 
156
 Voir la définition de l’expression de « bounding network » dans le chapitre 1 ou la chapitre 5.  
157
 Les OMD regroupent huit objectifs exposés dans la Déclaration du millénaire de l'Organisation des Nations 
unies adoptée en 2000 par 193 États membres de l'ONU. L’échéance de ces OMD était posée à l’horizon 2015 
et le Sommet sur le développement durable en septembre 2015 sera donc l’occasion de prendre de nouveaux 
engagements à l’horizon 2030.  
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Cette Feuille de route met l’accent sur quatre objectifs stratégiques :  
- « Objectif stratégique 1 : Mettre en place un réseau écologique d’AMP représentatif et 
connecté. 
- Objectif stratégique 2 : Instaurer une gestion effective, efficace et durable ainsi qu’une 
bonne gouvernance dans les AMP en Méditerranée . 
- Objectif stratégique 3 : Développer une gouvernance des AMP méditerranéennes qui soit 
intégrée sur le plan territorial et avec les autres secteurs tout en favorisant le partage des 
bénéfices environnementaux et socio-économiques. 
- Objectif stratégique 4 : Renforcer les ressources financières pour établir et pérenniser un 
réseau écologique d’AMP efficacement gérées ». 
La Feuille de route propose, pour chaque objectif stratégique, des activités à mettre en 
œuvre pour différents acteurs, aussi bien à l’échelon local, qu’à l’échelon national et 
également à l’échelon méditerranéen. Concernant par exemple l’objectif stratégique de 
« gestion effective, efficace et durable » des AMP ; parmi les 20 propositions d’activités, il est 
notamment proposé de renfoncer la participation et la concertation des acteurs à l’échelon 
local, de mieux évaluer l’effectivité et l’efficacité des AMP à l’échelon local et national et de 
développer des catégories communes d’AMP et des approches communes de gestion et 
d’évaluation des AMP à l’échelon méditerranéen158. Pour atteindre l’objectif 3 d’une 
« gouvernance (…) qui soit intégrée sur le plan territorial et avec les autres secteurs tout en 
favorisant le partage des bénéfices environnementaux et socio-économiques », il est 
proposé, entre autre de « Mieux comprendre et intégrer au sein des AMP les activités socio-
économiques durables », encadrer à l’échelon national les processus de planification spatiale 
en mer, et de « coordonner des études de cas et des actions pilotes pour l’évaluation des 
services des AMP » à l’échelon méditerranéen. 
Cette Feuille de route qui constitue, d’une part, une déclaration de positionnement collectif 
des AMP de Méditerranée et d’autre part des recommandations aux instances des échelons 
                                                     
158
 C’est notamment pour contribuer à cette perspective que la seconde section de ce chapitre propose une 
classification s’appuyant sur l’analyse conjointe des traits caractéristiques identifiés lors de l’étude du MedPAN 
réalisée en 2012.  
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nationaux et méditerranéens contribue à coordonner les actions menées au sein des AMP et 
autour des AMP de Méditerranée. Ainsi les thématiques des différents ateliers annuels du 
MedPAN dédiés aux gestionnaires, focalisent sur des éléments clés de cette Feuille de route. 
Des Conférences sont organisées et des documents sont édités pour communiquer sur les 
besoins des AMP et appeler les potentiels acteurs partenaires à entamer des collaborations 
avec les AMP de leur territoires. Des projets sont aussi menés pour contribuer à atteindre 
ces objectifs stratégiques.  
Le contenu des éléments énoncés dans cette Feuille de route décline les principales 
recommandations généralement formulées pour l’établissement de réseau d’AP et interpelle 
en plus les acteurs des différents échelons sur la mise en œuvre d’actions stratégiques dont 
la compétence leur revient. Ce document établit donc une première vision de la 
coordination qui pourrait être établie pour atteindre les l’Objectif d’Aïchi d’ici à 2020, selon 
la vision des AMP elles-mêmes.  
La mise en œuvre de cette Feuille de route appelle aussi à l’établissement de relations 
sociales entre individus hétérogènes (« bridging network ») aux différents échelons 
pertinents car ces réseaux permettent d’accéder à de nouvelles ressources et de diffuser des 
messages au-delà des limites du réseau homogène. .  
 
Le nombre d’AMP en Méditerranée est en forte progression depuis 1992, et la plupart des 
pays riverains ont développé au moins une AMP (18 sur 21). Néanmoins, la couverture 
actuelle est déséquilibrée géographiquement, ce qui du point de vue écologique se justifie 
quelque peu mais demeure problématique du point de vue politique. Une grande diversité 
des AMP est observable, en termes de statut, de taille, d’âge, de biodiversité protégée, etc. 
Ces différentes AMP constituent un système d’AMP relativement représentatif sur le plan 
écologique, mais peu connecté et dont l’effectivité est mitigée et assez mal connue. Il 
semble que les lacunes d’effectivité soient notamment dues au manque de moyens 
matériels, mais aussi techniques et d’information mis en œuvre comme le constat à l’échelle 
globale (Fox et al. 2012). Ces moyens peuvent êtres étendus par l’amélioration des 
dispositifs et cadres législatifs des AMP mais aussi par la coopération entre les différents 
acteurs, mais ce levier n’est que rarement mis en avant. Les cadres législatifs ont largement 
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progressé mais leur application est parfois partielle, voire problématique. Certaines 
dispositions peuvent être prises à ce sujet et à différents échelons administratif. La 
collaboration entre acteurs constitue avant tout la création d’un réseau social, constitué par 
les relations d’échange ou de flux de circulation des « ressources ». Maintenant que les 
réseaux sociaux homogènes sont bien structurés et pérennes, notamment le MedPAN, 
l’intérêt est de développer les réseaux sociaux entre individus hétérogènes pour rapprocher 
les AMP de ceux qui en sont encore trop loin et inversement.  
Un autre moyen qui peut contribuer à améliorer l’efficacité des moyens disponibles aux AMP 
est aussi de mieux connaitre et comprendre la diversité des AMP de Méditerranée, de la 
synthétiser afin de faciliter la définition de stratégie de gestion des AMP ou d’action 
collective.  
2.2. Comprendre la diversité des AMP de Méditerranée pour mieux agir sur le 
terrain  
L’état des lieux des AMP de Méditerranée réalisé en 2012 a montré l’importante variabilité 
des AMP, ce qui, de l’extérieur, a tendance à brouiller la compréhension de la notion d’AMP 
tant les formes empiriques sont diverses. Néanmoins, les AMP poursuivent bien toutes le 
même objectif et répondent toutes à la définition émise par l’UICN ou la CDB159. La diversité 
des formes d’AMP montre qu’elles s’adaptent à leur contexte multidimensionnel, à la fois 
socioéconomique (types d’usages des SE, cadre juridique, présence de partenaires 
complémentaire ou d’autres AMP, etc.) et écologique (géomorphologie, état de la 
biodiversité…). A ces caractéristiques de contexte, s’ajoutent les objectifs de protection 
propre à chaque AMP (éléments de biodiversité ciblé, protection du patrimoine culturel, 
durabilité de la pêche, éducation à l’environnement, etc.). L’interaction entre le contexte et 
les objectifs de protection structure les opportunités d’action pour l’AMP et par là modèle 
les stratégies de gestion possibles et potentiellement efficaces.  
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 voir chapitre introductif. 
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L’état du contexte des AMP pourrait s’exprimer par différentes variables dynamiques et liées 
entre elles de façon systémique. Néanmoins une modélisation de cet environnement 
complexe et incertain risquerait de trop simplifier les mécanismes et d’édulcorer la réalité de 
façon malencontreuse, notamment si ces modélisations tendent à orienter la prise de 
décision dans des situations particulières. En revanche, l’établissement de catégories facilite 
la compréhension des situations complexes en permettant de synthétiser les traits saillants 
des objets observés. La classification des AP proposée par l’UICN, par exemple, permet 
d’identifier les AMP selon leur type de gestion (Day et al. 2012). L’analyse peut être affinée 
en ajoutant le classement par catégorie de gouvernance que propose également l’UICN 
(Dudley & UICN 2008). Il est proposé ici d’établir une classification des AMP 
méditerranéennes qui tienne compte de leur adaptation au contexte qui leur est propre, à 
partir des données observées pour chacune d’elles dont les données sont liés à l’enquête qui 
a été réalisée par le MedPAN et qui a permis l’établissement du « Statut des Aires Marines 
Protégées en mer Méditerranée » (Gabrié et al. 2012). Dans un premier temps la méthode 
utilisée est exposée puis les résultats sont présentés, analysés et discutés.  
2.2.1. Méthode de classification et variables retenues 
Pour établir une classification des AMP de Méditerranée qui tienne compte de l’adaptation 
de ces dernières à leur propre contexte, une Analyse des Correspondances Multiples (ACM) 
a été conduite en s’appuyant sur les traits saillants révélant leur effectivité. L’ACM est une 
méthode d’analyse statistique multidimensionnelle qui permet d’observer l’existence de 
groupes homogènes selon leur position relative à des variables qualitatives.  
Sur les 667 AMP recensées en 2012 par le MedPAN, seules 115 ont répondu à l’enquête sur 
l’effectivité des AMP réalisée par le MedPAN en 2011. A partir de cet échantillon, 101 cas 
ont pû être intégrés à l’ACM, compte tenu des manques d’information sur les variables 
sélectionnées. Ces 101 AMP couvrent une large variété de situations160 sans toutefois 
                                                     
160
 Les AMP sont désignées à différents échelons et couvrent une large variété d’espaces côtiers, marines, 
insulaires avec la biodiversité spécifique à leurs lieux. Certaines AMP sont anciennes, d’autres jeunes, 3 AMP 
sont en projet. En 2012 ces projets d’AMP étaient tout de même suffisamment avancés pour permettre aux 
futurs gestionnaires de répondre au questionnaire du MedPAN. Ces trois cas se situent en Algérie. Deux sites 
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rechercher une représentativité de l’échantillon par rapport à la population mère161. 
L’échantillon constitué par les 101 cas d’AMP reflète néanmoins l’importante diversité des 
situations d’AMP observée en Méditerranée et répond davantage à un objectif d’intégrer au 
maximum les données disponibles. Compte tenu du mode de collecte des données, 
l’échantillon retenu est plus à même de représenter les AMP méditerranéennes pourvues 
d’organisme de gestion – soit 41% des AMP désignées à l’échelle du bassin, mais tout de 
même 90% des AMP de statut national ou international162. Les résultats de l’ACM conduite 
doivent donc être entendus en ce sens.  
L’objectif de cette ACM est d’observer si la diversité des AMP de Méditerranée peut être 
regroupée en catégories homogènes qui tiennent compte à la fois de la situation des AMP 
(statut juridique, type d’écosystème protégé, taille…) et de la mise en œuvre de leur gestion 
sur le site protégé (plan de gestion, conseil scientifique, etc.). Pour cela, différentes variables 
ont été retenues pour illustrer les éléments clés de la forme de l’AMP tout en respectant le 
pouvoir explicatif du traitement des données. Le traitement des données implique de retenir 
un nombre limité de variables afin de rendre un résultat propice à l’interprétation plutôt 
qu’une dispersion plus précise mais moins significative. 
                                                                                                                                                                      
étaient déjà été désignés comme Réserves de Biosphère, en 1983 et 1984 et étaient en passe d’obtenir une 
désignation nationale.  
161
 L’échantillon retenu est le résultat du processus de collecte de donnée et des variables sélectionnées. 
L’objectif conduisant à cet échantillon était de rassembler le plus grand nombre de cas possibles observable en 
Méditerranée. L’échantillon retenu n’est donc pas représentatif dans le sens où par exemple, dans l’échantillon 
retenu, les sites Natura 2000 ne sont représentés que par 8 cas alors qu’a l’échelle de la méditerranée, les sites 
Natura 2000 représentent 76% des AMP répertoriées en 2012. Ce biais est notamment du au fait que les sites 
Natura 2000 manque souvent de gestionnaire identifié, capable de remplir le questionnaire de collecte des 
données. Il faut néanmoins tempérer les manque que constitue la faible représentation des sites Natura 2000 
car les recouvrements d’AMP de différentes désignations sont courantes ; ce qui peut biaiser la signification de 
l’indicateur « nombre d’AMP ». 
162
 C’est la catégorie des AMP de type site Natura 2000 qui fait plonger l’indicateur à l’échelle régionale puisque 
seuls 13% des sites Natura 2000 ont un organisme de gestion. Rappelons que les sites Natura 2000 
représentent 74% des AMP recensées en 2012.  
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Chaque variable se décline en différentes modalités qui sont explicitées au fur et à mesure 
de la présentation des variables. Ces modalités ont été soit inférées des réponses au 
questionnaire du MedPAN, soit définies a posteriori en synthèse des données disponibles 
afin de rendre le traitement des données plus significatif163.  
2.2.1.1. Les variables de situation géomorphologiques, juridiques et de gouvernance  
Les variables de situation ou de forme ont été sélectionnées à partir du questionnaire réalisé 
par le MedPAN pour distinguer les caractéristiques des AMP et permettre d’identifier leurs 
caractéristiques géomorphologiques (3 variables : localisation, taille, composition de 
l’espace protégé), juridiques (2 variables : statut principal, échelon(s) de désignation) ou de 
gouvernance (3 variables : ancienneté, finalité de la gestion, type de gouvernance).  
2.2.1.1.1. Distinction des AMP selon leurs caractéristiques géomorphologiques  
L’objectif de ce groupe de variable est de tenir compte du contexte géographique des AMP, 
leur localisation, leur taille et la composition de leur espace protégé dans la classification. Le 
traitement des données a montré que ces variables n’étaient pas significatives pour 
identifier des groupes homogènes, en revanche il est intéressant de les associer à l’analyse 
des résultats obtenu par le croisement des autres variables. .  
a.  La localisation  
La localisation fait référence à l’implantation de l’AMP au sein du bassin méditerranéen et 
les modalités observées sont basée sur le pays de localisation de l’AMP. Dans ses analyses de 
l’état et des perspectives du DD en Méditerranée, le Plan Bleu regroupe généralement les 
pays riverains de la Méditerranée en deux groupes, les pays du Nord de la Méditerranée, 
allant de l’Espagne à la Grèce et les pays du Sud et de l’Est de la Méditerranée, de la Turquie 
au Maroc. Considérant que les cadres législatifs de la protection de l’environnement dans les 
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 L’objectif de l’ACM étant de faire ressortir les regroupements suivant les liens entre les modalités de chaque 
variable, il est préférable de lisser la population par modalité et non de faire ressortir les disparités de 
distribution de la population entre les modalités de chaque variable. C’est ce qui a d’ailleurs conduit à adopter 
des classes de tailles différentes de celles adoptées par le MedPAN dans son rapport de 2012.  
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pays du Maghreb sont assez proches les uns des autres tandis qu’à l’est de la Méditerranée 
ils sont plus disparates, ces deux zones ont été distinguées dans les modalités observées. Par 
ailleurs la catégorie des pays du Nord de la Méditerranée est restée inchangée du fait de la 
forte influence de l’UE sur les politiques de protection de la biodiversité, même pour les pays 
non membres de l’UE. Ainsi les modalités observables sont :  
- les AMP de la rive nord occidentale de la Méditerranée, allant de l’Espagne à la Grèce et 
qui regroupe 71 AMP ; 
- les AMP de la rive orientale, allant de la Turquie à l’Egypte et qui regroupe 19 AMP ; 
- et les AMP de la rive sud occidentale, allant de la Tunisie au Maroc et qui regroupe pour 
11 AMP. Il est intéressant de noter que les pays de la rive sud occidentale ne présentent 
à ce jour aucune AMP de statut équivalent au parc naturel.  
b.  La composition de l’espace protégé  
Si les AMP doivent nécessairement intégrer une partie marine à leur espace protégé, la 
proportion seuil n’est pas indiquée. De ce fait, les situations sont très variables allant des 
AMP totalement marines aux AMP plutôt côtière terrestre. Afin d’observer cette diversité, 
trois modalités ont été dégagées :  
- les AMP principalement côtières ou lagunaires, qui présentent moins de 50% de leur 
espace en zone marine. Cette modalité concerne 24 AMP.  
- Les AMP principalement marines, qui présentent de 50 à 99% de leur territoire en zone 
marine. Cette modalité concerne 34 AMP.  
- et les AMP exclusivement marines dont 100% de l’espace protégé est marin. Cette 
modalité concerne 43 AMP. 
c.  La taille  
La taille des AMP de Méditerranée est très variable allant de celles qui s’étendent sur moins 
d’un km² (pour 5 AMP de l’échantillon) à celle déployées sur plus de 1000 km² (pour 5 AMP 
de l’échantillon également), la plus grande AMP étant le Sanctuaire Pélagos (87 500 km²). 
Afin de réduire le nombre de modalités possible tout en respectant la distribution des AMP 
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sur ce critère, 4 classes de tailles ont été appliquées dans l’ACM, la surface considérée 
intégrant l’ensemble de l’espace protégé par l’AMP, qu’il soit terrestre et/ou marin :  
- Les petites AMP de moins de 10 km². Cette modalité concerne 25 AMP de l’échantillon.  
- Les AMP moyenne de 10 à 60 km², qui concerne 28 AMP de l’échantillon.  
- Les grandes AMP de 60 à 200 km², qui concerne 23 AMP.  
- Et les très grandes AMP de 200 km², qui concerne 25 cas dans l’échantillon.  
2.2.1.1.2. Distinction des AMP selon leur support juridique  
Deux critères sont observés pour identifier le cadre juridique spécifique aux AMP : le statut 
principal et les échelons de désignation des AMP de l’échantillon.  
a.  Le statut principal  
Cette variable est constituée par le classement des différentes dénominations observées. Au 
cours de son étude, le MedPAN a répertorié 23 dénominations différentes en Méditerranée 
en 2012 (Gabrié et al. 2012). Cette grande variété de dénominations a été classée en trois 
groupes en s’appuyant sur la proposition de Mabile (2004)164, qui, à partir d’une analyse en 
droit comparé, a observé que les différents statuts accordés aux AP ou AMP par les pays 
riverains de la Méditerranée pouvaient être regroupés en trois groupes : les parcs nationaux, 
les réserves et les parcs naturels. Considérant que les évolutions juridiques en matière de 
statut d’AMP ont suivi les même principes juridiques que ceux appliqués auparavant pour 
définir les AP ; il est supposé que ces trois groupes sont encore applicables aujourd’hui.  
  
                                                     
164
 Ce choix diffère de celui effectué par le MedPAN qui a classé les dénominations selon 4 types (Parcs 
nationaux, Parcs naturels, Réserves et autres), et établi la distribution selon la terminologie utilisée dans les 
pays, sans confrontation attentive aux concepts juridiques auxquels elle fait référence. Sans avoir procédé à 
une analyse en droit comparé, la classification proposée ici s’appuie sur la comparaison entre les éléments mis 
en valeur par Mabile (2004) sur la signification de ces trois statuts, confrontés à ma connaissance technique de 
différentes AMP du bassin Méditerranéen portant divers dénominations et à la prise en compte des 
informations de classement UICN et de modalités de gouvernance.  
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Ainsi les AMP ont été identifiées classées selon ces trois catégories, suivant les traits saillants 
observés ci-après (pour la présentation des dénominations retenues dans chaque modalité 
de statut (voir annexe I) :  
- Parc national ou équivalent : un Parc National se démarque en particulier par 
l’intégration d’un espace pas ou peu transformé par l’homme et par la dimension 
internationale du patrimoine qu’il protège. Cette modalité concerne 41 cas de 
l’échantillon165. Cette modalité regroupe 5 dénominations.  
- Les réserves : les réserves ont des formes très vairées et il est parfois difficile de 
distinguer une réserve naturelle d’un parc national, selon les législations. Ce classement 
s’appuie sur le fait qu’une réserve peut être établie dans le but de protéger un 
écosystème mais aussi un groupe d’espèce et qu’elle peut plus facilement être désignée 
ou gérée de manière décentralisée ou partagée qu’un Parc National166. L’identification 
dans cette modalité concerne 25 AMP de l’échantillon167. Cette modalité regroupe 
toutes les dénominations contenant le terme « réserve » ainsi que les sites Natura 2000 
et les ASPIM, lorsque les AMP ne bénéficient que de ce statut168.  
- Parcs naturels : établis sur des zones souvent habitées et transformés par les activités 
socioéconomiques, les parcs naturels ont surtout un rôle de protection du patrimoine 
local, qu’il soit environnemental ou culturel, et qui renvoie à une utilité (ou même une 
identité) d’envergure locale ou nationale. Les valeurs de paysage, de patrimoine culturel 
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 Généralement identifiés à la cat. II de l’UICN, les observations sur l’échantillon étudié montre que le statut 
de Parc National en méditerranée est associé le plus souvent à la catégorie II de l’UICN mais aussi à la cat. IV, et 
à la cat.VI, dans un cas. Toutefois, beaucoup d’AMP n’ont pas renseigné cette question signalant que cette 
catégorisation n’était pas applicable ou laissant la réponse vide.  
166
 Le statut de Parc National relève le plus souvent de l’administration centrale qui peut éventuellement 
déléguer la gestion tout en conservant la tutelle.  
167
 Parmi ces 25 cas, trois catégories UICN sont représentées, la cat. IV, la cat. III et la cat. II (par ordre 
décroissant) et la catégorie VI, est en effet généralement associée à la dénomination de réserve naturelle. 
Néanmoins, les autre catéogories sont aussi bien représentées et la difficulté d’application de ces catégories 
est aussi soulignée par les AMP de ce groupe de statut. 
168
 Lorsqu’elles bénéficient aussi d’un statut national, elles sont classées selon ce dernier.  
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ou de récréation sont souvent centrales pour les parcs naturels. Cette modalité regroupe 
32 cas dans l’échantillon169 et englobe 9 dénominations.  
La répartition observée à partir des données du MedPAN 2012 et du classement effectué 
contredit les observations de (Mabile 2004), selon lesquelles le statut de réserve naturelle 
serait le plus répandu. Ceci dit, les dénominations contenant le terme de « réserves » sont 
en effets les plus nombreuses mais les occurrences d’AMP portant ces dénominations sont 
moins nombreuses que celles portant une dénomination classée en Parc Naturel ou Parc 
National. Cette dernière modalité est la mieux représentée dans l’échantillon observé, c'est-
à-dire parmi les 667 AMP de Méditerranée qui ont répondu au questionnaire sur l’effectivité 
et notamment aux questions retenues pour identifier les variables dans cette ACM.  
b.  L’échelon de désignation (ou les échelons de désignation)  
Les AMP de Méditerranée peuvent être désignées à plusieurs échelons, allant du local 
(comme en Espagne, ou en Italie, et même en France) au niveau international (en mobilisant 
les Conventions internationales de type Ramsar, Patrimoine Mondial, etc.), en passant par 
l’échelon régional, que se soit avec l’UE (site Natura 2000) ou dans le cadre de la Convention 
de Barcelone (ASPIM). Il est aussi possible pour les AMP de cumuler plusieurs désignations 
complémentaires, relevant de différents échelons, ce qui constitue une caractéristique très 
répandue. Certaines AMP cumulent jusqu’à quatre appellations d’échelon différent (Gabrié 
et al. 2012). Dans l’échantillon observé, dix cas de combinaisons différentes de désignation 
on été repérés en distinguant les deux cas de désignation régionale (échelon européen et 
méditerranéen) et les cinq cas de désignation internationale170.  
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 Parmi les AMP identifiées dans cette modalité, il y a autant de rattachement à la catégorie V de l’UICN qu’à 
la catégorie IV alors que c’est généralement la catégorie V qui est associée à l’appellation « parc naturel ». 
Certains cas s’identifient aussi à la cat. IV. Néanmoins, c’est surtout le manque de réponse à cette question qui 
est notable pour ce groupe d’AMP aussi.  
170
 Désignation comme réserve de Biosphère ou site patrimoine mondial par l’UNESCO, désigantion comme 
Aire Marine Particulièrement Sensible (AMPS) par l’OMI ou comme site Ramsar dans le cadre de la Convention 
Rasmar, ou comme Important Bird Area par Birdlife international.  
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Afin de permettre l’ACM, ces dix situations ont été synthétisées en 3 cas qui distinguent :  
- Les sites bénéficiant seulement d’une désignation nationale ou locale (72 AMP de 
l’échantillon). 
- Les sites bénéficiant d’une désignation multiple, nationale ou locale et d’une ou plusieurs 
désignation(s) à un échelon supérieur, quel(s) qu’il(s) soi(en)t. Cette modalité regroupe 
ainsi tous les cas de désignations multiples (19 AMP de l’échantillon). 
- Les sites bénéficiant seulement d’une désignation régionale, que se soit de la part de l’UE 
(site Natura 2000) ou de la Convention de Barcelone (ASPIM). Cette modalité aurait pu 
englober des sites désignés uniquement sur le plan international mais ce cas de figure 
est absent de l’échantillon observé (10 AMP de l’échantillon).  
2.2.1.1.3. Distinction des AMP selon leurs modalités de gouvernance  
Trois variables de la situation de gouvernance des AMP ont été retenues pour réaliser 
l’ACM : l’ancienneté, le type de gouvernance exercée et la finalité de la gestion, telles que 
définies par les textes juridiques qui les fondent.  
a.  L’ancienneté  
Cette variable est classée parmi les variables de situation car son évolution est indépendante 
des choix stratégiques, hormis celui de la création de l’AMP qui en marque le point de 
départ. L’historique des AMP de Méditerranée commence en 1960 ; aujourd’hui, en 2015, 
quatre AMP méditerranéennes ont au moins 50 ans, tandis que chaque année de nouvelles 
AMP sont créées. Les observations réalisées sur l’échantillon correspondant à l’année 2012 
ont été regroupées en quatre classes d’ancienneté calculée suivant l’année de référence de 
l’étude conduite par le MedPAN :  
- Les nouvelles AMP de 0 à 4 ans (crées à partir de 2008) : qui regroupe les AMP en phase 
de démarrage et qui concerne 14 AMP de l’échantillon.  
- Les jeunes AMP, allant de 5 à 9 ans (crées de 2003 à 2007) : cette classe regroupe les 
AMP en phase de développement, ce qui est le cas pour 24 AMP.  
- Les AMP matures, allant de 10 à 19 ans (crées de à 1993 à 2002) : les AMP de cette classe 
ont émergées dans la dynamique post-CDB et sont (ou serait) en capacité d’exercer une 
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gestion approfondie sur leur espace protégé. Compte tenu de la temporalité écologique, 
les effets de leur gestion commencent à être observables. Cette modalité concerne 22 
AMP de l’échantillon.  
- Les AMP « expérimentées qui ont 20 ans et plus (crées avant 1992) : ces AMP sont les 
plus anciennes du bassin méditerranéen et sont antérieures à la signature de la CDB. 
Dans l’évolution de leur gestion elles peuvent être en phase d’expansion ou 
d’intensification de leurs actions, en termes de surface couverte, de pratiques de 
protection, d’échange d’expérience, de formation…. Les effets de leur gestion sur la 
biodiversité sont observables. Cette situation concerne 41 AMP, soit la modalité la plus 
représentée dans l’échantillon observé.  
b.  Type de gouvernance exercée  
Le type de gouvernance exercé est classé dans les variables de situation car ce critère est 
généralement défini par la législation. Elle est donc figée dans le court et le moyen terme, 
même si des évolutions à long terme sont possibles et bien que les changements juridiques 
puissent sembler survenir ponctuellement alors que le processus qui conduit leur émergence 
s’inscrit dans le long terme (North, 1990). L’identification des modalités de cette variable 
s’appuie sur les catégories de gouvernance des AP proposées par l’UICN (Dudley & UICN 
2008), qui distingue 4 grands types de gouvernance : la gouvernance gouvernementale (type 
A), la gouvernance partagée (type B), la gouvernance privée (type C) et la gouvernance par 
les peuples autochtones et les communautés locales (type D).  
D’après les définitions apportées par l’UICN, le seul cas d’AMP à la gouvernance de type C 
serait les sites du Conservatoire du Littoral en France, puisqu’il est propriétaire des espaces 
qu’il protège171. L’échantillon observé ne présentant aucun site de ce type qui est donc exclu 
de la présente ACM. De la même façon le type D ne semble pas convenir pour les AMP de 
Méditerranée172, et n’est en tout cas pas présent dans l’échantillon observé. Ainsi les seuls 
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 Cette proposition est toutefois émise avec des réserves et demande des approfondissements spécifiques. 
172
 Des discussions avec des représentants du Ministère de l’Environnement libanais sembleraient indiquer qu’il 
existe des AP exerçant ce type de gouvernance au Liban mais elles concernent le milieu forestier. Toutefois au 
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types de gouvernance représentés dans l’échantillon observés sont de type A et B. Le type A 
étant de loin le plus répandu, les déclinaisons de ce type ont été adoptées pour fixer les 
modalités observées dans l’ACM. Au final, quatre modalités de gouvernance sont ainsi 
observées à partir de l’échantillon :  
- La gouvernance centralisée : où la gestion est réalisée par le gouvernement national ou 
fédéral ou confié à un service technique ministériel (y compris s’il est déconcentré) ou à 
une Agence publique qui centralise la gestion de différentes AMP dans le pays (type A.1 
de l’UICN). Cette modalité concerne 32 AMP de l’échantillon.  
- La gouvernance décentralisée : où la gestion est réalisée par une collectivité territoriale 
qui a un pouvoir décisionnaire (type A.2 de l’UICN). Cette modalité concerne 38 AMP de 
l’échantillon.  
- La gouvernance déléguée : où la gestion est déléguée à un acteur distinct du 
gouvernement (central ou local), comme une ONG ou un établissement public. Cet 
acteur a autorité de gestion sur l’AMP mais reste sous la tutelle du gouvernement (local 
ou de l’administration centrale (type A.3 de l’UICN). Cette modalité concerne 21 AMP de 
l’échantillon.  
- La gouvernance partagée : où les parties prenantes possèdent toutes un pouvoir 
décisionnaire ou d’influence sur les décisions de gestion, selon différentes combinaisons 
possibles (type B de l’UICN). Dans l’ACM cette catégorie intègre les différentes 
déclinaisons du type B, à savoir la gouvernance partagée transfrontalière (ce qui est le 
cas pour une seule AMP, le Sanctuaire Pélagos), et la gouvernance collaborative ou 
conjointe. Ce regroupement a été effectué pour éviter de biaiser les résultats de l’ACM 
par manque de représentativité de cette modalité. Cette modalité concerne 10 AMP de 
l’échantillon.  
Il est important de mentionner que les réponses apportées par les AMP au questionnaire du 
MedPAN en 2012 ont parfois été modifiées au regard des connaissances disponibles ; ce qui 
                                                                                                                                                                      
moment de cette discussion (en 2012), l’existence de ce statut semblait relever de l’usage et le gouvernement 
cherchait à intégrer ces pratiques empiriques dans le droit formel afin d’améliorer la protection de 
l’environnement et des ressources naturelles.  
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laissait penser que la question avait pu être mal interprétée. En effet il semble qu’une 
confusion ait pu avoir lieu dans certains cas entre organisme de gestion et type de 
gouvernance. L’organisme de gestion étant l’entité en charge de la gestion de l’AMP sur le 
terrain et le type de gouvernance exprimant la manière dont les orientations de la politique 
de long terme et la gestion sont articulées.  
c.  Finalité de la gestion  
Comme dans le cas de la gouvernance, la finalité de la mise sous protection de l’espace 
naturel motive la création de l’AMP et est généralement stipulée dans le texte fondateur de 
l’AMP. Cette finalité peut être affinée ou complétée au fil du temps, et surtout s’exprimer de 
différente manière sur le terrain selon la stratégie de gestion mise en œuvre, néanmoins, les 
éléments structurants de cette finalité restent stables dans le moyen-court terme.  
Afin de définir les modalités de cette variable pour l’ACM, les réponses au questionnaire du 
MedPAN sur les objectifs de gestion ont été codées et synthétisées. Sans surprises et 
conformément à la définition générale des AMP, toutes les AMP de l’échantillon ont déclaré 
avoir comme objectif la protection d’au moins un élément de biodiversité identifié par le 
questionnaire. En revanche, les autres objectifs de gestion des AMP présents dans le 
questionnaires ont trait à l’utilité socioéconomique directe des AMP, distinguant les 
contributions à la gestion durable des pêches, à la gestion durable du tourisme, à la gestion 
durable d’autres activités économiques, à l’amélioration des connaissances scientifiques, à la 
valorisation du patrimoine culturel ou historique, ou à la sensibilisation et l’éducation à 
l’environnement. Trente deux combinaisons ont été observées au sein de l’échantillon. Elles 
ont été regroupées en cinq modalités de fonction pour rendre le traitement par l’ACM 
significatif (voir Tableau 2: Finalité des AMP de Méditerranée selon les objectifs de gestion) :  
- Fonction patrimoniale : concerne les AMP étant centrées sur des objectifs de protection 
écologique seulement ou intégrant la contribution à l’amélioration des connaissances 
scientifiques, à la valorisation du patrimoine culturel ou historique, ou à la sensibilisation 
et l’éducation à l’environnement. Ces AMP sont donc centrées sur les valeurs dites de 
« non usage » ou d’usage passif dans le cadre du concept de valeur économique totale 
(VET). Ces valeurs de non usage regroupent les valeurs de legs et d’existence, ainsi que 
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les valeurs d’option selon les configurations173. Cette modalité concerne 26 cas dans 
l’échantillon.  
- Fonction de durabilité des usages non extractifs : cette modalité intègre toute les 
combinaisons qui font apparaitre la durabilité du tourisme ou la durabilité des autres 
activités économiques comme objectifs, mais qui n’intègrent pas la durabilité de la pêche 
qui constitue un usage extractif. Ces AMP sont donc motivées par presque tous les 
éléments de la VET, mais n’intègre pas les valeurs marchandes liées à l’extraction de 
ressources naturelles. Cette modalité concerne 28 cas dans l’échantillon.  
- Fonction de durabilité des activités extractives : concerne les AMP qui ont indiqué être 
dédiées à la durabilité de la pêche comme seule activités économique (et qui n’ont donc 
pas identifié la durabilité tourisme ou des autres activités comme objectif(s) de gestion). 
Ces AMP peuvent également avoir comme finalité des éléments de la fonction 
patrimoniale explicitée précédemment. Ce qui les distingue des AMP de la fonction 
patrimoniale dans ce cas est d’ajouter à celle-ci l’objectif de la durabilité d’une activité 
extractive. La catégorie des valeurs marchandes non extractive est donc absente de la 
VET ciblée par de ces AMP. Cette modalité concerne 20 cas dans l’échantillon.  
- Fonction de durabilité élargie : cette modalité concerne les AMP qui ont déclaré viser en 
plus d’objectifs de la fonction patrimoniale, des objectifs de durabilités d’activités 
économiques variées, extractives ou non extractives, sans distinction. Cette modalité 
peut donc couvrir l’ensemble des catégories de valeur du concept de VET. Cette modalité 
concerne 27 cas dans l’échantillon.  
- Ces variables de définition de la situation des AMP, géomorphologiques, juridiques et de 
gouvernance, ont été mises en relation avec des variables observant les moyens de la 
mise en œuvre de la gestion sur les sites protégés.  
Ces variables de définition de la situation des AMP, géomorphologiques, juridiques et de 
gouvernance, ont été mises en relation avec des variables observant les moyens de la mise 
en œuvre de la gestion sur les sites protégés.  
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 Voir le chapitre introductif.  
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Tableau 2: Finalité des AMP de Méditerranée selon les objectifs de gestion  
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2.2.1.2. Les variables de mise en œuvre de la gestion sur les sites protégés 
Analysant la problématique des conditions d’efficacité de l’action des AMP, l’une des 
questions centrale, en Méditerranée comme ailleurs et concernant les AMP comme les AP, 
est celle de leur effectivité. En effet, l’existence officielle d’une AMP (ou AP) n’implique pas 
nécessairement un changement concret des comportements, comme l’indique le titre d’un 
rapport de l’UICN en 1999 « Conversion of Paper Parks to Effective Management: Developing 
a Target » (Dudley and Stolton, 1999). Plusieurs travaux se sont penchés sur la question de 
l’effectivité des AMP comme condition à leur efficacité, autrement dit l’observation des 
moyens mis en œuvre comme étant lié à l’observation d’éléments décrivant un effet réserve 
positif (Pomeroy et al. 2004 ; Chape et al. 2005). En Méditerranée on peut se référer à 
Fraschetti et al. (2002) ou Guidetti et al. (2008) qui ont pu remarquer dans leurs études 
réalisées sur les AMP italiennes un lien entre les moyens de gestion mis en œuvre et 
l’ampleur de l’effet réserve, ce qui les conduisait à regretter le faible niveau des moyens 
disponible dans ces AMP.  
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Ainsi, au cours du temps, les différents constats des progrès réalisés pour la protection de la 
biodiversité marine en terme d’augmentation du nombre d’AMP ou de la surface couverte 
par les AMP se heurtait rapidement au constat décevant des faibles moyens mis en œuvre 
(Dudley and Stolton, 1999) (Ameer Abdulla et al. 2008). En 2008, le CAR/ASP, le WWF 
MedPO, l’UICN, ACCOBAMS, et le MedPAN avaient d’ailleurs soutenu conjointement le 
développement d’un réseau représentatif et effectif d’AMP en Méditerranée lors de la 15ième 
conférence des Parties à la Convention de Barcelone. C’est à la suite de ce type de constats 
que des projets importants de renforcement des capacités des AMP existantes ont été mis 
en œuvre, notamment dans le cadre du projet PAS BIO174.  
Afin d’observer la mise en œuvre des moyens de gestion au sein des AMP présentes dans 
l’échantillon, trois variables ont pu être retenues à partir des réponses au questionnaire du 
MedPAN : l’existence d’un plan de gestion, le recours à un conseil scientifique et la 
coopération avec d’autres AMP de Méditerranée.  
a.  Mobilisation d’un conseil scientifique  
Le gestionnaire peut chercher à orienter ses décisions en s’appuyant sur un conseil 
scientifiques. Deux modalités ont été retenues pour l’ACM : 
- Oui : lorsque le gestionnaire déclare consulter un conseil scientifique, ce qui concerne 39 
AMP de l’échantillon.  
- Non : lorsque le gestionnaire déclare ne pas consulter de conseil scientifique ou lorsque 
la réponse à la question n’était pas disponible175. Cette modalité concerne 62 cas.  
b.  Définition d’un plan de gestion  
La planification de la gestion est recommandée par toutes les ONG et les OI dédiées aux AP 
et aux AMP car elle facilite une affectation rationnelle des moyens d’action et améliore la 
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 Projet de portée méditerranéenne, piloté par le PAM/PNUE et co financé par le FEM, notamment. De 
nombreuses ONG et partenaires et AMP étaient impliqués dans ce projet. Voir Chapitre 1 pour plus de détails.  
175
 Les non réponses à cette question concerne 6 cas de l’échantillon 
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visibilité de l’activité. L’existence d’un plan de gestion est donc à la fois un outil de pilotage 
stratégique et de communication sur l’utilité de la protection mise en œuvre. La construction 
du plan de gestion est aussi l’occasion d’ouvrir le dialogue avec les parties prenantes et de 
converger à une stratégie de gestion acceptable et satisfaisante pour les acteurs en jeu. Pour 
cette variable, trois modalités sont possibles :  
- Oui : lorsque les AMP ont déclaré avoir défini un plan de gestion. Cette modalité 
concerne 41 cas de l’échantillon. 
- En cours d’exécution (ECE) : lorsque les AMP ont déclaré être en cours de définition de 
leur premier plan de gestion. Cette modalité concerne 37 cas de l’échantillon. Cette 
modalité montre la dynamique d’amélioration de l’effectivité des AMP de Méditerranée 
actuellement.  
- Non : lorsque les AMP ont déclaré ne pas en avoir défini ou n’ont rien répondu à la 
question. Cette modalité concerne 23 cas de l’échantillon.  
c.  Coopération avec les autres AMP de Méditerranée  
Le réseau MedPAN est né de la volonté des AMP de coopérer ensemble afin de favoriser 
leurs actions sur le terrain, que ce soit au sein de leur espace protégé en échangeant des 
informations des connaissances ou des expériences, ou auprès des décideurs publics 
nationaux ou multilatéraux, en mutualisant leurs moyens et leurs messages. Ces échanges 
inter-AMP en Méditerranée, la coordination de certains travaux et le partage des résultats 
qui en découlent ont favorisé la mobilisation d’importants projets financés par des bailleurs 
multilatéraux et contribue à renforcer l’activité des AMP sur le terrain. Certaines 
coopérations entre AMP s’effectuent en dehors de la coordination du MedPAN, via les ONG 
partenaires ou directement d’AMP à AMP. Deux modalités sont possibles pour cette 
variable :  
- Oui : lorsque les gestionnaires d’AMP ont déclaré avoir déjà coopérer directement avec 
d’autres AMP de Méditerranée. Cette modalité concerne 44 AMP de l’échantillon.  
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- Non : lorsque les gestionnaires d’AMP ont déclaré ne pas avoir encore coopérer 
directement avec d’autres AMP de Méditerranée ou lorsqu’ils n’ont pas répondu à la 
question. Cette modalité concerne 57 AMP de l’échantillon176. 
2.2.2. Résultats : analyse de la dispersion des AMP  
Après différents tests de combinaison des variables, la combinaison e qui offre la répartition 
la plus claire et la plus significative s’appuie sur les variables suivantes : le statut, l’échelon 
de désignation, l’ancienneté, le type de gouvernance, la mobilisation d’un conseil 
scientifique, la finalité de la gestion, l’existence d’un plan de gestion et la coopération avec 
d’autres AMP. Au total, l’ACM tient compte de 6 464 observations177. Suite à différents tests 
d’ACM non significatifs, les variables de localisation, de taille et de composition de l’espace 
protégés ont été analysées indépendamment les unes des autres et observées selon la 
dispersion opérée par l’ACM, intégrant les variables évoquées précédemment. De ces 
résultats il ressort que la situation géomorphologique des AMP influence peu la combinaison 
des différentes variables observées, si ce n’est la localisation sur les rives de la 
Méditerranée178. Les modalités des variables de la composition de l’espace protégé et de la 
localisation étaient probablement trop larges pour apporter une information stratégique 
permettant d’éclairer l’effectivité des AMP. D’autre part, la taille semble corrélée à plusieurs 
variables : la composition de l’espace protégé, le statut de l’AMP, le type de gouvernance et 
la coopération avec d’autres AMP de Méditerranéen. La composition de l’espace protégé par 
l’AMP n’a pas permis d’éclairer la situation, ce qui constitue en soit une information : 
l’effectivité des AMP n’est pas liée à la composition de l’espace qui la constitue. Les AMP 
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 Il est tout de même intéressant de relever ici que toutes ces AMP sont membres du réseau MedPAN mais 
que la question posée était orientée sur une coopération directe, une relation concrétisée sur le terrain et non 
pas seulement la participation à une réunion thématique des AMP de Méditerranée.  
177
 Nombre d’observation = population (101 AMP) multiplié par le carré du nombre de variables (8).  
178
 Comme il sera montré plu loin, ce sont surtout les AMP de la rive Est, fortement représenté par les AMP de 
Turquie qui se distinguent par leur dispersion qui se superpose à la position du profil B (voir plus loin).  
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côtières, principalement marines ou exclusivement marines peuvent tout aussi bien 
présenter une effectivité faible ou forte.  
Le traitement des variables dans l’ACM179 montre que les deux premiers axes expliquent 
28,29% de la variance totale. Considérant que les tableaux de contingence auxquels sont 
adossés les ACM contiennent beaucoup de redondances, – puisqu’il répète les données 
selon le carré du nombre des variables – le pouvoir explicatif de ces deux axes est en réalité 
bien plus important mais non calculé par le logiciel (Baccini 2010). L’analyse des résultats 
s’en tiendra donc à la représentation des résultats selon ces deux axes (voir Figure 7: 
Dispersion des modalités des AMP de Méditerranée selon les axes 1 et 2), les suivants étant 
moins explicatifs (voir annexe II) 
Figure 7: Dispersion des modalités des AMP de Méditerranée selon les axes 1 et 2 
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 Le traitement a été réalisé avec le support technique d’Elise Lacoste, de l’Université de Montpellier 1, sur le 
logiciel R Core Team (2014)
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Globalement la dispersion des modalités peut être schématisée en trois groupes : les 
groupes A, B et C. Le groupe A se distingue des deux autres en étant le seul placé à droite de 
ce graphique. L’examen de la contribution des variables à la définition des axes montre que 
l’axe 1 et l’axe 2 sont fortement abondés par la variable d’existence d’un plan de gestion 
(voir annexe III) ce qui contribue à disperser les points en trois ensemble, la variable de plan 
de gestion ayant trois modalités, oui/non/en cours d’exécution. L’examen de la constitution 
des groupes de modalités pousse à considérer que l’axe 1 (horizontal) discrimine l’intensité 
de l’effectivité de la gestion des AMP car, le groupe A englobe les modalités les plus positives 
en matière d’effectivité de la gestion, à savoir, l’existence d’un plan de gestion, la 
mobilisation d’un conseil scientifique et la coopération avec d’autres AMP 
méditerranéenne180. Les groupes B et C placé à l’ouest du graphique ont donc une effectivité 
plus faible mais qui se distingue néanmoins en deux sous catégories par l’apport des 
modalités de situation. En effet, en plus de l’effet de la variable d’existence d’un plan de 
gestion, l’axe 2 (vertical) est aussi fortement abondé par l’échelon (ou les échelons) de 
désignation de l’AMP et la gouvernance de celles-ci. Au final, le groupe B montrant la 
modalité de plan de gestion en cours de construction est placé au nord ouest du graphique, 
tandis que le groupe C n’ayant pas de plan de gestion est placé au sud ouest.  
Plus précisément, le groupe A, révèle les modalités de situation généralement combinées à 
une gestion effective des AMP, qui dans le cas présent sont : le cumule de désignations à 
différents échelon dont à l’échelon national, une gouvernance partagée ou déléguée, le 
statut de Parc National ou équivalent et moins significativement une finalité de gestion 
tournée vers les activités non extractives. On note que ce groupe ne manifeste pas de 
modalité d’ancienneté particulière, ce qui laisse penser que l’effectivité n’est pas forcément 
liée à l’ancienneté de l’AMP. L’examen des corrélations montre en particulier qu’il n’y a pas 
de lien fort entre le type de gouvernance et l’ancienneté, si ce n’est que les AMP bénéficiant 
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 L’analyse de la contribution des variables aux axes montre que ce sont la variable de plan de gestion et de 
coopération qui y contribuent le plus à la définition de l’axe 1, avec en plus l’apport du statut, qui arrive en 
troisième position et qui est considéré comme une variable de situation, une donnée de départ, non ou peu 
évolutive alors que les variables de gestion sont évolutives.  
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d’une gouvernance déléguée sont aussi les plus anciennes (> à 20 ans) (voir Tableau 3 : 
Corrélations entre « le type de gouvernance » et « l’ancienneté de l’AMP »). 
Tableau 3 : Corrélations entre « le type de gouvernance » et « l’ancienneté de l’AMP »181 
age  < 10 ans > à 20 ans de 10 à 19 ans Total 





















27 49,1% + PS  7 12,7% - S  55 100,0% 
 








p-value = 3,50% ; Khi2 = 6,7 ; ddl = 2 (La relation est significative) 
Le groupe B, met en lumière les modalités de situations liées une effectivité de gestion qui se 
renforce avec l’indicateur de plan de gestion en construction. Ce groupe rassemble 
fréquemment des AMP anciennes (> à 20 ans) ou nouvelles (< à 5 ans) et qui ont plutôt un 
statut de Parc Naturel ou équivalent. Par définition les parcs naturels sont plutôt portées 
vers la protection d’un patrimoine de biodiversité à portée locale ce qui limite la tendance a 
la coopération avec d’autres AMP méditerranéennes. La gouvernance caractéristique de ce 
groupe est la gouvernance centralisée qui accompagne une désignation à l’échelon national 
ou local. Les finalités de gestion associées au groupe B sont la finalité patrimoniale et la 
durabilité de la pêche, deux finalités relativement éloignées mais qui peuvent donc se 
manifester sous des traits saillants communs ou proches. La confrontation des résultats de 
l’ACM aux variables géomorphologiques montre de façon significative que la position des 
                                                     
181
 Certaines modalités ont été regroupées pour faciliter les calculs de Khi² qui ne peut être appliqué que 
lorsque l’effectif théorique est > ou = à 5. Sinon, c’est le test de Fisher qui a été appliqué. 
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AMP de la rive orientale de la Méditerranée sont relativement superposables aux modalités 
du groupe B. En effet, les AMP turques, qui représentent la plupart de la population de cette 
modalité, regroupent les modalités correspondante au groupe B (notamment, plan de 
gestion e cours de construction, statut de parc national ou équivalent, finalité patrimoniale, 
gouvernance centralisée) (voir Figure 8 : Dispersion des AMP de Méditerranée selon les axes 
1 et 2 et projection de leur rive de localisation).  
Figure 8 : Dispersion des AMP de Méditerranée selon les axes 1 et 2 et projection de leur rive 
de localisation  
 
Le nom des AMP a été encodé : chaque AMP est indiquée par le code ISO 3166-1-alpha-2 du pays de 
localisation et suivi d’un indicateur numérique arbitraire.  
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Le groupe C rassemble les modalités généralement liées à l’inexistence d’un plan de gestion, 
telle que la non mobilisation d’un conseil scientifique, le statut de réserve naturelle ou 
équivalent et la désignation réalisée uniquement à l’échelon régional. L’éloignement de 
cette modalité est en partie du à la faible représentation de cette occurrence dans 
l’échantillon d’AMP observé. Ce type de désignation, uniquement régional constitue des 
exceptions, qui ont généralement des modalités complémentaires proches du groupe C. 
L’ancienneté de ce groupe est moyenne, regroupant les deux catégories médianes (de 5 à 9 
ans et de 10 à 19 ans). La catégorie la plus jeune ayant tendance à se rapprocher du groupe 
B et la plus ancienne ayant tendance à se rapprocher du groupe A. Le groupe C est aussi 
marqué par une gouvernance de type décentralisée et une finalité de gestion élargie. Ces 
deux éléments de gouvernance des AMP peuvent expliquer en partie le manque d’effectivité 
de ces AMP du fait de la forte complexité à laquelle elles font face (finalités élargie donc 
prise en compte de nombreux enjeux, souvent antagonistes) et de la difficulté de la mise en 
œuvre de la gestion notamment lorsque le type de gouvernance exclue des actions de 
gestion indépendantes (dans le cas d’une gestion déléguée) ou d’autorité (dans le cas d’une 
gestion centralisée) tout en ne relevant pas de la gestion partagée. En résumé, le groupe C 
relève une faible effectivité des AMP se trouvant dans cette situation de forte complexité. 
Ceci est d’autant plus préoccupant que la plupart des AMP de l’échantillon présentent une 
gouvernance de type décentralisé. De ce fait et surtout parce que les AMP relevant de ce 
groupe C constitue un potentiel important pour le DD local, du fait de leur fonction élargie et 
de leur gouvernance décentralisée, une attention particulière et un soutien important 
devrait être portée à ces AMP en particulier pour leur permettre d’améliorer leur effectivité. 
En parallèle, il a aussi été observé que :  
- Alors que les AMP de Méditerranée ont des tailles très variées, sans qu’une classe de 
taille ne semble surreprésentée, les AMP strictement marine ou principalement marines 
sont le pus souvent de petite taille (<10 km²) (observant des taux de corrélation sont très 
significatif à significatif).  
- La finalité de la gestion des AMP est assez liée à la taille de l’AMP, avec la fonction 
patrimoniale qui est corrélée aux très grandes AMP (>200km²), la fonction de durabilité 
de la pêche corrélée aux petites AMP (<10 km²) et la fonction élargie corrélée aux AMP 
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de taille moyenne (10 à 60 km²). La fonction de durabilité des activités non extractives ne 
semble pas liée à une catégorie de taille particulière (voir Tableau 4 : Corrélations entre 
« la finalité » et « la taille » de l’AMP).  
- Les AMP qui ont déclaré avoir déjà coopéré avec d’autres AMP méditerranéennes sont 
plutôt anciennes, (de 10 à 19 ans et > à 20 ans). Les AMP à ne pas avoir coopéré sont 
plus nombreuses, dans toutes les catégories d’âge sauf pour les AMP de 10 à 19 ans, qui 
correspond à la vague d’AMP créées après la signature de la CDB, de 1992 à 2001, et qui 
a notamment bénéficié des projets de renforcement des AMP existantes développés 
après les années 2000182.  
Tableau 4 : Corrélations entre « la finalité » et « la taille » de l’AMP 
Patrimonale 8 22,90% 9 25,70% 5 14,30% - PS 13 37,10% + S 35 100,00%
Activités non 
extractives
7 25,00% 7 25,00% 9 32,10% 5 17,90% 28 100,00%
Pêche 3 15,00% 9 45,00% + S 4 20,00% 4 20,00% 20 100,00%
Elargie 13 44,80% + S 5 17,20% 8 27,60% 3 10,30% - PS 29 100,00%
Total 31 27,70% 30 26,80% 26 23,20% 25 22,30% 112
Total 31 27,70% 30 26,80% 26 23,20% 25 22,30% 112
PS: Pas Signif icatif
S: Signif icatif
Taille de l'AMP 
(ACM)  
de 10 à 60 km² < de 10 km² de 60 à 200 km² > 200 km²
% obs.
Total
















2.2.3. Discussion  des résultats 
Malgré la très forte hétérogénéité des AMP entre elles, l’ACM a permis de dégager trois 
grands profils d’AMP méditerranéennes utile pour la compréhension des différents 
positionnements et adaptations locales. La compréhension de cette situation triangulaire 
des AMP peut permettre l’orientation de stratégie de renforcement différenciée pour les 
AMP selon leur profil pour améliorer le système d’AMP en Méditerranée et tendre vers un 
réseau d’AMP au sens de l’UICN et conforme aux Objectifs d’Aïchi. Cette partie conclue sur 
les limites de l’étude réalisée et les perspectives d’améliorations.  
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 Voir chapitre 1.  
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2.2.3.1. Utilité des résultats pour l’action auprès et au sein des AMP de Méditerranée 
Pour améliorer le système d’AMP méditerranéen et parvenir à un réseau d’AMP répondant 
aux critères d’Aïchi, il a été observé que les AMP existantes doivent être plus effectives, 
mieux se coordonner entre elles et avec leurs partenaires homogènes, et mieux coopérer 
avec les acteurs complémentaires (n’appartenant pas au milieu de la protection de 
l’environnement), notamment pour avoir accès à d’autres ressources et améliorer l’efficacité 
de leurs action183.  
L’ACM a pu montrer, à partir des AMP bénéficiant d’un organisme de gestion, que les 
situations d’effectivité des AMP en Méditerranée étaient relativement contrastées autour de 
trois profils distincts. Ces trois profils appellent des formes de soutien différentes. Tout 
d’abord le groupe A, que l’on peut associer à un profil d’AMP « leader » ou « matures » 
montre une effectivité forte (plan de gestion, conseil scientifique et coopération) et 
bénéficie d’une reconnaissance étendue (désignation à l’échelon national et 
complémentaire(s)). Le statut principalement lié à ce profil est relativement ancien et bien 
ancré juridiquement dans tous les pays (parc national ou équivalent). La finalité de gestion 
de ces AMP est souvent orientée sur la protection des fonctions écologiques et des valeurs 
non extractives liées à la biodiversité. Ce profil est marqué par une prise de décision de 
gestion proche du local avec des modalités de gouvernance déléguée ou partagée. Ce profil 
est particulièrement encourageant puisque du fait de leur effectivité, ces AMP offrent la 
possibilité de constater les effets dûs à la gestion d’une AMP et d’aller vers l’examen de 
l’efficacité des AMP. Toutefois, malgré la « maturité » ces AMP, elles devraient encore 
pouvoir bénéficier du soutien des bailleurs et des législateurs de la protection de 
l’environnement, notamment parce qu’elles constituent des gisements d’informations et 
d’expériences importants pour les autres AMP de Méditerranée. Il est donc avantageux de 
soutenir des actions de partage d’expérience incluant ces AMP, mais aussi de favoriser 
l’expansion du champ d’action de ces AMP sur leur espace, en particulier en lien avec les 
territoires adjacents aux AMP répondant à ce profil.  
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 En limitant les coûts de transaction, notamment, comme il sera vu dans le chapitre 3.  
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Vient ensuite un profil de « suiveur » ou d’AMP « en croissance » où l’effectivité de la 
gestion est en cours de renforcement. Ce profil bénéficie d’une désignation nationale et 
assorti d’une gouvernance centralisée. Cette autorité a pu faciliter la mise en œuvre de 
programme de renforcement de l’effectivité de ces AMP grâce à la mise en œuvre de 
politiques nationales par les services en charge de la gestion de ces AMP. On peut penser 
que l’éloignement de la prise de décision a été compensé par le poids de l’autorité de l’Etat 
et la concentration de moyens qui facilite les avancements sur le terrain. Ce profil concerne 
aussi bien les nouvelles AMP que les anciennes AMP (>20 ans) qui après une période de 
latence ont bénéficié de programme de renforcement. Cette dynamique de renforcement 
est encore fragile (un seul indicateur d’effectivité en cours, peu ou pas de coopération et 
peu ou pas de comité scientifique) et concerne un grand nombre de cas (37 AMP des 101 de 
l’échantillon étaient en cours de construction de leur plan de gestion). Même si la faible 
coopération avec d’autres AMP est à tempérer du fait de la portée plus locale de la finalité 
de la protection associée à ce profil (statut de Parc Naturel et non de Parc National, ce 
dernier étant davantage porté sur le patrimoine d’envergure international), la question de 
coopération n’excluait pas celle réalisée avec d’autres AMP du pays de localisation. Ce type 
de profil devrait donc recevoir un soutien pour maintenir les efforts d’effectivité, 
notamment par l’application des plans de gestion en construction mais aussi par l’ouverture 
de ces AMP. En effet ces dernières, orientées plutôt sur des finalités patrimoniales (donc sur 
les valeurs de non usages) et/ou de durabilité de la pêche et bénéficiant d’une gouvernance 
plutôt centralisée, peuvent se retrouver rapidement enclavées, à l’écart du reste de l’activité 
socioéconomique des territoires adjacents avec lesquelles elles ont pourtant des liens 
directs. L’ouverture peut alors se réaliser à plusieurs niveaux pour améliorer l’effectivité de 
l’AMP par son intégration multidimensionnelle : via la mobilisation de comités scientifiques 
pluridisciplinaires, la coopération avec d’autres AMP de même profil pour échanger les 
expériences et le développement de la concertation avec les collectivités et les acteurs 
privés locaux.  
Enfin, le dernier profil « en difficulté », ou « à forte inertie », relatif au groupe C, fait état 
d’une faible effectivité (pas de plan de gestion, pas de comité scientifique) qui concerne plus 
particulièrement les AMP d’âge moyen (de 5 à 9 ans) et dont la finalité est élargie et la 
159 
 
gouvernance pour ces AMP est plutôt décentralisée. Ce profil est à la fois inquiétant, du fait 
des mauvais scores pour les indicateurs d’effectivité néanmoins très prometteur du fait de 
leur potentiel en terme de couverture des enjeux du DD (finalité élargie) et notamment à 
l’échelon du territoire. Ce profil étant le plus à même de développer un dialogue social avec 
les parties prenantes du territoire compte tenu de la gouvernance décentralisée affichée. 
Cependant ces AMP semblent plombées par une inertie importante comme le révèle 
l’indicateur de l’ancienneté (de 5 à 9 ans) plutôt favorable à une véritable effectivité (Read et 
al. 2011) alors qu e cela n’a pas vraiment d’effet dans la situation de ce profil. Ce paradoxe 
laisse penser que les moyens disponibles pour réaliser le potentiel de l’AMP manquent et/ou 
que ces AMP font peut-être face à davantage de conflits d’intérêt, ce qui peut contribuer à 
bloquer le processus de mise en œuvre de l’AMP et appelle l’ouverture de moyens 
complémentaires.  
2.2.3.2. Les limites de l’étude réalisée  
Les moyens de collecte des données utilisées introduisent un biais puisqu’ils mobilisent la 
coopération du gestionnaire des AMP et élimine donc, de fait, les AMP dépourvues de 
gestionnaire. Or la collecte des données mobilisées sur les AMP sans gestionnaires qui 
représentent les trois quarts des AMP recensées en Méditerranée, aurait mobilisé des 
ressources trop importantes par rapport à celles disponibles. La problématique de la gestion 
effective des AMP, qui est pourtant majeure pour résoudre la question de l’efficacité des 
AMP, n’est donc que partiellement abordée par cette ACM qui se limite à caractériser les 
différents profils d’effectivité des AMP pourvues d’un gestionnaire. Ce faisant elle démontre 
que la désignation d’une AMP et d’un gestionnaire ne suffit pas à rendre l’AMP effective.  
La place des variables de situation géomorphologique des AMP est regrettable car les effets 
de taille et de composition de l’espace protégé influence forcément la mise en œuvre de la 
gestion, notamment par l’identification des moyens appropriés. Néanmoins, la 
compréhension de la situation géomorphologique des AMP devrait être plus détaillée et 
intégrer des éléments tels que l’importance du bassin de population vivant à proximité de 
l’AMP, le type d’écosystème ou segment de biodiversité ciblé par l’AMP, l’existence 
d’infrastructures (publiques ou privées) au sein de l’AMP, le nombre de résidents au sein de 
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l’AMP, etc. L’établissement de liens entre ce type de variables et celles liées directement à la 
gestion des AMP appelle ainsi à entrer davantage dans le détail des indicateurs d’effectivité 
de la gestion notamment sur les questions relatives au matériel disponible pour la 
surveillance, au personnel actif au sein de l’AMP, à la coopération avec des partenaires 
complémentaires, le détail du zonage au sein de l’AMP, le budget annuel, les instances de 
concertation avec les acteurs locaux, etc. Certaines questions dans l’enquête portée par le 
MedPAN se référaient d’ailleurs à une partie de ces domaines, mais n’ont pas obtenu de 
taux de réponse suffisant pour être intégré à la présente étude. Des efforts pour améliorer la 
disponibilité de ces informations est fortement souhaitable, notamment pour contribuer à 
atteindre les Objectifs d’Aïchi de manière efficace.  
Le MedPAN a noté que les réponses aux questions de gouvernance révélaient parfois une 
incompréhension de la part des gestionnaires d’AMP des catégories de gouvernance 
proposées (basées sur celle de l’UICN). De ce fait, les effectifs par type de gouvernance 
mériteraient d’être croisés avec une autre méthode d’observation. Toutefois, les données 
disponibles ont été utilisées du fait de l’intérêt de l’indicateur qu’elle représente et à titre 
d’exemple du type de traitement possible pour distinguer des profils d’effectivité des AMP 
de Méditerranée.  
Enfin, il serait intéressant de pouvoir confronter les profils d’AMP au contexte 
socioéconomique qui caractérise le contexte des AMP (comme la densité de population, le 
niveau de revenu, de pressions environnementales) et tenter d’intégrer ces variable à l’ACM 
pour observer les groupes qui pourraient se dégager d’une telle prise en compte. L’effet du 
contexte apparait ambivalent dans la littérature, Portman et Nathan (2015) observent que 
l’intensité du niveau de protection au sein des AMP du Nord de la Méditerranée est 
positivement corrélé au niveau des pressions environnementales du contexte alors que 
Seiferling et al. (2012) constatent au contraire que pour les AP terrestres dans le monde un 
haut niveau de protection est plutôt corrélé aux situations à faibles pressions 
environnementales. Compte tenu de la forte densité de population sur le littoral 
Méditerranée et du développement important du nombre d’AMP sur les façades maritimes 
des pays du Sud et de l’Est de la Méditerranée, la meilleur connaissance du lien entre les 
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modalités de gestions mises en œuvre dans les AMP et le contexte socioéconomique autour 
de l’espace protégé parait structurant pour améliorer l’effectivité et l’efficacité des AMP.  
 
L’ACM réalisée ici et les résultats obtenus invitent à affiner les résultats, en vue de pouvoir 
opérer une identification de profil utile à la mise en œuvre d’une stratégie différenciée de 
renforcement de l’effectivité et de l’efficacité des AMP dans le bassin. 
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Conclusion du Chapitre 2 
Ce chapitre a discuté le bilan de la protection de l’espace marin méditerranéen à travers le 
déploiement du système que constituent les AMP de Méditerranée. En 2012, la couverture 
spatiale par les AMP n’atteignait pas la moitié de du critère de couverture de l’Objectif 
d’Aïchi qui concerne directement les AMP. Les AMP de méditerranéennes ne sont pas très 
représentatives de la diversité écologique du bassin et sont peu connectées entre elles et ne 
satisfont donc pas non plus ces deux critères supplémentaires des Objectifs d’Aïchi. Le bilan 
de l’effectivité des AMP de Méditerranée est aussi mitigé. Néanmoins, des améliorations 
accessibles sont possibles, sans augmentation disproportionnée des moyens matériels 
dévolus aux AMP. Compte tenu de certains disfonctionnements récurrents et d’opportunité 
accessibles à toutes les AMP, deux éléments de leviers principaux seraient à mobiliser de 
manière complémentaire : le renforcement (ou la mise en application) du cadre législatif 
propre aux AMP et la mobilisation et le développement de réseaux sociaux, notamment 
entre individus hétérogènes pour diffuser des informations au-delà des limites habituelles 
des AMP et pour bénéficier de ressources jusque là inaccessibles (ressources techniques, 
matérielles ou informationnelles).  
A partir de la variété d’AMP existante en Méditerranée exprimant autant de moyen de 
s’adapter à des situations particulières, une ACM a été réalisée pour identifier des profils 
d’effectivité des AMP. L’objectif de cette démarche étant de proposer des profils spécifiques 
à la Méditerranée sur lesquels se baser pour bâtir des stratégies de renforcement de 
l’effectivité et de l’efficacité des AMP. A partir des trois ensembles de variables mobilisés 
couvrant la situation géomorphologique des AMP (3 variables : localisation, taille, 
composition de l’espace protégé), juridiques (2 variables : statut principal, échelon(s) de 
désignation) et de gouvernance (3 variables : ancienneté, finalité de la gestion, type de 
gouvernance) différentes combinaisons ont été testé pour aboutir à celle offrant 
l’identification de trois ensembles distincts : le profil des AMP « leader ou matures », le profil 
des AMP « suiveur ou en croissance » et le profil des AMP « en difficulté ou à forte inertie ». 
Chacun de ces profils correspond à un degré d’effectivité décroissant et fait face à des 
enjeux particulier pour le renforcement de son effectivité et/ou de son efficacité. Chacun de 
ces profils a donc des besoins, des enjeux différents auxquels faire face. Le renforcement du 
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cadre législatif et le développement de réseaux sociaux sont appropriés dans tous les cas 
mais selon des problématiques distinctes. En outre, le cas des AMP relevant du profil « à 
forte inertie » interpelle et pousse à l’action car ces AMP, relativement anciennes et 
néanmoins peu effectives renferment un potentiel important en terme de DD du territoire 
du fait de la présence conjointe de deux caractéristiques clés : la finalité de l’AMP est élargie 
et couvre donc tous les domaines de valeur liés à la biodiversité (valeur d’usage et de non 
usage) et la gouvernance décentralisée, donc réalisée par des décideurs publics locaux, 
indépendant de l’administration centrale, échelon privilégié pour la mise en œuvre de 
développement local.  
 
La diversité des AMP de Méditerranée conduit à s’interroger sur les vecteurs de cette 
diversité, pas seulement en terme de statut ou de type d’espace protégé (purement marin 
ou côtier et marin..) mais aussi sur le type de régulation mis en œuvre, les objectifs de 
gestion, les modalités de gouvernances mises en œuvre… La construction des AMP s’établit 
dans un environnement complexe et pour traité d’un objet conflictuel, la régulation des 
biens communs que représentent la biodiversité marine et côtière. L’émergence d’une AMP 
peut être interprétée comme un changement institutionnel dont l’objectif est l’évitement de 






Chapitre 3. Les AMP : adaptation d’un dispositif 
institutionnel de gouvernance de la biodiversité 
La notion d’AMP a émergé à différents endroits dans le monde et sous différentes formes, 
pour certaines purement marines, d’autres côtières incluant une partie terrestre, certaines 
intégralement protégées et offrant un zonage distinct (Agardy 1997). Les avancées 
législatives et normatives conduites aux différents échelons de la gouvernance 
environnementale ont permis l’émergence d’une définition législative et commune d’AMP, 
celle de la CDB, où une AMP correspond à « toute zone géographiquement délimitée qui est 
désignée, ou réglementée, et gérée en vue d’atteindre des objectifs spécifiques de 
conservation » (CDB, art. 2)184. Malgré tout, l’importance de l’existence de cette définition et 
de la dynamique que la CDB permet de structurer pour la protection de la biodiversité, dans 
la pratique de mise en œuvre des AMP, la définition universelle la plus mobilisée est celle de 
l’UICN qui détaille les 11 critères clés des Aires Portégées (AP) : une AP est « un espace 
géographique clairement défini, reconnu, consacré et géré, par tout moyen efficace, juridique 
ou autre, afin d’assurer à long terme la conservation de la nature ainsi que les services 
écosystémiques et les valeurs culturelles qui lui sont associés » (Dudley & UICN 2008). A 
partir de cette définition, les critères d’application pour les AMP ont été réexaminés pour 
l’UICN, conduisant par exemple celle-ci à ne plus considérer les réserves de pêche comme 
des AMP puisqu’elles ne visent pas à protéger tous les SE ni toutes les valeurs culturelles 
liées à la biodiversité protégée.  
L’objectif de ce chapitre est de mobiliser l’approche institutionnelle pour mieux comprendre 
le rôle des AMP dans la société et permettre des apprentissages favorisant l’effectivité et 
l’efficacité AMP de Méditerranée ; contribuant ainsi à l’effort d’atteinte des Objectifs d’Aïchi 
pour une couverture par des AMP « gérées efficacement et équitablement » (extrait de 
l’Objectif C/11). 
                                                     
184 Voir chapitre 1 et chapitre introductif.  
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Considérant la mosaïque de situations socioéconomiques et écologiques que constitue le 
pourtour Méditerranéen, la variété de la forme des AMP de ce bassin n’est pas étonnante 
tout en n’étant pas anodine. L’approche institutionnelle est mobilisée pour construire une 
grille de lecture des AMP dans leur contexte socioéconomique pour mettre en valeur 
certains apprentissages sur l’intégration des AMP dans leur contexte socioéconomique.  
Dans un premier temps, la nature institutionnelle des AMP sera interrogée. La qualification 
de dispositif institutionnel sera proposée et sa place sera observée au sein de son 
environnement institutionnel et social (section 3.1). Puis l’évolution de la trajectoire des 
AMP sera analysée par rapport aux types d’effets que les AMP impliquent en termes 
d’allocation des bénéfices liés à la biodiversité et aux principes du changement institutionnel 
(section 3.2). Enfin, les facteurs d’efficacité des dispositifs de gouvernance des ressources 
naturelles seront commentés au regard des expériences des AMP de Méditerranée (section 
3.3). 
3.1. Les AMP comme dispositifs institutionnels de gouvernance de la 
biodiversité  
La diversité des formes d’AMP est très importante, dans le monde, en Méditerranée et au 
sein d’un même pays. Parmi les éléments de forme qui changent, en dehors de la taille, du 
lieu et de l’ancienneté, citons les statuts légaux, la règlementation, les objectifs de gestion, 
le financement, etc. Cette section étudie les AMP en tant qu’objet pour les sciences sociales 
afin de mieux cerner les enjeux socioéconomiques dont elles sont porteuses.  
En s’appuyant sur différentes définitions de la notion d’institution il s’agit de montrer dans 
un premier temps en quoi les AMP peuvent être comprises comme des dispositifs 
institutionnels de gouvernance de la biodiversité et, dans un second temps, la manière dont 




3.1.1. Les AMP comme dispositif institutionnel 
D’un point de vue général, suivant une vision abstraite et convenable à toutes les institutions 
quelque soit l’époque, D. North (1990) propose de définir les institutions comme: « les règles 
du jeu dans une société, ou plus formellement, les contraintes humainement conçues qui 
façonnent l'interaction humaine. Elles constituent le cadre au sein duquel les interactions 
humaines prennent place
 »185 (North 1990, p. 3). Et D. North (1990) reconnait que les 
institutions peuvent couvrir « un large continuum de variétés possibles, intégrant toutes les 
formes de règles du jeu, de tous les jeux possibles ». Sans débattre des multiples définitions 
des institution selon les courants et les auteurs, les différentes formes possibles selon les 
contextes186, l’objectif est ici de construire une grille de lecture des AMP qui permette de 
mobiliser les enseignements issus de différents courants de l’approche institutionnelle de 
façon à affiner le rôle des AMP et les facteurs d’efficacité de ces dernières dans la suite du 
chapitre. Pour ce faire, quelques définitions d’auteurs clés de l’approche institutionnelle 
sont commentées avant de mobiliser principalement celle du philosophe américain John R. 
Searle pour éviter toute connotation de courants de l’économie institutionnelle et rester 
centré sur les fondements des institutions.  
Dans son ouvrage posthume « Economie et Société » (Weber 1921), M. Weber définit la 
forme d’une institution comme « un groupement d’individus régi par un règlement 
statutaire concernant un champ d’action délimité ». Bien que les AMP ne soient pas toujours 
caractérisées par un groupe d’individu stable et identifiable, le domaine d’application de la 
création des AMP est bien destinée à un champ d’action limité, limité notamment dans 
l’espace et concernant les fonctions des AMP. En outre, en dans le cas de la Méditerranée, 
les AMP sont régies par la législation des Etats riverains ou par des Conventions 
internationales, ayant valeur de « règlement statutaire ». Pour E. Ostrom (Ostrom 2005) les 
institutions sont les prescriptions que les individus utilisent pour organiser leurs interactions 
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 Traduit à partir de : « Institutions are the rules of the game in a society, or more formally, are the humanly 
devised constraints that shape human interaction. (…) they (…) are the framework within which human 
interaction takes place » (North 1990, p. 3).  
186
 Ce qui représente un domaine de recherche important, jalonné notamment par E. Ostrom (Ostrom 2005).  
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répétitives et structurées dans tous les domaines de la vie socioéconomique187. E. Ostrom 
lient les institutions, leur émergence et leur fonction, davantage aux interactions entre 
acteurs qu’aux propriétés contextuelles ou de l’objet régulé par l’institution, comme le 
propose O. Williamson dans le cas des arrangements institutionnels (Riordan & Williamson 
1985; Williamson 1989). Cette composante humaine et sociale des institutions est 
particulièrement importante pour mieux comprendre les AMP de Méditerranée. Les AMP 
s’adressent en effet à différents types d’acteurs et constituent une entité commune, 
intégrée à la société dans laquelle elle trouve ses racines, et notamment sa légitimité visible 
à travers son statut légal notamment.  
Max Weber précise aussi la fonction des institutions qui est de réguler les rapports sociaux. 
Les institutions régulent les rapports sociaux en influençant les comportements des 
individus, suivant les valeurs qu’elles véhiculent (Weber 1921)188. Weber met ainsi l’accent 
sur la régulation des comportements individuels, quels que soient leur domaine d’action 
tout comme (North 1990) évoqué plus haut. C’est aussi le cas de la définitions proposée par 
Bromley (1989) pour qui les institutions sont « les règles et les conventions de la société qui 
facilitent la coordination entre les individus par rapport à leurs comportement »
189. Les AMP 
répondent positivement à ce critère de régulation des comportements puisqu’elles sont 
aussi définies par la mise en œuvre de moyens de régulation de ces comportements. Dans le 
cas des AMP, il est important de bien considérer cette fonction de régulation au sens large, 
c'est-à-dire au-delà de la seule régulation des usages liés aux SE délivrés au sein de l’AMP, 
car les AMP ont aussi vocation à réguler les valeurs éthiques, morales et culturelles associées 
                                                     
187
 « institutions are the prescriptions that humans use to organize all forms of repetitive and structured 
interactions including those within families, neighborhoods, markets, firms, sports leagues, churches, private 
associations, and governments at all scales »(Ostrom 2005).  
188
 Max Weber, 1921, Économie et société, tome 1 - Les catégories de la sociologie (traduit en 1971 et réédité 
en 1995. Extrait p.94)  
189
 Les institutions sont les « rules and conventions of society that facilitate coordination among people 
regarding their behaviour » (Bromley, 1989, p. 3).  
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à la biodiversité et non intégrées aux SE (voir chapitre introductif)190. En se sens, l’expression 
fournie par M. Weber permet de faire cette précision explicitement en appuyant bien sur le 
fait que les AMP régulent les comportements en fonction des valeurs qu’elles véhiculent, 
valeur d’usage et de non usage.  
Ces deux critères, à savoir l’existence d’une fonction de régulation des comportements et le 
caractère partagé de cette fonction de régulation sont les fondements de définition d’une 
institution. Ces deux éléments permettent l’observation d’une régularité de comportement 
comme indicateur d’effectivité d’une institution sous-jacente, formelle ou informelle. 
Toutefois, ces deux critères ne sont pas suffisants, d’une part car d’autres outils de 
régulation peuvent engendrer une régularité de comportement et parce que l’effectivité 
d’une institution n’est pas le seul signe de son existence, elle est le signe de sa mise en 
application.  
Dans le cadre d’analyse des jeux évolutionnistes, Sugden (1986) définit les conventions 
sociales comme « n’importe quel équilibre stable d’un jeu qui admet deux, ou plus, équilibres 
stables. (…) dire qu’une stratégie I est un équilibre stable d’un certain jeu revient à dire la 
chose suivante : il est dans l’intérêt de chaque individu de suivre la stratégie I dès lors que 
tous les autres, ou presque tous les autres, font de même »
191. Il ajoute « aussi, un équilibre 
stable peut-il être pensé comme une règle auto-renforçante » (Sugden 1986) ; ce qui rejoint 
les propriétés des conventions. Pour (Searle 2005) cependant, l’existence d’un équilibre 
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 La prise en compte de ces deux ensembles de valeurs est importante à rappeler par la mobilisation de ces 
valeur peut conduire à des prises de décisions différentes, voir opposées comme le rappel le clivage qui a 
opposé John Muir et Gifford Pinchot, tous deux militants et pionniers de la protection de la biodiversité aux 
Etats Unis à la fin du XIXème siècle (voir (Blandin 2009) pour plus de détail).  
191
 Autrement dit, une convention sociale est supposée exister lorsqu’une régularité de comportement I est 
observée au sein d’une population P où : 
- tous les membres de la population se conforment à I;  
- où chacun croit que tous les autres membres de P se conforment à I  
- et où chacun trouve dans cette croyance une raison pour se conformer à I. 
- Enfin un autre comportement I’ aurait pu prévaloir, s’il avait observé les mêmes conditions que I. 
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observant ces propriétés ne suffit pas à définir une institution car elles véhiculent un sens. 
Ceci rejoint la conception de Weber, avec des institutions véhiculant des valeurs et agissant 
comme régulateur des rapports sociaux à travers ces valeurs.  
Pour (Searle 2005), « Une institution est un système collectivement accepté de règles 
(procédures, pratiques) qui nous permettent de créer des faits institutionnels. Ces règles sont 
généralement de la forme de X vaut Y dans C, où à un objet, une personne, ou une situation X 
est attribué un statut spécial, le statut Y, tels que le nouveau statut permet à la personne ou 
à l'objet de réaliser des fonctions qu'il était incapable d'exercer exclusivement en vertu de sa 
structure physique, mais qui requiert l’assignation du statut comme une condition nécessaire. 




Les institutions, selon Searle répondent à trois propriétés complémentaires : 
- l’intentionnalité collective 193  : l’intentionnalité évoque la direction, le sens des 
comportements. Searle précise que l’intention n’est qu’un cas particulier de 
l’intentionnalité qui englobe aussi les croyances, les besoins, les désirs, les dégouts, les 
perceptions, etc. L’intentionnalité collective émerge dans les situations de 
coopération194. La rencontre de l’intentionnalité collective d’au moins deux individus est 
                                                     
192
 « An institution is any collectively accepted system of rules (procedures, practices) that enable us to create 
institutional facts. These rules typically have the form of X counts as Y in C, where an object, person, or state of 
affairs X is assigned a special status, the Y status, such that the new status enables the person or object to 
perform functions that it could not perform solely in virtue of its physical structure, but requires as a necessary 
condition the assignment of the status. The creation of an institution fact is, thus, the collective assignment of a 
status function. The typically point of the creation of institutional fact by assigning statute function is to create 
deontic powers. » 
193
 Le concept d’intentionnalité est défini par Searle de la façon suivante : « the power of minds to be about, to 
represent, or to stand for, things, properties and states of affairs in the world » (Searle, 1983).  
194
 Pour plus de détail sur cette émergence et sur les relations entre intentionnalité individuelle et collective 
voir (Searle 1990).  
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à la base de tous les faits sociaux, selon Searle (2005)195. L’intentionnalité collective 
confère une finalité ou un sens collectivement admis aux phénomènes auxquels elle se 
rapporte.  
- l’assignation collective d’une fonction à un objet : c’est la capacité à imposer une 
fonction particulière à un objet. Dans le cadre des institutions, cette assignation est 
collective et elle est combinée à l’intentionnalité collective. Elle offre ainsi un cadre de 
référence pour les stratégies individuelles, et donc influence leur structure, notamment 
par l’apprentissage et l’anticipation. Pour distinguer les faits sociaux d’assignation 
collective (comme les conventions) des faits institutionnels, il faut, ajouter une troisième 
composante selon R. Searle ; 
- l’assignation d’une fonction à un statut : cette caractéristique distingue les phénomènes 
pour lesquels l’assignation d’une fonction à un objet ne s’exerce pas pour des raisons 
physique mais en raison de la reconnaissance partagée du statut de l’objet et du fait 
qu’une fonction est collectivement assignée à ce statut. C’est l’assignation 
collectivement reconnue d’une fonction spécifique à un statut particulier d’un objet, qui 
distingue les faits institutionnels (comme par exemple la monnaie, les droits de 
propriété, etc.) des autres faits sociaux qui n’ont pas besoin de la reconnaissance d’un 
statut particulier pour exister. L’assignation d’une fonction à un statut implique aussi une 
déontologie cohérente avec l’intentionnalité collective, notamment et se décline suivant 
l’émission de règles de type « X vaut Y dans C ». Ces règles sont qualifiée de « règles 
constitutives » par Searle, car elles concrétisent les institutions ; sans ces règles, les 
institutions n’existent pas (comme le jeu d’échec par exemple, sans ses règles il reste un 
plateau avec des cases noires et blanche et des statuettes). En outre, Searle insiste sur le 
fait que l’assignation collective de fonction de statut doit être accompagnée d’indicateur 
de statut (comme les uniformes des policiers, les cartes d’identité, les alliances de 
mariage…). Sans indicateur de statut, il n’est pas possible d’user du pouvoir de régulation 
(déontique), l’assignation collective d’une fonction de statut n’est pas suffisante, elle doit 
être légitimée par une institution d’ordre supérieur – qui possède déjà les 
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caractéristiques complètes des institutions. Le marqueur de cette légitimité est 
l’attribution d’un indicateur de statut par cette institution d’ordre supérieur (cf. renvoi 
section …).  
L’assignation d’une fonction de statut implique et offre un cadre de référence partagé pour 
l’interprétation des comportements observés et pour la valorisation des faits ou 
comportements observés dans le cadre de l’institution. Dans le cas des AMP, leur émergence 
est le fruit de processus à différents niveau de la société qui mettent en œuvre la volonté de 
protéger la biodiversité marine et/ou côtière en un lieu géographiquement délimité, ce qui 
relève de l’intentionnalité collective. Notons que l’intentionnalité n’est pas forcément 
consensuelle et n’est pas forcément exercée à tous les niveaux de la société, si bien que 
l’émergence d’institutions comme les AMP peut provenir de mouvements citoyens, 
scientifiques ou autres ou de la part du gouvernement196. Au sein de cet espace protégé, 
certaines actions (ou non actions) sont prévues pour atteindre l’objectif de protection ; ce 
qui constitue le principe de l’assignation de fonction aux objets contenus dans l’AMP. Enfin, 
les AMP sont reconnues notamment par les législations nationales (lorsqu’elles existent) et 
internationales comme des moyens de protection de la biodiversité, ce qui leur fournit un 
statut formalisé. De plus, les AMP ont vocation à établir les règles déontiques (les règles 
d’autorisation, d’obligation et d’interdiction) valables en leur sein. Cet ensemble de règles 
devient alors constitutif des AMP et offre ainsi les bases de sa mise en œuvre concrète.  
Pour clarifier et renforcer ses propos Searle (2005) ajoute qu’une institution doit pouvoir 
répondre positivement aux questions suivantes :  
- l’objet observé – l’institution potentielle – est-il défini par un ensemble de règles 
constitutives ?  
- Ces règles constitutives déterminent-elles des statuts (ou fonctions de statuts), qui en 
outre, sont reconnus et acceptés ?  
- Ces statuts sont-ils applicables seulement en vertu de leur reconnaissance et acceptation 
collectives et non en vertu de leurs caractéristiques objectives ou de celles de la 
situation, au sens ontologique du terme ?  
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 Ceci est abordé dans le cadre de la section suivante (3.2) en s’appuyant sur des exemples concrets.  
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- Est-ce que ces statuts accordent des pouvoirs déontiques reconnus et acceptés ?  
Les AMP répondent positivement à ce test. Les règles qui s’appliquent au sein des AMP ne 
s’appliquent pas ailleurs, elles sont constitutives de l’AMP. En outre les règles sont souvent 
différente d’une AMP à l’autre ce qui conduit à soulever que chaque AMP est bien une 
institution indépendante. Parmi les fonctions de statut que les AMP regroupent, il y a en 
particulier celui de la biodiversité qui au sein de l’AMP est protégée. Cette protection n’est 
pas le fait de caractéristiques physiques ou biologiques, au contraire, la biodiversité est 
accessible dans la plupart des cas du fait de la forte densité de population sur le littoral et 
des accès possibles aux AMP par voie de terre ou de mer197. C’est donc bien le statut que 
confère l’AMP à la biodiversité en son sein qui permet sa protection. Ce statut de protection 
accorde à la biodiversité un « pouvoir déontique »198 qui s’exerce en négatif, dans le sens où 
la biodiversité ne peut exercer elle-même ce pouvoir, le pouvoir déontique de la biodiversité 
est réalisé par la restriction d’usage des acteurs. Si le statut de protection n’était pas 
reconnu, ce pouvoir déontique n’en serait pas respecté et les comportements d’usages ne 
seraient pas différents de l’extérieur des AMP.  
Sans vouloir confronter les AMP aux diverses définitions d’institution aujourd’hui disponibles 
et pour synthétiser les propos, la définition institutionnelle des AMP sera éclairée par trois 
critères communs aux auteurs mobilisés précédemment :  
- Les AMP poursuivent une finalité spécifique : l’intentionnalité collective de protection de 
la biodiversité qui fonde les AMP, quelque soit leur forme et leur étendue. Cette finalité 
peut éventuellement être complétée par d’autres objectifs de protection (patrimoine 
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 Les disparités de situation géographique des AMP de Méditerranée sont très importante néanmoins, 
considérant l’importance de l’urbanisation de la zone littorale sur l’ensemble du pourtour méditerranéen et du 
niveau de revenu notamment dans les pays du Nord de la Méditerranée ou les AMP sont les plus nombreuses, 
il est globalement possible de dire que les AMP sont plutôt facilement accessibles.  
198
 Expression utilisée par Searle (2005), « deontic power » pour exprimer le fait que le pouvoir de l’institution 
découle non du fait de ses propriétés objectives mais du fait de son ontologie subjective concrétisées par des 
règles d’assignation de fonction de statut et que c’est en faisant valoir ces règles que l’institution exerce son 
pouvoir, influence les comportements.  
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culturel ou autre) comme l’indique la définition d’AP et d’AMP proposées par l’UICN 
(Dudley & UICN 2008; Day et al. 2012). C’est notamment en vertu de cette finalité 
spécifique, de cette intentionnalité collective, que certaines pratiques qui induisent une 
protection de la biodiversité, sans la rechercher explicitement, ne sont pas considérées 
comme des AMP comme par exemple, les réserves de pêche, les zones militaires, etc. 
(Day et al. 2012).  
- Les AMP émettent des règles : les AMP impliquent la définition d’une déontique (droits, 
devoirs et interdictions) qui ne s’exerce qu’en vertu du statut de l’AMP (celui du statut 
protégé de la biodiversité dans un espace géographique circonscrit). Cette déontique 
structure les opportunités et contraintes pour les acteurs, et donc leurs stratégies 
individuelles, suivant la finalité poursuivie par l’institution. Les AMP ont pour objet de 
définir une déontique plus ou moins étendue et plus ou moins stricte selon les cas (selon 
la finalité définie, donc selon l’intentionnalité collective), en accord avec l’assignation des 
fonctions de statut et leur finalité. C’est en particulier l’existence de cette déontique qui 
permet de distinguer formellement les AMP des autres espaces marins et côtiers. Cette 
déontique est le plus souvent assortie de sanctions en cas de non-conformité des 
comportements et sous entend donc la mise en œuvre d’une surveillance. Or une 
déontique assortie de sanction n’est pas nécessairement observable dans toutes les AMP 
de Méditerranée, ce qui peut indiquer soit que les règles manquent et que l’institution 
n’est pas encore finalisée soit que la portée de l’AMP est plus normative que régulatrice, 
selon la grille d’analyse construite par (Crawford & E. Ostrom 1995)199 (voir annexe IV).  
- Les AMP devraient être observables à travers une régularité de comportement signe de 
l’existence possible d’une institution ou d’une convention sociale. Si, au sein d’une AMP 
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 Selon (Crawford et & E. Ostrom (1995) la formulation des prescriptions émises par les institutions suit une 
structure combinant cinq composantes. Les différentes combinaisons possibles ont une portée différente. Par 
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composante est discutable dans la définition du type de prescription est discutable car les éléments informels 




les comportements réguliers sont conformes aux règles émises et donc à la finalité de 
celles-ci alors l’institution AMP est non seulement existante, mais elle est aussi effective. 
Néanmoins, la régularité de comportement est un phénomène complexe et évolutif. Le 
degré de conformité des comportements aux règles est favorisé par différents facteurs 
identifiés dans le cadre des institutions de gouvernance de la biodiversité comme 
l’ancienneté de l’AMP ou la participation des acteurs à l’élaboration des règles (Read et 
al. 2011), la collaboration entre gestionnaire et usagers de l’AP (Davis & Moretti 2005), 
un triptyque règle-sanction-surveillance adapté (Ostrom 1990; Ostrom 2009). Ainsi 
certaines AMP peuvent exister en tant qu’institution mais manquer d’effectivité, donc ne 
pas parvenir à exercer pleinement leur rôle régulateur des comportements. Elles sont 
dans un état de latence, les comportements sont le fruit des préférences des individus 
qui n’ont pas pris en compte l’existence de l’AMP, pour divers raisons (voir 
précédemment et section sur les facteurs clés plus loin). Pour reprendre les termes de 
(Searle 2005), les comportements sont encore « desir-dependant » alors que dans le 
cadre des institutions, la régularité des comportements se fonde sur les actions « desir-
independant », c'est-à-dire selon des préférences conforme à un cadre institutionnel 
commun.  
Ces trois critères sont essentiels pour aborder les AMP de Méditerranée. Le premier 
structure la finalité de toute les AMP et permet de pouvoir les considérer comme un 
ensemble, chaque AMP constituant un dispositif institutionnel distinct. Le deuxième critère 
permet d’observer soit le degré de finalisation des dispositifs institutionnel soit de 
considérer une variété de type de dispositifs d’AMP. Enfin le troisième critère met l’accent 
sur l’effectivité des dispositifs institutionnel créés à travers les AMP. Cet enjeu est 
particulièrement important pour l’étude des AMP de Méditerranée, car l’effectivité des AMP 
est encore parfois jugée insuffisante200; ce qui, en outre, ne constitue pas une exception 
mondiale. En revanche, l’effectivité des AMP (et des AP) constitue une importante 
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préoccupation pour l’atteinte des Objectifs d’Aïchi201 dont le critère d’effectivité peut être 
interprété comme la possibilité d’observer en 2020 un équilibre stable des comportements 
au sein des AMP conforme à leur finalité de protection.  
Pour résumer, les AMP tendent à réguler les comportements suivant leur finalité et leur 
étude relève bien du champ de l’approche institutionnelle. Les AMP de Méditerranée 
remplissent effectivement les critères généraux de définition des institutions, bien que selon 
les situations, le degré de réalisation de ces critères soit variable et que les moyens de leur 
réalisation soient divers. Bien que répondant à ces critères généraux, il est notable que les 
AMP constituent un type particulier d’institution que l’analyse institutionnelle permet de 
qualifier plus en détail, notamment à travers la place des AMP dans leur environnement 
institutionnel et leur fonctionnement.  
3.1.2. La place des AMP dans l’environnement institutionnel et social 
Bien que les AMP soient variées d’une situation à l’autre, beaucoup d’AMP de Méditerranée 
revendiquent leur appartenance à un même ensemble, fait observable notamment par 
l’appartenance au réseau MedPAN des gestionnaires d’AMP. Il a été montré précédemment 
que les AMP correspondent à la définition générale des institutions. Elles constituent de plus 
un type particulier d’institution que l’analyse institutionnelle permet de qualifier comme un 
dispositif institutionnel de gouvernance de la biodiversité marine et côtière et d’identifier le 
positionnement de ce dispositif au sein de l’environnement institutionnel des AMP.  
Sur ces points, Williamson (2000) identifie quatre niveaux complémentaires de régulation 
des transactions et de l’allocation des ressources. Chacun de ces niveaux fonctionne comme 
des strates de régulation des comportements et chacune de ces strates est caractérisée par 
une portée temporelle de stabilité différente :  
- le niveau le plus général est celui de l’encastrement informel : constitué par l’ensemble 
des institutions informelles, des traditions, des normes sociales, des préceptes religieux… 
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 La troisième section de ce chapitre est l’occasion de mettre en valeurs les moyens de renforcer cette 
effectivité (cf. renvoi). 
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Les institutions de ce type ont vocation à s’étendre dans un temps très long qui selon 
Williamson peut aller de 100 à 1000 ans.  
- Ensuite vient le niveau de l’environnement institutionnel : constitué par l’ensemble des 
institutions formelles que sont la législation, les droits de propriété, etc. Cet 
environnement institutionnel fournit un cadre formel à l’ensemble des transactions. 
Pour ce niveau, les institutions sont stables à long terme, c’est-à-dire selon Williamson 
entre 10 et 100 ans.  
- Puis c’est le niveau de la gouvernance qui organise, structure les transactions et 
« réoriente les incitations »
202. Il s’agit en particulier du niveau d’établissement des 
contrats dont la temporalité est, selon Williamson, comprise entre 1 et 10 ans.  
- Enfin, c’est le niveau de l’allocation des ressources, de la réalisation des transactions qui 
est en perpétuel ajustement. Les transactions constituent l’unité la plus petite pour 
l’analyse institutionnelle car elle contient en elle ce que J.R. Commons nomme les trois 
principes qui structurent l’action collective, le conflit, la mutualisation et l’ordre203.  
A partir de cette structure, les AMP semblent relever du niveau de la gouvernance vue 
« comme les moyens par lesquels l’ordre est établi au sein d’une relation dans laquelle des 
conflits potentiels menacent de défaire ou contrarier une opportunité de réaliser des gains 
mutuels »
204
 (Williamson 1998). Néanmoins le cadre proposé par Williamson n’est pas 
pleinement satisfaisant car les AMP traitent de différents usages et utilités de la biodiversité, 
s’adressant à des bénéficiaires dont les intérêts peuvent être divergents voir antagonistes 
vis-à-vis de la biodiversité que l’AMP tend à protéger. Les gains mutuels sont donc moins 
directement explicites que ceux visés dans la définition de Williamson, même si l’on peut 
considérer qu’à terme tous les acteurs ont intérêt à la protection de la biodiversité.  
                                                     
202
 « reshapes incentives » (Williamson 2000).  
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 « The ultimate unit of activity (…) must contain in itself the three principles of conflict, mutuality and order »  
(Commons 1932). 
204
 « (…) governance as the means by which order is accomplished in a relation in which potentiel conflict 
threatens to undo or upset opportunities to realize mutual gains » (Williamson 1998).  
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Par ailleurs, les AMP de Méditerranée sont presque toute établies par une décision de l’Etat 
central (législatif ou exécutif) ; ce qui leur confère un statut de l’ordre de l’environnement 
institutionnel tel que définit par Williamson bien que l’exercice des AMP soit circonscrit sur 
un périmètre réduit et selon un objectif spécifique. De plus, les AMP ont vocation à durer 
dans le temps et les règles qui y sont établies le sont pour longtemps et peuvent dépasser 
l’indication de temps proposé par Williamson pour l’échelon de la gouvernance. Soulignons 
cependant qu’une partie de la gestion des AMP est sujette à des ajustements plus fréquents 
comme le montre la pratique de la définition des plans de gestion basée sur des périodes de 
3 à 5 ans en général.  
Même si certains points d’appuis sont possibles chez Williamson, il est préférable de 
mobiliser la catégorie des arrangements institutionnels établie par Davis et al. (1971), certes 
plus ancienne, où les arrangements institutionnels renvoient aux modes d’utilisation des 
règles du jeu que regroupe l’environnement institutionnel.  
Les AMP ont donc une position d’intermédiaire entre l’environnement institutionnel et 
l’échelon des transactions qui révèle leur potentiel d’influence sur les comportements des 
acteurs205. Cette position est réalisée par l’articulation, les liens de coopération, que l’AMP 
entretient avec les instances extérieures, qui relèvent soit du niveau de l’environnement 
institutionnel soit du niveau des arrangements institutionnels de Davis et al. (1971). Ces 
articulations constituent une partie de ce que l’on peut considérer comme le capital social 
des AMP et qui caractérise en particulier les relations de pont ou « bridging capital » qui 
permettent en particulier d’atteindre ou d’accéder à des nouvelles ressources (voir Putnam 
1995a; Putnam 2000). Plusieurs formes d’articulation sont possibles, suivant les 
opportunités (présence locale de services techniques, regroupements institutionnalisés de 
professionnels, etc.) et les moyens dont disposent les AMP et les partenaires potentiels 
(disponibilité en personnels, moyens techniques, etc.). 
La Figure 9 : La place des AMP et son articulation aux éléments de son environnement 
institutionnel et social) permet de représenter l’environnement de relations sociales que les 
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AMP peuvent entretenir dans les différentes strates institutionnelles qui les entourent, avec 
des organismes publics qui peuvent être tutelle de l’AMP (en rouge foncé) ou non en orange, 
des organismes privés (en bleu) et des individus indépendants (en vert) (voir Figure 9 : La 
place des AMP et son articulation aux éléments de son environnement institutionnel et 
social). Les AMP se trouvent à l’échelon des arrangements institutionnels, c'est-à-dire, au 
même échelon que les décideurs publics locaux, que les groupements professionnels, que 
les ONG, que les organismes scientifiques, etc. avec qui elles peuvent entretenir des 
relations de collaboration. C’est à ce niveau que la gouvernance participative peut 
notamment s’établir. A l’échelon des transactions, les AMP peuvent entretenir des relations 
de transmission (ex : communication sensibilisation à l’environnement, surveillance, etc.) ou 
de collaboration, lorsque certains usagers deviennent « ambassadeurs/porte-parole » ou 
participent à des campagnes de suivi écologique, encore que ces relations soient souvent 
liées à une représentation de ces individus dans des instances du niveau des arrangements 
institutionnels. Toutefois, c’est à l’échelon des transactions que l’effectivité des AMP sera ou 
non visible à travers le comportement des individus. Enfin, l’échelon de l’environnement 
institutionnel regroupe des relations de collaboration et des relations hiérarchiques, 
développées selon le système de gouvernance administrative de l’AMP et les relations entre 
administrations publiques. « Les interdépendances (territoriales, sectorielles, temporelles) 
liées aux problématiques environnementales génèrent de nouvelles coopérations 




Figure 9 : La place des AMP et son articulation aux éléments de son environnement 
institutionnel et social 
 
Code couleur : en rouge foncé : organismes publics qui peuvent être tutelle de l’AMP ; en orangé : organismes 
publics non tutelle d’AMP ; en bleu : organismes privés, et, en vert : individus indépendants (en vert) 
Garde-Côtes* : cette fonction, lorsqu’elle existe, coordonne toutes les administrations responsables de l’action 
de l’Etat en mer dont les principaux intervenant sont : l’armée (marine nationale, gendarmerie maritime…), la 
douane, les affaires maritimes, le sauvetage en mer, etc… En France cette fonction a été créée en décembre 
2009 et elle est placée sous la responsabilité du Secrétaire général de la mer. Lorsque que cette fonction n’est 
pas en place il faut considérer chacune des administrations séparément.  
En Méditerranée, la gestion de l’AMP peut-être placée sous l’autorité de différentes entités (coloriées en rouge 
dans le graphique …) et peut aussi bénéficier d’une gouvernance partagée exercée à l’échelon local par un 
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Les relations sociales que les AMP entretiennent avec les différentes entités de leur 
environnement institutionnel et social sont importantes en particulier pour l’effectivité des 
AMP. Certaines AMP, comme le Parc Naturel du Cap de Creus en Espagne sont en relation 
avec la section des Agents Ruraux qui sont en charge de la surveillance sur la partie terrestre 
du territoire et qui ont donc vocation à faire appliquer la règlementation environnementale 
à l’extérieur de l’AMP, mais aussi la règlementation spécifique à l’AMP au sein de celle-ci. 
Néanmoins, les deux parties regrettent le manque de moyens disponibles pour assurer la 
surveillance sur un large territoire. Le Parc Naturel de Cap de Creus assure en revanche lui-
même la surveillance sur le milieu marin, cette partie de la côte étant très fréquentée en été 
et la surveillance maritime n’étant pas disponible (comm. pers. au cours d’entretiens 
individuels auprès du directeur du bureau local des agents ruraux et de la directrice du Parc 
Naturel de Cap Creus, octobre 2011206).  
La coopération sur l’espace marin est aussi possible, dans certains cas, comme par exemple 
au Parc National de Port Cros qui dispose de ses propres agents assermentés et d’une flotte 
de surveillance, la coopération avec les affaires maritimes a été renforcée pour mieux faire 
appliquer la règlementation en matière de navigation sur l’ensemble de la zone du parc. Ce 
renforcement semble être satisfaisant pour les deux protagonistes (comm. pers. de deux 
agents des affaires maritimes et du directeur du  Parc National de Port Cros au cours d’une 
communication lors de l’atelier annuel d’échange d’expérience MedPAN en 2013 à Hyères).  
En Turquie à Goköva, ce sont les pêcheurs qui ont été associés à la surveillance et qui 
exercent eux même cette fonction auprès de leurs collègue et des autres usagers de l’AMP. 
Aujourd’hui, l’un de ces pêcheurs est devenu un agent de surveillance à temps plein et 
assure également des sessions d’éducation à l’environnement (comm. pers. d’un membre de 
l’organisme en charge de la gestion des AMP en Turquie et d’un membre de l’ONG local 
permettant l’application de l’AMP).  
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 Entretiens menés par Laura Martinez-Rubio, dans le cadre d’un programme d’étude coordonnée par moi-
même pour le compte du Plan Bleu en 2011-2012. Les entretiens semi-directifs conduits ont suivi une grille 
élaborée par mes soins.  
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Les possibilités de coopération ne concernent pas que l’activité de surveillance des 
comportements dans le cadre des AMP, il peut aussi s’agir de l’application des sanctions en 
relation avec les instances judiciaires, de la définition des règles en relation avec les 
instances représentatives des usagers et résidents (avec des processus de définition de 
chartes d’usagers ou autres règles de comportement en concertation avec les parties 
prenantes207), de la communication par des messages de sensibilisation de la population et 
des décideurs publics en relation avec les ONG et les autres instances de protection de 
l’environnement. La coopération peut aussi concerner le domaine du suivi écologique, en 
développant des relations avec des scientifiques (comme pour l’AMCP des îles Kuriat en 
Tunisie où des scientifiques viennent chaque année faire des relevés lors de la nidification 
des tortues caouannes (Carretta caretta), ou en s’appuyant sur le concours des usagers pour 
faire des relevés ponctuels (comme dans la réserve des Bouches de Bonifacio en Corse 
(France) où les pêcheurs sont associés au suivi écologique de l’effet réserve sur les espèces 
halieutiques).  
Les moyens dont disposent les AMP sont parfois jugés faibles (comm. pers.208) et deux 
études relatives récentes à l’échelle mondiale ont observé l’insuffisance des dotations 
matérielles des AMP en général (Gravestock et al. 2008; Fox et al. 2006). Les informations 
budgétaires des AMP ne sont pas publiques et dans le cadre des travaux conduits, ces 
informations n’étaient pas disponibles, la plupart des AMP n’ayant pas répondu aux 
questions du MedPAN sur le volet financier. L’état des lieux plus précis sur cette question en 
Méditerranée reste donc en suspens et appel à lever davantage le voile sur ce sujet. 
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 Les parties prenantes ont été définies par Freeman (1984), comme étant « tout individu ou groupe 
d'individu participant à la réalisation des objectifs d'une organisation ou étant concerné par leur réalisation ».  
208
 Des gestionnaires de différentes AMP de Méditerranée, aussi bien ou nord qu’au sud ou à l’est de la 
Méditerranée, ont déclaré au court de communications lors de conférences ou d’atelier techniques, lors 
d’entretiens semi-directifs ou même de conversations informelles, qu’ils manquaient de moyens pour mettre 
en ouvre correctement la règlementation. Les principaux maques de moyens matériels sont identifiés au 
niveau des moyens humains (nombre et formation du personnel) et du matériel accessible (bateau, etc.) et le 
manque de visibilité des moyens matériels à moyen terme est aussi jugé très pénalisaient car il limite la 
planification des efforts de gestion et donc la mise en ouvre de la protection.  
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L’importance de ce sujet est d’autant plus grande qu’elle est liée au questionnement sur 
l’effectivité et l’efficacité des AMP, des enjeux d’atteinte des Objectifs d’Aïchi.  
 
Quoiqu’il en soit et quels que soient les moyens matériels disponibles, l’amélioration des 
moyens par le vecteur du capital social des AMP reste un levier supplémentaire pour 
améliorer l’effectivité des AMP. L’amélioration des coopérations avec des partenaires 
complémentaires permet d’augmenter les moyens disponibles ou de réduire les moyens 
nécessaires à la réalisation de l’objectif. Usant de cette place d’intermédiaire, l’AMP peut 
mobiliser plus étroitement l’environnement institutionnel qui corrobore sa finalité et le 
compléter le cas échéant pour mieux influencer les comportements réalisés au sein de l’AMP 
ou qui ont vocation à influencer l’AMP. L’analyse de l’articulation des AMP aux instances de 
leur environnement social devrait donc figurer dans les évaluations des moyens mis en 
œuvre dans le cadre d’études d’effectivité et d’efficacité des AMP.  
D’autre part, outre la place des AMP dans l’environnement institutionnel et social, 
l’effectivité et l’efficacité des AMP sont aussi liées au fonctionnement de ces dernières. 
L’approche institutionnelle permet aussi d’éclairer les mécanismes de ce fonctionnement du 
point de vue de la théorique.  
3.2. La dynamique institutionnelle des AMP  
Cette section vise à donner une grille de lecture pour le fonctionnement des AMP en tant 
que dispositif institutionnel. Tout d’abord, du fait de cette nature institutionnelle, les AMP 
observent certaines particularités de fonctionnement, qui peuvent être identifiées à travers 
la mise en cohérence de trois catégories de règles dites institutionnelles selon (Ostrom 
1990). L’observation de ces règle contribue à la définition du type d’AMP et de dispositif 
institutionnel auquel l’observateur est confronté.  
Ensuite, les AMP en tant qu’institution agissent comme régulateur des comportements en 
influençant les droits de propriété et en modifiant la répartition des bénéfices liés à la 
biodiversité portée au sein de l’AMP. Ceci permet de cerner les enjeux socioéconomiques 
majeurs liés à la création d’une AMP.  
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Enfin, la création d’une AMP ou une évolution cruciale d’une AMP peut être éclairée par 
différents cadres d’analyse du changement institutionnel. Ces différents regards permettent 
de distinguer les éléments décisifs qui ont conduit à l’évolution constatée et contribuent à 
l’interprétation de la trajectoire des AMP observées.  
3.2.1. Le fonctionnement institutionnel des AMP 
L’intérêt de ce paragraphe est de mettre en valeur les différents éléments qui structurent le 
fonctionnement des AMP en tant qu’institution. La composition et la mise en œuvre des 
institutions permettent de distinguer différents types d’institution, donc d’AMP. 
L’un des traits communs de définition des institutions est qu’elles sont constituées de règles 
(3ième critère de la première section). L’examen de la composition, du sens et de 
l’énonciation de ces règles permet de définir plus en détail l’institution en question. Dans le 
cadre de cette étude qui s’établit à l’échelle régionale, l’objectif est non pas d’étudier en 
détail l’ensemble des AMP, ce qui serait hors de portée au regard des moyens disponibles 
pour cette thèse, mais de mobiliser les cadres d’analyse pertinents et de les discuter au 
regard des traits saillants pour servir de support à des études futures.  
(Perroux 1966) proposait de distinguer plusieurs types d’institutions, « institutions-règle du 
jeu, institutions-organismes, système d'institutions caractérisé par une classe dominante et 
types d'organisation », chacun de ces types d’institution ayant des fonctionnements et des 
rôles différents. Considérant que les AMP fixent des règles d’usage des ressources et de 
protection de la biodiversité et que parallèlement, les AMP de Méditerranée font intervenir 
des organes de gestion qui s’appuient sur leurs propres règles de fonctionnement, à l’instar 
des organisations, les AMP de Méditerranée semblent correspondre à la catégorie des 
institutions-organismes.  
Plus généralement, E. Ostrom a montré en 1990 que les institutions fonctionnent selon une 
structure de règles établies à trois niveaux complémentaires : les règles de constitutions, les 
règles de choix collectifs et les règles opérationnelles (Ostrom 1990). Ces niveaux de règles 
dites institutionnelles par Ostrom sont mises en relation avec les propos de Searle (2005) et 
les éléments de définition des AMP qui s’y rapportent sont identifiés.  
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Tout d’abord, les règles de constitution relèvent du niveau des choix constitutionnels. C’est 
le niveau de la formulation des grandes orientations de gouvernance. Ce niveau de règle 
gère l’expression de « l’intentionnalité collective » de Searle, qui caractérise les institutions. 
C’est le niveau de définition du sens de l’institution et d’adaptation suivant l’évolution du 
contexte institutionnel, autrement dit la cohérence externe de l’institution. C’est ce niveau 
de règle qui fait que les assignations de statut (de type X vaut Y dans C, sont acceptées et 
reconnues). Reprenant les termes de Searle (2005), ce niveau de règle fait que les actions 
« desir-independant » autrement dit, l’engagement, est possible. Ce sont en particulier les 
textes de loi, promulguant la création d’une AMP et/ou encadrant les différents statuts 
possibles d’AMP ou d’AP selon les législations (parc nationaux, réserves naturelles, etc.), qui 
marquent ce niveau de choix constitutionnel et en expose leur fonctionnement. Suivant les 
termes des textes relatifs aux AMP, une gouvernance différente peut être adoptée.  
L’analyse conduite sur l’échantillon des AMP de Méditerranée, ayant répondu au 
questionnaire du MedPAN en 2012 (cf. chap 2) permet de montrer globalement deux grands 
types de gouvernance pour les AMP en Méditerranée : d’une part, la gouvernance 
centralisée et, d’autre part, la gouvernance décentralisée. Dans la gouvernance centralisée, 
deux cas sont à distinguer en Méditerranée, le cas où l’administration (le ministère de 
l’environnement, de l’agriculture, des eaux et forêt ou des pêches) exerce elle-même la 
gestion de l’AMP (grâce à la formation d’un service déconcentré par exemple) ; et le cas où 
l’administration délègue la gestion à un organisme indépendant (établissement public, 
agence publique…), mais en conserve la tutelle en ce qui concerne les orientations de long 
terme, comme c’est le cas en Tunisie avec la gestion des AMP par l’APAL209 ou en France 
pour ce qui est des Parcs Nationaux, par exemple. Dans le cas de la gouvernance 
décentralisée des AMP, la prise de décision pour l’orientation des AMP est réalisée par les 
collectivités locales qui ont également en charge l’administration des territoires sur lesquels 
sont établis ces AMP. Ce mode de gouvernance est particulièrement développé en Italie et 
en Espagne où la décentralisation des compétences de gestion et d’aménagement du 
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territoire est plus avancée. Les degrés de participation des parties prenantes locales sont 
variables et relativement peu développés à l’échelle régionale. Les cas de gouvernance 
décentralisée conjointe sont rares. En France, on peut citer le cas du Parc Marin de la Côte 
Bleue, géré par un syndicat mixte et où la création de l’AMP a fait suite à une initiative 
portée par les acteurs locaux.  
Ensuite, les règles de choix collectifs régulent les processus d’élaboration des politiques, la 
gestion, etc. C’est le niveau de maintien de la cohérence interne à l’institution entre le sens 
de l’institution et son application de terrain. Ce niveau fait que l’engagement peut durer 
dans le temps car il maintient l’institution en activité. C’est l’organisme de gestion des AMP 
qui assure cette fonction, or en Méditerranée, seulement 41% des 667 AMP de 
Méditerranée étaient pourvues de gestionnaire. Parmi l’ensemble des AMP prises en 
compte, notons que tout de même 90% des AMP de statut national ou international étaient 
pourvues de gestionnaire. C’est donc l’importance du poids quantitatif des 507 sites Natura 
2000 (à échelon de reconnaissance régionale – européen) dont seulement 13% sont pourvus 
de gestionnaires, qui font baisser cet indicateur au niveau régional. Cependant, la seule 
désignation d’un gestionnaire ne suffit pas à identifier les règles de choix collectifs qui 
structurent l’institution. Outre le gestionnaire et les statuts qui le caractérise (sa nature 
juridique, sa mission, etc.), il faut également pouvoir observer son activité de gestion ; ce qui 
passe notamment par la planification de ses actions à travers un plan de gestion. L’étude 
réalisée sur l’échantillon de 101 AMP méditerranéennes pourvues d’un gestionnaire, 
présentée au chapitre 2 montre que seulement 40% des AMP de cet échantillon avaient un 
plan de gestion et que 36% étaient en cours de définition de leur plan de gestion en 2012, ce 
qui laissait donc un peu moins d’un quart des AMP ayant un gestionnaire désigné, mais 
œuvrant sans plan de gestion.  
Enfin, les règles opérationnelles qui régulent les comportements individuels caractérisent le 
niveau de la mise en œuvre de l’institution, de son effectivité sur les comportements 
individuels. Ce niveau de règle gère l’application ce que Searle nomme les « pouvoirs 
déontiques », induits par les fonctions de statuts assignés dans le cadre de l’institution. Pour 
Ostrom (1990) les règles opérationnelles gèrent les « appropriations » des ressources 
communes, c'est-à-dire qu’elles régulent « les comportements d’usage, actifs ou passifs, des 
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services rendus par les écosystèmes et qui fournissent des bénéfices » (Ostrom, 1990) et par 
là, structurent donc leurs bénéfices potentiels. Dans le cadre des AMP, les règles 
opérationnelles regroupent donc l’ensemble des règles d’usage et restriction d’usage des 
ressources naturelles et des espaces naturels qui ont court au sein de chaque AMP.  
Les AMP, en tant qu’institutions, ont besoin de définir et mettre en œuvre les règles de leur 
fonctionnement à ces trois niveaux complémentaires. C’est la cohérence entre ces trois 
niveaux de règle et leur activité qui permettra l’effectivité globale des AMP.  
En tant qu’institution, les AMP définissent donc des règles et ces règles influencent 
notamment l’allocation des bénéfices liés aux SE et à la biodiversité. Ainsi la création d’une 
AMP vient modifier les droits de propriétés et la répartition des bénéfices qui en découle.  
3.2.2. Evolution des droits de propriété et modification de la répartition des 
bénéfices liés à la biodiversité protégée 
Le principal effet socioéconomique direct des AMP est qu’elles modifient les droits de 
propriété (DP) établis et la répartition des bénéfices liés à la biodiversité protégée. L’un des 
principaux enjeux pour la conformité des comportement aux nouvelles règles soulevées par 
les usagers est souvent la perte de liberté, le changement des habitudes mais aussi 
l’incompréhension des raisons des nouvelles déontique, dans le cas des pêcheurs récréatifs 
(Read et al. 2011) ou d’usagers multisectoriels (Himes 2007). L’adaptation à ce nouvel ordre 
constitue l’enjeu central de l’effectivité des AMP et donc conditionne l’observation d’effets 
potentiels liés à la mise sous statut de protection de la biodiversité dans son espace naturel.  
(Mascia & Claus 2009) montrent que les AMP modifient la distribution et parfois la nature 
des droits de propriété, ce qui peut induire pour les individus d’une part des pertes de 
capacité (desempowerment) ou des gains de capacité (empowerment) à accéder à des 
opportunités pour la satisfaction de leurs besoins, donc leur bien-être. Les droits de 
propriété sont définis par (Libecap 1989) comme des « institutions sociales qui définissent 
ou limitent l’étendue des privilèges accordés aux individus »210.  
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L’implantation d’une AMP, institution formelle de gouvernance de la biodiversité marine et 
côtière, peut influencer la répartition des droits d’accès et d’usage et donc la répartition des 
bénéfices. D’après (Mascia & Claus 2009), l’implantation d’une AMP va modeler cinq types 
de droits dans le domaine des usages de ressources naturelles :  
- le plus fondamental des droits questionnés est le droits d’accès (Schlager & Ostrom 
1992) : droits d’entrée ou de passage sur un lieu donné. Ce droit structure le transit des 
usagers dans l’AMP. (ex : accès à l’AMP interdit aux bateaux à moteurs). 
- Le droits d’exploitation des ressources : influence en particulier les modes d’exploitation 
commerciales et vivrières (ex : modalités d’usages extractifs ou non extractifs des 
ressources) (Hoffmann 2002; Ngugi 2000). Le droit d’exploitation influence également les 
modes de vies traditionnels (Gelcich et al. 2005) et l’identité culturelle (Oracion et al. 
2005). 
- Le droit de régulation des usages : qui détermine la façon dont les règles sont définies et 
comment celles-ci sont contrôlées. Ce droit renvoie à la question de la gouvernance de 
l’AMP. Celle-ci peut prendre différentes formes : gestion directe par l’Etat, co-
management Etat et communautés, délégation de gestion à une ONG, community based 
management...  
- Le droit d’exclusion : ce droit est exercé par les insiders vis-à-vis des outsiders, les 
premiers définissent qui peut entrer dans l’AMP (Schlager & Ostrom 1992). Ce droit ne 
peut donc exister que si la population locale est active dans la gouvernance de l’AMP.  
- Le droit d’aliénation : il permet de transférer les droits d’exploitation et d’exclusion à la 
compétence d’un autre acteur. L’Etat est généralement l’acteur qui exerce ce droit, d’où 
l’importance stratégique de sa reconnaissance de l’AMP et de sa gouvernance. L’Etat 
peut par exemple choisir de transférer les droits de propriété à un organisme chargé de 
la gestion de l’AMP (ex : au Belize les droits de pêche individuels ont été transférés à un 
organisme de co-gestion au sein de l’AMP, ce qui a permis de diminuer les transferts de 
droit de pêche extra familiaux (Mascia 2000)).  
Le risque de modifier les DP tient à la perception de perte de liberté, à la difficulté 
d’adaptation au changement et à l’incompréhension des raisons du changement, dans 
certains cas, comme évoqué plus haut. Toutefois, un autre élément majeur n’a pas encore 
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été abordé. Il s’agit de l’enjeu de la répartition des bénéfices liés à la biodiversité, après le 
changement de règle.  
En effet, (Ostrom 1990) observe que l’évolution de la valeur absolue des coûts et avantages 
issus du changement, établis par individus, ou pour la collectivité, sont importants pour 
l’attitude des acteurs. Néanmoins, leurs comportement est bien plus sensible aux 
changements relatifs des gains par rapport aux gains des autres acteurs impliqués. Ainsi les 
DP antérieurs permettaient un ordre et la modification des DP vient bouleverser cet ordre, 
remettant en cause le compromis établi pour la répartition des bénéfices liés à la 
biodiversité.  
Pour établir un nouvel ordre de répartition des bénéfices liés à la biodiversité et conforme à 
leur finalité, les AMP peuvent décliner le compromis adapté à la situation en s’appuyant sur 
sept types de règles qui structurent les institutions (Ostrom & Basurto 2011) : 
- les règles d’accès aux rôles dans le système [boundary rules] ;  
- les règles de définition des rôles [position rules] ; 
- les règles d’allocation de la ressource [choice/allocation rules] ;  
- les règles d’information [information rules] ;  
- les règles sur les procédures de décision collective [aggregation rules] ;  
- les règles de contribution-rétribution [payoff rules] ;  
- et les règles de ciblage des usages possibles de la ressource [scope rules].  
Le contenu de ces différents types de règle varie d’un cas à l’autre et peut varier dans le 
temps. Si un type de règle n’est pas spécifié, par exemple, si rien n’est défini au sujet de la 
diffusion de l’information, celle-ci peut, par défaut, se réaliser n’importe quand, par 
n’importe qui et être diffusée par n’importe quel moyen. Ce qui laisse donc une importante 
source d’incertitude. Appliquée aux AMP, cette grille d’analyse permet d’affiner l’étude des 
types d’AMP en Méditerranée et d’observer la trajectoire des institutions en identifiant les 
types de règles qui ont été adaptées au cours du temps, dans une perspective 
d’apprentissage et de partage d’expérience.  
En effet, il est important de rappeler que les institutions, bien que stables dans le temps, ne 
sont pas figées (North, 1990). L’adaptation dynamique des AMP à leur contexte évolutif 
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structure la trajectoire de l’AMP depuis sa création et pendant son évolution. La création 
d’une AMP et les changements majeurs qu’elles peuvent observer peuvent être analysés par 
les apports de l’analyse des changements institutionnels.  
3.2.3. Interpréter la création des AMP comme un changement institutionnel : quels 
facteurs déclencheurs ?  
Les institutions s’adaptent aux évolutions de leur contexte et c’est cette adaptation qui leur 
permet de durer dans le temps. Certains auteurs parlent de processus cumulatifs, lorsque 
l’analyse est centrée sur la nature de l’évolution, les vecteurs d’adaptation (apprentissages, 
etc.) et d’autres auteurs parlent de processus itératif pour évoquer la dynamique qui meut 
les institutions (Ostrom 1990). Les AMP sont certes intégrées dans un environnement 
institutionnel et social, néanmoins, leur création ne représente pas une simple adaptation 
marginale. Tout comme la transformation d’une AP en AMP, du fait d’une extension en zone 
marine implique davantage de bouleversements qu’une ligne sur un texte de loi (ex : 
l’évolution du Parc National de Taza en Algérie). Ces évolutions majeures peuvent être 
éclairées par différents cadres d’analyse développés pour interpréter les cas de changement 
institutionnel, dans le cadre de la gestion de l’environnement et au delà.  
L’explication du changement institutionnel généralement avancée est la recherche de 
bénéfices supplémentaires mais, ces derniers peuvent être poursuivis pour l’ensemble de la 
population, pour une seule partie d’entre elle, pour certains au détriment des autres, etc. 
Processus qui ne conduisent pas toujours à observer que les bénéfices liés au changement 
institutionnels sont supérieurs à ceux perçus auparavant, notamment du fait des effets non 
intentionnels importants dans le cadre de phénomènes complexes comme le changement 
institutionnel (North 1990). D. North évoque d’ailleurs l’influence des jeux de pouvoirs 
faisant ainsi écho aux analyses plus sociologiques comme celle de P. Bourdieu (théorie des 
champs, relations dominés-dominants) qui explique la succession dans le temps de 




Dans le cadre de la théorie de la régulation, R. Boyer propose trois types de causes de 
changement institutionnel possible (Boyer 2003) :  
- La déstabilisation endogène : qui résulte des différentes adaptations de l’institution au 
cours du temps et qui la conduit à l’atteinte d’un seuil. C’est la dégradation de 
l’homéostasie de l’institution qui induit un changement institutionnel majeur.  
- L’hybridation : qui résulte de l’importation d’une forme institutionnelle dans un contexte 
différent. Cette importation peut entrainer des adaptations profondes pour 
correspondre à la situation locale. Elle peut aussi conduire à l’évolution des institutions 
présentes auparavant. C’est une déstabilisation exogène de la forme institutionnelle.  
- L’évolution des compromis dans les règlements de conflits qui résulte de l’émergence 
d’un nouvel ordre sous l’impulsion des jeux de pouvoirs qui s’exercent au niveau des 
interactions. Les conflits dans le cadre des transactions se règlent différemment ce qui 
induit, par la suite une adaptation des arrangements institutionnels ou de 
l’environnement institutionnel qui les encadrent.  
Les trois types de cause de changement sont mobilisables pour interpréter la création des 
AMP en Méditerranée. La biodiversité et l’espace marin et côtier s’étant tellement dégradé, 
certains acteurs se sont mobilisés pour créer une nouvelle institution pour protéger cette 
biodiversité. C’est en tout cas le schéma adopté généralement pour les premières AMP de 
Méditerranée. La création d’AMP a d’abord mobilisé le cadre législatif et normatif de la 
protection de l’environnement terrestre et des AP en général. Enfin, dans certains cas, c’est 
une partie de la population locale qui s’est mobilisée pour permettre la création d’une AMP 
(comme ce fut le cas pour le Parc National de Port Cros en France ou le Parc National Marin 
de Zakynthos en Grèce).  
La nature instutionnelle des AMP soutient le fait que la création d’AMP s’effectue dans le 
cadre d’un processus de négociation avec les parties prenantes, que celle-ci ait lieu de façon 
formelle (consultation, concertation, réunion d’information, enquête publique, etc. ; comme 
pour la création du Parc National des Calanques en France) ou informelle (discussion, etc.), 
voir de manière conflictuelle faisant intervenir l’arbitrage judiciaire comme dans le cas de la 
création du Parc Marin de Zakynthos en Grèce ou l’annulation d’une décision d’instauration 
de zone de non pêche au Parc Naturel de Telascica en Croatie. D’autre part, ce processus de 
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négociation peut se produire et se reproduire à différents moments de l’évolution de l’AMP 
ce qui montre bien que le compromis construit à l’issue d’un processus de négociation peut 
être remis en cause au cours d’une autre négociation ultérieure.  
Même dans le cas de création d’AMP décidée et administrée par le gouvernement central, 
une phase de confrontation des intérêts divergeant et de construction de compromis 
émerge, éventuellement après la création de l’AMP et peut remettre en cause l’effectivité 
de l’AMP, par les moyens nécessaires à sa mise en œuvre, par le contenu des règles 
applicables, etc. La construction d’un compromis entre les acteurs aux intérêts divergeants 
peut aussi précéder la création de l’AMP et peut même en être l’élément déclencheur, 
comme il sera présenté plus loin dans l’approche développée par (Alston et al. 1996). 
L’explication de l’émergence et de l’évolution des AMP par « l’évolution des compromis dans 
les règlements de conflits » éclaire notamment les causes de la diversité des formes d’AMP 
observées en Méditerranée et donc le besoin de l’adaptation très conjoncturelle des AMP à 
leur propre contexte local.  
Parallèlement à l’analyse proposée par la théorie de la régulation de (Boyer 2003) centrée 
sur les liens entre les strates de l’environnement institutionnel, l’analyse du changement 
institutionnel dans le cadre la gestion de l’environnement proposée par Vatn (2005) est 
davantage centrée sur les interactions sociales et sur les dispositifs de gouvernance. (Vatn 
2005) identifie quatre causes de changement:  
- Le changement spontané pour lequel il distingue le cas du changement impulsé par les 
individus et celui non intentionnel, induit par des choix antérieurs. Ce type de 
changement est difficile à observer à court terme, car il s’appuie sur les comportements 
qui s’ajustent perpétuellement avec de légères innovations. 
- Le changement par soucis d’efficacité qui vise à réduire les coûts de transaction. .Ainsi il 
est parfois souligné par les ONG et les Organisations Internationales (Banque Mondiale, 
PNUD, etc.) que les AMP (ou les AP) constituent un moyen de résolution des conflits 
entre usagers. Dans cet argumentaire, c’est bien la baisse des coûts de transaction qui 
est visée, soit entre usagers concurrentiels pour un même usage ou entre usagers 
d’intérêts antagonistes au sujet des ressources communes (ex : pêcheurs/plongeurs). 
Lorsque ces conflits entrainent des coûts sociaux importants (ex : mobilisation de 
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moyens de règlement des conflits, dégradation environnementale, climat social, etc.), il 
peut être considéré comme avantageux d’établir un dispositif de gouvernance pour 
améliorer la coordination entre les acteurs concernés. Toutefois, selon le résultat de la 
négociation, le dispositif créé ne pourra prendre le nom d’AMP que si la finalité en est la 
protection de la biodiversité et non pas si elle en est le résultat induit (cf. paragraphe 
1.1.1). 
- Le changement pour protéger certains intérêts vise quant à lui à favoriser les bénéfices 
d’une catégorie de population. Dans le cadre des AMP, il peut s’agir des populations les 
plus défavorisées très dépendantes à leur accès direct aux SE, il peut s’agit des 
bénéficiaires d’usages non extractifs, compatibles avec la finalité de protection de la 
biodiversité de l’AMP, il peut s’agir également des générations futures et de bien public 
en terme de valeur de non usage, dans le cas de zones de protection intégrale…. La 
considération d’intérêts plus restrictifs, centrés seulement sur la pérennité des bénéfices 
liés à la durabilité des ressource contreviendrait à la finalité fondamentale de protection 
de la biodiversité des AMP évoquée dans leur définition (cf. paragraphe 1.1.1).  
- Le changement en réaction à une crise : les crises sont des moments où généralement 
l’interventionnisme (public ou privé) est mieux accepté par le système alors même qu’il 
est généralement décrié. Dans le cadre des AMP, les crises écologiques sont moins 
visibles au départ et moins soudaines que les crises économiques. Ainsi le constat d’une 
crise écologique, résultant des fonctionnements écologiques, nécessite d’être constatée 
et explicitée pour être visible avant l’atteinte du seuil d’irréversibilité. Ce processus de 
révélation de la crise écologique peut s’établir sur une période relativement longue, 
comme ce fut le cas pour la création du Parc Naturel Marin de Zakynthos en Grèce où la 
mobilisation des écologistes a débuté en 1993 par un dépôt de plainte d’une ONG 
Grecque du fait de la non application durant 12 ans des recommandations par la Grèce 
de la protection de la tortue caouanne inscrite sur les annexes d’espèces à protéger de 
plusieurs conventions internationales. La plainte fut relayée par la Commission 
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Européenne qui a fini par condamner la Grèce en 2002 pour manquement et l’a 
contrainte à créer un Parc National sur le site recommandé, à Zakynthos211. .  
Cette typologie proposée par Vatn (2005) permet d’identifier la cause de la création ou de 
l’évolution de l’AMP et donc de comprendre sa filiation. Cette compréhension est 
notamment importante dans le cas de situations conflictuelles engendrant une forte 
contestation sociale car elle permet de saisir les intérêts protégés ou au contraire fragilisés 
par le changement (ou l’inaction…), etc. Etant donné la nature des AMP et leur finalité de 
protection de la biodiversité, les AMP correspondent toutes au cas de figure du changement 
pour la protection de certains intérêts, ceux couverts par la déontique de l’AMP. A cette 
motivation peut s’ajouter d’autres éléments comme la volonté de résoudre un conflit sur 
l’accès ou l’usage des ressources (de réduire des coûts de transaction importants) ou le 
contexte de résolution ou d’adaptation à une crise, en particulier écologique dans le cas des 
AMP (comme la lutte contre des espèces invasives, etc.).  
Alston et al. (1996) proposent une typologie plus centrée sur l’origine du changement 
institutionnel qui est « pensé comme le résultat de la rencontre de l’offre et de la demande 
dans une société »
212, l’offre d’institution étant le fait des décideurs ou acteurs publics et les 
demandeurs étant les citoyens, acteurs privés. Cette rencontre correspond en fait plus à une 
négociation entre différents acteurs qu’à un mécanisme de marché pour laquelle Alston et 
al. (1996) distinguent trois types de cas :  
- Le changement institutionnel comme endogène au système mais exogène aux 
fournisseurs et aux demandeurs : dans ce cas, le changement institutionnel résulte de la 
somme des préférences individuelles pour le changement. Autrement dit, il y a un 
consensus général favorable au changement institutionnel. Dans cette logique 
agrégative, peu de place est laissée à la contestation individuelle. Il y a un mouvement 
général vers le changement qu’un petit groupe de demandeurs ou de fournisseurs ne 
peut pas enrayer, malgré un pouvoir relatif parfois important face aux autres groupes 
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 « Institutional change can be thought of as the result of the supply and demand force in a society », (Alston 
et al. 1996) p. 26-27.  
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constituant le consensus. Ce processus correspond à l’analyse de l’émergence des AP et 
des AMP en Méditerranée et dans le monde. Les AMP se sont établies très 
progressivement en s’appuyant sur des contextes favorables et se renforçant avec 
l’avancée des connaissances scientifiques, du droit de l’environnement, et plus 
généralement de l’éveil de la conscience environnementale des citoyens ainsi que par la 
visibilité de la dégradation de la biodiversité marine et côtière, etc.  
- Le changement institutionnel comme endogène à certains demandeurs. Le changement 
institutionnel résulte ici de la négociation entre deux groupes de demandeurs : ceux 
favorables au statu quo (conservateurs) et ceux favorables au changement 
(progressistes/réformistes). Dans cette configuration, il faudra toutefois veiller à bien 
spécifier le pouvoir relatif de ces deux groupes (notamment lié à la coordination des 
membres qui les composent), ainsi que leurs marges de manœuvre en tant que 
demandeurs face aux fournisseurs. L’étude menée par Ostrom (1990) sur la gestion de la 
pêche en Inde a montré que malgré une organisation collective des petits pêcheurs et la 
mise en place de règles leur permettant de limiter la pression sur les ressources 
halieutiques exercée par les chalutiers, l’Etat n’a pas reconnu leurs règles de 
fonctionnement et a déclaré leur arrangement institutionnel illégal. Concernant 
directement les AMP de Méditerranée, mentionnons qu’en Croatie, le Parc Naturel de 
Telascica a tenté de mettre en œuvre de manière unilatérale une règlementation sur les 
zones de pêche au sein de la réserve mais cette règle a été annulée par une décision de 
justice suite à la mobilisation des pêcheurs qui ont contesté la procédure de définition de 
la règle et son contenu213. On observe aussi des exemples de réussite pour illustrer ce 
processus de changement institutionnel pour les AMP de Méditerranée. Ainsi la création 
du Parc Naturel Marin de Zakynthos en Grèce fait suite à la mobilisation forte de 
scientifiques et d’écologistes. La création de cette AMP s’appuie sur la résolution de 
conflits devant les tribunaux européens (voir précédemment). La création du Parc 
National de Port Cros, quant à elle, a résulté d’une donation à l’Etat d’une partie du 
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 Comm. pers. en 2014 d’un membre de l’organisme en charge de la gestion du Parc.  
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domaine terrestre de l’île pour sa protection214. L’AMP de Miramare en Italie résulte 
aussi d’un changement initié par les demandeurs d’institution, en l’occurrence l’ONG 
WWF Italie qui a obtenu une concession domaniale attribuée par les autorités portuaires 
de Trieste. En Espagne, la réserve marine de Ses Negres a aussi été créée suite à 
l’initiative de l’association Nereo à qui la Communauté autonome de Catalogne en a 
attribué la gestion.  
- Le changement institutionnel comme endogène aux fournisseurs. La difficulté pour 
l’analyse de ce type de changement réside essentiellement dans la définition de 
l’étendue du pouvoir des différents fournisseurs. Dans le cas extrême d’une situation de 
dictature, on peut considérer que l’envergure du pouvoir est totale (ou quasi-totale) et 
de source unique. Dans le cas d’une démocratie et a fortiori, décentralisée, l’envergure 
du pouvoir est limitée et les sources sont plurielles. Dans le cas des AMP de 
Méditerranée, ce cas correspond aux AMP créées directement par les décideurs publics 
(quels que soient leur échelon de représentation) sans qu’il y ait eu au préalable de 
mobilisation d’acteurs privés (scientifiques, ONG, résidents, usagers, etc.). En 
Méditerranée, une grande partie des sites Natura 2000 en mer résulte de ce type de 
processus de changement institutionnel. La création de beaucoup d’autres AMP peut 
aussi être assimilée à cette forme d’émergence car elles s’appuient certes sur des études 
écologiques mais qui émanent des services techniques de l’état, donc appartenant à la 
partie qualifiée de « fournisseur des institutions ».  
Suivant les propos de Mabile (2004), la plupart des AMP de Méditerranée à l’œuvre lors de 
son étude étaient issues d’un changement initié par les fournisseurs d’institution, les cas de 
création d’AMP endogènes aux demandeurs d’institution étant certes emblématiques, mais 
nettement moins fréquents. Cette disproportion entre ces deux formes d’émergence des 
AMP interroge les motifs expliquant cette sous-représentation. Différentes hypothèses sont 
possibles, difficulté de coordination à l’échelon local, désintérêt des acteurs privés pour la 
gouvernance des transactions relatives à la biodiversité marine et côtière, faiblesse de la 
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 Voir http://www.port-cros.net/lhistoire-de-port-cros/le-parc-national/  
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décentralisation des compétences de gestion de l’environnement et des ressources 
naturelles, etc.  
En tant que dispositif institutionnel, les AMP, par les règles qui les caractérisent, sont le 
moyen de mettre en œuvre le nouveau compromis social d’utilité accordé à la biodiversité 
qui les caractérise. L’évolution de ce compromis social façonne l’émergence et l’évolution 
des AMP. L’émergence des AMP est motivée par la défense de certains intérêts sociaux liés à 
la biodiversité, telle que le maintien des flux de bénéfices liés aux SE rendus, notamment 
pour les générations futures. A cette motivation centrale peut s’ajouter les cas de volonté de 
résolution de conflits ou de baisse des coûts de transaction liée à l’accès aux ressources 
naturelles ou le cas d’une adaptation à une crise d’envergure plus générale (ou d’origine 
exogène). Enfin il a été constaté que si les AMP peuvent être issues de processus bottom up 
ou top down, le plus souvent, en Méditerranée, c’est le second cas qui est observé avec en 
général une mise en œuvre par l’administration centrale (non décentralisée).  
 
Les éléments précédents ont éclairé les processus d’émergence et d’évolution des AMP au 
regard de l’analyse institutionnelle. La section suivante met l’accent sur les éléments clés qui 
structurent l’effectivité des dispositifs institutionnels dédiés à la gestion des ressources 
naturelles auxquelles les AMP de Méditerranée sont rattachées.  
3.3. Les leviers d'effectivité des AMP  
Dans les sections précédentes, il a été montré que les AMP sont des dispositifs 
institutionnels de gouvernance de la biodiversité et qu’à ce titre, elles sont les fruits de 
processus sociaux qui s’établissent à différents échelons et où les individus poursuivent des 
objectifs variés. Les interprétations de changement institutionnel ont aussi mis en valeur le 
fait que certains éléments de contexte favorisent certaines des formes de changement. Ainsi 
les interprétations de types de changements institutionnels sont divers et chacun adapté à la 
situation méditerranéenne tout en mettant en valeur des aspects différents.  
Les AMP en tant qu’institution modifient également les DP et donc la répartition des 
bénéfices liés à la biodiversité protégée au sein de l’AMP. Comme tout changement, ce 
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nouvel ordre bouleverse certaines positions et n’est pas toujours apprécié, à court terme 
mais aussi à long terme. Néanmoins, pour que l’institution AMP joue son rôle de régulateur, 
elle doit être effective et une régularité des comportements conforme à la règlementation et 
à la finalité des AMP doit donc être observable. (Searle 2005) rappel que l’effectivité d’une 
institution n’est pas mécanique puisque la nature des institutions est ontologiquement 
subjective et non basée sur des propriétés ontologiquement objectives. Il faut donc que les 
dispositifs institutionnels soient suffisamment incitatifs ou bien compris215 afin de permettre 
les changements de comportement attendus, c'est-à-dire pour faire évoluer les préférences 
ou le résultat des préférences216 mobilisées lors de la prise de décision de comportement au 
sein ou vis-à-vis de l’AMP.  
Compte tenu de la multiplicité des intérêts divergents face à la valeur de la biodiversité 
marine et côtière, le processus de création des AMP peut aisément s’enliser dans les conflits 
ou conduire à la prise de décisions de planification inadaptées pour la réalisation d’un effet 
réserve (Chuenpagdee et al. 2013). Ces auteurs soulignent l’importance du processus de 
création des AMP et de la prise en compte des enjeux socioéconomique dans la planification 
de l’application de la protection de la biodiversité au sein des AMP. Plusieurs travaux se sont 
concentrés sur les déterminants des facteurs clés des institutions, des AP ou même 
particulièrement des AMP, adoptant différents regard et éclairant ainsi différentes facettes. 
Dans un premier temps, différents facteurs clés identifiés indépendamment dans différents 
études réalisées spécifiquement sur les AMP seront présentées. Puis s’appuyant sur les 
travaux généralistes réalisés par (Ostrom 1990) sur les institutions de gouvernance des 
ressources naturelles commune, les huit critères clés favorisant la pérennité des institutions 
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 Pour faire référence au besoin exprimé des individus de comprendre les raisons du changement de DP pour 
respecter les règles en vigueur dans l’AMP. Cet élément a été mis en valeur par (Himes 2007) dans le cade 
d’une étude sur les indicateurs de performance des AMP selon les parties prenantes.  
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 Les deux propositions représentent des situations distinctes où les AMP peuvent simplement proposer de 
nouvelles contraintes conduisant au changement de résultat avec les mêmes préférences, ou bien, les acteurs 
peuvent faire évoluer leurs préférences (en intégrant de nouvelles valeurs, à l’occasion d’apprentissage par 
exemple) et qui modifiera leur prise de décision – comme dans le cas mis en valeur par (Himes 2007) de 
compréhension des raisons du changement de règle.  
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sont commentés au regard de la situation des AMP de Méditerranée et présentés en trois 
temps.   
3.3.1. Des facteurs clés pour favoriser l’effectivité des AMP en Méditerranée ?  
Au cours de la première section de se chapitre il é été indiqué que pour Searle (2005) l’une 
des conditions d’effectivité d’une institution tient au fait qu’elle soit légitimée par une 
institution de rang supérieur. Cette dernière attribue à l’institution un indicateur de statut 
permettant l’identification de la nouvelle institution par l’ensemble des individus auxquels 
elle s’adresse et constitue la preuve de sa légitimité. Dans le cadre des AMP, il s’agit du 
statut légal de l’AMP, dont la variété est importante compte tenu des législations nationales 
régionales et internationales qui peuvent être mobilisées pour instaurer une AMP en 
Méditerranée. Compte tenu du poids juridique des différents textes, en général, le statut 
délivré par l’échelon national sera déterminant pour l’effectivité de l’AMP sur le terrain217.  
Il a été montré que l’implication des parties prenantes locales était un facteur de réussite 
des projets de protection de la biodiversité (Andersson & Ngazi 1995; Fiske 1992) et permet 
d’avoir accès à faible coût à des informations utiles à la planification et à la gestion, en 
particulier celle des pêcheurs locaux (Neis 1995). Cette implication des parties prenantes 
permet notamment de communiquer, dialoguer, éviter les rejets et faire évoluer les 
perceptions218. (Davis & Moretti 2005) montrent, quant à eux, que les relations de respect, 
de collaboration entre usagers et gestionnaire d’AMP favorisent la conformité des 
comportements aux règles établies. Et assez généralement, le facteur temps, l’ancienneté 
des AMP est considéré comme un facteur favorable à son effectivité puisqu’elle laisse le 
temps d’adaptation réciproque nécessaire (Read et al. 2011).  
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 Le statut de Site Ramsar pour les Zones Humides Protégées n’est d’ailleurs en général attribué que lorsque 
le site bénéficie déjà d’un statut national de protection (cf. chapitre 1).  
218
 (Ballantine 1989) montre qu’en Nouvelle Zélande, malgré une forte opposition des pêcheurs à 
l’établissement d’une réserve marine, une large majorité d’entre eux plaidaient pour la création d’une réserve 
supplémentaire seulement 10 ans après. 
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La question des moyens matériels est bien entendue importante pour l’effectivité des AMP 
et parmis ces moyens matériels, les financements accordés aux AMP pour leur 
fonctionnement. Les AMP semblent globalement sous-financées même dans les pays à haut 
revenus et à fort IDH (Gravestock et al. 2008). Les faibles moyens dévolus aux AMP 
conduisent à de faibles effets, ce qui est particulièrement regrettable pour les hots spots 
(Fox et al. 2012), comme la Méditerranéen en l’occurrence. Gravestock et al. (2008) 
montrent à travers un modèle de régression établi à partir de 79 AMP dans 36 pays que les 
besoins en financement des AMP sont principalement liés à la taille de l’AMP et au nombre 
de visiteurs de l’AMP. Pour ces auteurs les AMP à fort besoin de financement sont aussi 
souvent très fréquentées pour des usages récréatifs, il serait donc possible de diversifier les 
sources de financement en ce sens pour augmenter les budgets de fonctionnement de ces 
AMP ; soit par la mise en place de mécanismes d’autofinancement, soit par des 
financements liés à la coopération international en raison de l’afflux de touristes étrangers, 
les cas échéants.  
En Méditerranée, la perspective de PES (Corbera et al. 2009; Corbera et al. 2007) appliqués 
aux AMP ou plutôt de droits d’entrée payable par les visiteurs pour accéder aux AMP est 
culturellement difficilement acceptable, aux dires des gestionnaires d’AMP de 
Méditerranée 219 . En effet, la valeur d’équité est particulièrement présente dans les 
processus de régulation des ressources naturelles, avec notamment l’idée que le niveau de 
richesse ne devrait pas être un frein à l’accès aux ressources naturelles communes. C’est 
notamment cette idée qui justifie le financement public des parcs nationaux aux Etats-Unis 
alors que les individus à faibles revenu les fréquentent peu (Alston et al. 1996). En revanche 
la mise en œuvre de contribution financière pour en contre partie d’une exploitation 
marchande de SE rendus au sein de l’AMP, payable par les exploitants est plus abordable et 
a déjà cours, ponctuellement dans certaines AMP sous forme de redevances ou de baux. Il 
est toutefois important de veiller au cadre légale de l’instauration de telles pratiques et de 
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 Discussion animé par des experts et réunissant une vingtaine de gestionnaires d’AMP de Méditerranée lors 
d’un atelier régional d’échange d’expérience organisé sur ce thème par le MedPAN en Tunisie en 2009 (ou 
2010) et lors du Forum des AMP de Méditerranée en Turquie en 2012.  
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trouver le mécanisme autorisé le plus simple et le plus juste qui convient le mieux à la 
situation à la fois pour l’AMP et pour les parties prenantes.  
Fox et al. (2012) soulignent que différent processus sont à l’œuvre dans l’établissement des 
AMP ce qui rend chaque contexte relativement spécifique et appelle à des investigations 
plus précises développées à l’échelon local notamment. Néanmoins, le cadre d’analyse 
développé par Ostrom pour les institutions de gouvernance des ressources naturelles 
communes permet de guider la réflexion au départ et d’identifier en particulier huit facteurs 
clés pour la pérennité et l’efficacité de ces institutions220 (Ostrom 1990). Ces leviers 
d’effectivité sont présentés en trois temps : tout d’abord l’importance de la définition de 
limites claires et de règles d’usage adaptées aux conditions locales, ensuite l’importance du 
développement d’une gouvernance territoriale au sein de l’AMP et enfin, la nécessité de 
surveillance et de sanction des usages non conformes aux règles.    




Le balisage et la signalisation des différentes zones de protections au sein de l’AMP sur 
lesquelles s’applique des règlementations spécifiques, constitue déjà en soi un enjeu de 
taille puisque l’accès à l’AMP est multiple (terre, mer…) et qu’il concerne différents types 
d’usagers dont des visiteurs étrangers. Cet enjeu de signalisation permet de définir 
l’ensemble des ressources communes concernées par l’AMP. Il est en particulier résolu par 
des installations matérielles (bouées, panneaux, balises, etc.) qui concrétisent le périmètre 
des zones de protection et informe de la règlementation afin d’en faciliter le repérage. Si cet 
aspect visuel est nécessaire pour l’applicabilité des règles au sein de l’AMP, il convient de 
mettre l’accent en particulier sur l’effet de la clarté des limites définies sur les 
comportements des acteurs.  
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 « Principes de conception communs aux institutions durables de ressources communes », Ostrom (1990). 
Lorsque les titres des principes ont été modifiés, ceci est précisé en bas de page.  
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 Intègre les principes dits de « limites clairement définies » et de « concordance entre les règles 
d’appropriation et de fourniture et les conditions locales » (Ostrom 1990) 
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En effet, les acteurs fixant leur comportement suivant leurs anticipations des 
comportements des autres et de leur environnement, l’incertitude les pousse à adopter des 
comportements stratégiques de surexploitation des ressources communes (leur taux 
d’actualisation étant très important222). Il est donc essentiels que l’AMP définisse clairement 
les usagers et usages autorisés au son sein. Sans quoi, les acteurs, craignant que les 
bénéfices ne soient captés par d’autres avant eux auront tendance à délaisser les 
comportements conformes à la règlementation et à revenir à leurs comportements 
stratégiques. Il est donc essentiel que les AMP restreignent l’accès aux ressources en 
particulier pour les usagers ou usages les plus fortement concernés par la règlementation, 
ceci afin de protéger la rente des acteurs subissant les coûts d’adaptation les plus 
importants. L’ampleur des restrictions (d’usages et d’usagers) et des droits d’usages doivent 
donc être fixés dès le départ de l’AMP et clairement établis.  
L’application de ce levier est parfois considéré comme le critère distinctif des institutions de 
gouvernance des ressources naturelles communes et s’il est essentiel pour la mise en œuvre 
d’une AMP et de tout autre forme de gouvernance des ressources communes, il n’est pas 
suffisant car il sera toujours possible à quelques acteurs de surexploiter les ressources et de 
dissiper les rentes liés à l’effet de la gouvernance, notamment si l’adaptation aux règles de 
l’AMP est coûteuse.  
Les règles d’usage définies au sein des AMP, pour les différents usagers et les différentes 
zones, doivent être applicables dans les conditions locales et actuelles en termes de main 
d’œuvre, de matériels, et en termes financiers. L’incohérence des règles d’usage face aux 
conditions existantes favorise la transgression, la conformité à la règle n’étant pas possible 
dans les conditions rencontrées. Par exemple, si la plaisance est autorisée au sein de l’AMP 
et que cette fréquentation est telle que l’AMP cherche à réduire les impacts due à l’ancrage 
des bateaux, l’AMP devra installer des mouillages écologiques sans quoi, l’interdiction de 
mouillage au sein de l’AMP serait en conflit avec la règle générale de liberté de mouillage de 
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 D’une manière générale, plus le taux d’actualisation est élevé plus les acteurs sont pousser à surexploiter les 
ressources puisque la valeur des bénéfices liés à l’exploitation future des ressources est d’autant plus faible que 
le taux d’actualisation est fort.  
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la navigation (qui découle notamment de la possibilité de se mettre à l’abri en cas de danger, 
notamment climatique). Dans le cadre de la pêche, l’interdiction de filet trainant, lorsque cet 
équipement est le seul dont dispose les pêcheurs constitue un enjeu à résoudre dans le 
cadre de la concordance des règles d’usage aux conditions locale.  
3.3.3. L’instauration d’une gouvernance territorialisée : de la participation à la 
construction de choix collectifs
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Ostrom (1990) relève en premier lieu l’importance de la participation dans la définition des 
règles et l’exprime de la manière suivante « la plupart des individus concernés par les règles 
opérationnelles peuvent participer à la modification des règles opérationnelles ». Par 
« règles opérationnelles » Ostrom entend les règles codifiant l’accès et l’usage des 
ressources communes dont il est question au sein du dispositif de gouvernance observé. La 
participation de ces acteurs permet alors d’intégrer les contraintes des conditions locales et 
leurs évolutions avec lesquels ils sont aux prises directes et de satisfaire ainsi le levier 
d’effectivité que constitue la concordance des règles d’usages aux conditions locales, au sein 
des AMP dans le cas qui nous concerne. Cette concordance, rappelons-le, favorise la 
conformité des comportements aux règles par la réduction des coûts d’adaptation et donc 
augmente de manière relative le coût d’une infraction sanctionnée.   
La participation des acteurs à l’élaboration et à l’évolution des règles d’usage au sein des 
AMP peut prendre différentes formes qui font référence à différents degré de délibération 
et d’impact sur la décision (voir figure 10 : Différents niveaux de participation des parties 
prenantes).  
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 Ce titre rassemble trois principes abordées distinctement par Ostrom : celui des l’existence de « Des 
dispositifs de choix collectifs », celui d’ « une reconnaissance minimale des droits d’organisation » et celui des 
« des mécanismes de résolution des conflits » (Ostrm 1990). Ces trois principes sont liés dans le cadre de la 
gouvernance territorialisée qui correspond au processus d’intégration dans les AMP des enjeux de 
développement local, et inversement, comme il est montré dans ce paragraphe.  
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Figure 10 : Différents niveaux de participation des parties prenantes  
 
Source : Rey-Vallette et al. (2011) 
L’espace de la concertation, ou de participation, indiqué dans le graphique englobe toutes 
les combinaisons possibles en référence aux deux axes indiqués. Parmi ces formes, celles qui 
intègre la recherche d’accord ou qui suivent les opinions échangées au cours du processus 
de participation mis en œuvre dans la définition des règles d’usage auront plus de 
probabilité d’être appliquée en raison de l’adaptation des règles aux conditions locales et du 
faible coût d’adaptation des comportements 224 . En plus de cette caractéristique, la 
possibilité d’améliorer la conformité aux règles est aussi liée à la possibilité de co-décision. 
En effet, la contribution à la définition des règle constitue une première forme 
d’engagement réciproque socialement reconnu puisque le processus proposé constitue en 
soi un phénomène de coopération et une reconnaissance mutuelle. Rappelons que les AMP 
constituent des dispositifs de régulation des usages et des bénéfices liés à la biodiversité 
marine et côtière et qu’à ce titre, elles constituent un outil de gouvernance de la biodiversité 
et de l’espace naturel concerné.  
Considérant leur application locale et la diversité des bénéficiaires des ressources 
concernées, les AMP ont l’opportunité de développer une gouvernance territorialisée de la 
biodiversité et de l’espace en question. C’est d’ailleurs vers ce type de développement que 
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 Voir chapitre 5 pour des références sur la théorie de l’engagement.  
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pousse la loi française de 2006 concernant les Parc Nationaux, les obligeant à développer 
des zones d’adhésion avec les communes avoisinant les Parcs Nationaux pour y mettre en 
œuvre des actions de développement en concordance avec les objectifs du Parc National et 
dans une perspective de DD local conjointement définie.  
Dans le cadre de la définition de la gouvernance territoriale, Rey-Vallette et al. (2011) 
rappellent que celle-ci ne saurait être réduite à l’application de processus de participation 
des acteurs, car la gouvernance territoriale est bien plus intégratrice. En effet, la 
gouvernance territoriale peut être définie comme « un processus dynamique de 
coordination
225
 entre des acteurs publics et privés aux identités multiples et aux ressources 
asymétriques
226
 autour d’enjeux territorialisés visant la construction collective d’objectifs et 
d’action en mettant en œuvre des dispositifs multiples
227
 qui reposent sur des apprentissages 
collectifs et participent des innovations institutionnelles et organisationnelles au sein des 
territoires » (Rey-Vallette et al. 2011)228. Il ne s’agit donc pas seulement d’associer les parties 
prenantes à une phase de délibération mais bien de les intégrer à des processus 
décisionnels, dans la mesure des objectifs de l’AMP et qui garantissent le respect de ces 
objectifs. Cette gouvernance territorialisée peut d’ailleurs se concrétiser de manière 
différente suivant les zones de l’AMP comme le suggère la loi française de 2006.  
La mise en œuvre d’une gouvernance territorialisée au sein de l’AMP constitue un levier 
d’ancrage au sein de son environnement institutionnel local et auprès des acteurs locaux 
directement impliqués auprès de l’organisme gestionnaire. L’arène de concertation que peut 
permettre l’AMP peut contribuer à réduire les coûts de transaction entre elle et les usagers 
                                                     
225
 Différents mode de coordinations sont possibles, et peuvent co-exister : hiérarchie, conflit, concertation, 
participation, etc.  
226
 Les ressources à prendre en compte sont observées au sens large, il peut s’agir du pouvoir d’influence, du 
statut, des moyens financiers, des connaissances techniques, des relations, etc.  
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 Ces dispositifs peuvent prendre la forme de procédures, de diffusion de connaissance ou d’informations, de 
formation, etc.  
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 Chaque terme clé de cette définition est explicité et illustré dans ce rapport de référence qui apporte aussi 
des éclairages et appuis quant à la mise en œuvre de la gouvernance territorialisée.  
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(ex : faire baisser les coûts d’adaptation aux règles ou réduire les conflits) mais aussi entre 
les usagers, relatifs à un même usage ou concernant des usages différents (ex : conflit sur les 
usages d’un espace ou d’une ressource clé pour deux usages, comme entre la pêche et la 
plongée). En effet, par le rapprochement des protagonistes et l’instauration d’un objectif 
commun explicite du fait de l’existence de l’AMP, la résolution des conflits peut être 
facilitée.  
En outre la mise en œuvre d’une telle gouvernance territorialisée au sein de l’AMP constitue 
aussi un atout pour le développement local puisqu’il facilite la construction d’autres 
dispositifs de gouvernance territorialisés, étendue à des territoires plus larges ou à des 
enjeux complémentaires, par les apprentissages réalisés et l’infrastructure établie. Dans ce 
cas, l’AMP et la gouvernance territoriale développée peuvent devenir des atouts dans le 
cadre du développement local (Pecqueur 2000).  
Une telle construction institutionnelle requiert ce qu’Ostrom qualifie de « reconnaissance 
des droits d’organisation » et explicite de la manière suivante : « les droits des 
appropriateurs d’élaborer leur propre institutions ne sont pas remis en cause par des 
autorités gouvernementales externes » Ostrom, 1990. En effet, la constitution d’un dispositif 
de gestion d’un bien commun est délicat à plusieurs égards (enjeu des actions collectives, 
etc.) et son effectivité est donc fragile. Si un équilibre coopératif est globalement négocié au 
niveau local mais qu’un acteur externe peut interpeller le gouvernement central pour 
remettre en cause le compromis établis localement alors le dispositif devient caduc. De 
même avant qu’une telle situation ne se produise, si l’éventualité de ce processus est perçue 
par les acteurs, aucun ne sera disposé à prendre le risque de subir des coûts d’adaptation car 
l’anticipation de la valeur des bénéfices escomptés sera trop faible, d’autant plus que la 
valeur des bénéfices issus du capital social que constituent par exemple les dispositifs de 
gouvernance sont en général jugés assez faibles (Coleman 1988). Dans le cadre des AMP de 
Méditerranée, le cas de certaines AMP marocaines et turques notamment posent question 
dans le cadre de cette réflexion. En effet, la gouvernance de ces AMP est centralisée par 
l’administration gouvernementale, hors la gestion effective localement est en réalité mise en 
œuvre par des ONG locales rassemblant des usagers et s’inscrivant dans des partenariats 
avec des ONG internationales et des bailleurs de fonds privés ou publics. Ces ONG locales 
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agissent en concertation à différents degrés avec les administrations gouvernementales, les 
autorités locales et leurs partenaires mais ne sont assurées d’aucune continuité à long 
terme.  
Jusqu’ici les trois leviers d’effectivité présentés facilitent l’établissement du principe d’une 
AMP restreignant certains usages et limitant l’accès aux ressources communes pour garantir 
l’accès aux bénéfices supplémentaires, et définissant des règles adaptées aux conditions 
locales, notamment grâce à la participation des parties prenantes. La tendance vers la 
gouvernance territorialisée améliore ainsi l’ancrage du dispositif institutionnel dans son 
environnement institutionnel et social, notamment par la réduction des coûts de 
transaction. Néanmoins, la mise en œuvre d’un tel dispositif de régulation doit aussi 
répondre à d’autres critères pour que les règles soient appliquées par chacun. Pour limiter 
l’opportunité d’un retour à des comportements stratégiques non conformes à la déontique 
du dispositif institutionnel, en l’occurrence des AMP, il faut que le coût de la défection soit 
plus élevé que le coût d’adaptation, ce qui passe notamment par la mise en œuvre d’une 
surveillance des usages et de sanctions en cas de comportements non conformes.  
3.3.4. La surveillance des comportements et l’application de sanctions graduelles229 
Une fois les règles d’usages définies au sein du dispositif institutionnel, la conformité des 
comportements d’usages est favorisée par les leviers explicités précédemment qui 
permettent de diminuer les coûts d’adaptation supportés par les usagers ou bénéficiaires et 
qui peuvent augmenter la valeur (ou la confiance en la valeur) des bénéfices futures liés à 
l’AMP. Néanmoins, le coût d’adaptation demeure existant et l’actualisation tout de même 
positive. Il est donc nécessaire que la non-conformité des comportements soit pénalisée afin 
que le coût d’adaptation soit inférieur au coût de défection à la règle.  
L’application de sanctions aux comportements non conformes à la déontique doit donc être 
perçue par les usagers ou bénéficiaires comme à la fois attendue (certaine ou fortement 
probable) et conséquente, pour dépasser le coût d’adaptation et permettre l’évolution des 
                                                     
229
 Dans son ouvrage de 1990, Ostrom distingue ces deux principes, intimement liés, ont été rassemblés ici dans 
le but de faciliter le propos.  
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comportements. Dans le cadre des AMP, ce levier d’effectivité s’appuie donc sur la mise en 
œuvre de moyens de surveillance, ainsi que des moyens d’application de sanctions, sans 
oublier la diffusion d’information sur les constats de non-conformité sanctionnées pour 
améliorer la perception de ce levier d’effectivité. Pour ce qui est des sanctions appliquées, 
Ostrom (1990) précise que les sanctions doivent être graduelles, non seulement 
proportionnelles au degré de transgression de la règle mais surtout proportionnelles au 
risque que l’infraction fait courir pour la durabilité de l’institution, sans oublier l’importance 
de l’effet dissuasif en cas de récidive.  
La surveillance et l’application des sanctions nécessitent l’intervention d’agents de 
surveillance suffisamment légitimes pour constater des infractions puis transférer ces 
constats à des instances spécialisées ou appliquer des sanctions directement. Ceratines AMP 
de Méditerranée comptent des agents assermentés au sein de leur personnel, pouvant 
constater et appliquer des sanctions (les infractions importantes étant transférées aux 
instances spécialisées) tandis que d’autres AMP doivent faire intervenir des agents issus 
d’institutions extérieures à l’AMP (affaires maritimes, police, gardes forestiers…).  
Les modalités de surveillance mises en œuvre sont importantes pour l’efficacité des AMP, 
tant du point de vue de l’importance des moyens que de la manière de procéder. Certains 
travaux focalisent sur la mise en œuvre de surveillance efficace selon les conditions de 
terrains et les usages concernés (Crawford et al. 2004; Read et al. 2011; Viteri & Chávez 
2007). Ce levier d’effectivité fait aussi l’objet d’un questionnement important de la part des 
AMP de Méditerranée comme le montre le thème de l’atelier annuel d’échange 
d’expérience du MedPAN de 2013 à Giens, en France. Au cours de cet atelier, différentes 
expériences ont été présentées et discutées. Le cas d’une AMP en Turquie est 
particulièrement révélateur du fait que malgré la présence de surveillance régulière et de 
sanctions prévues, leur application demeure difficile lorsque les agents de surveillance ne 
sont pas reconnus comme légitimes par les usagers pour appliquer des sanctions. Cette 
difficulté d’application tient d’une part au manque de légitimité apportée par les institutions 
d’ordre supérieur – notamment l’Etat, instaurateur de l’AMP, et qui semble trop peu présent 
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dans la gestion locale des AMP aux dires de certains acteurs230 – et d’autre part à la faiblesse 
des liens entre les AMP et le système judiciaire. La faiblesse de ces liens tient aussi au fait 
que le droit de l’environnement est relativement récent et que les dégradations 
environnementales, notamment dans l’espace public, sont parfois difficiles à prendre en 
compte.  
En résumé, le duo surveillance–sanction est particulièrement important pour l’effectivité de 
l’AMP. Ce duo doit non seulement être appliqué et conséquent pour être correctement 
perçu par les usagers mais aussi que le processus de surveillance-sanctions soit légitime aux 
yeux des usagers, sans quoi, un risque pèse sur l’intégrité des agents de surveillance.  
 
Rappelons que les trois ensembles de leviers d’effectivité présentés ici ont été observés et 
analysés par E. Ostrom au cours d’une étude sur les conditions favorable à la longévité des 
dispositifs de gouvernance des ressources naturelles communes (Ostrom 1990). S’ils 
semblent aussi fondamentaux pour l’effectivité des AMP, leur application d’une situation à 
l’autre peut être très variable. D’autre part, si importants qu’ils soient pour inciter à la 
conformité des comportements à la nouvelle règlementation instaurée par les AMP, ces 
leviers ne sont pour autant pas suffisants à l’effectivité des AMP.  
En effet, il a été montré notamment que la légitimité du dispositif institutionnel ou dans le 
cas qui concerne directement cette étude, celle de l’AMP et de son organisme de gestion 
effective est cruciale pour la mobilisation des usagers et acteurs, et le maintien du dispositif 
dans le temps. Sans cette légitimité, les compromis formulés pourraient être remis en cause 
trop aisément mettant en péril les bénéfices escomptés et les processus de coopération 
établis. L’observation des AMP de Méditerranée montre que cette légitimité peut être 
établie au niveau formel, avec la promulgation d’une loi établissant une AMP, sa déontique 
et sa gouvernance, sans pour autant que la légitimité soit totalement mise en œuvre dans la 
                                                     
230
 Différents membre d’organisations internationales, ONG internationales ou locales, scientifiques et 
personnel de l’organisme en charge des AMP en Turquie ont exprimé, au cours d’entretiens individuels, leurs 
regrets quant au manque de moyens, notamment humains, mis en œuvre localement dans les différentes AMP 
existantes dans le pays.  
209 
 
pratique, la gestion de l’AMP pouvant être relativement discontinue ou lointaine sans qu’il y 
ait pour autant de délégation de gestion à un organisme local, privé ou public. Dans les faits, 
les organismes locaux qui cherchent à rendre les AMP de ce type effectives, développent des 
relations avec les acteurs locaux pour établir une gouvernance territorialisée suffisamment 
cohérente et compacte pour compenser le manque de légitimité qu’apporterait l’initiative, 
la délégation ou la validation par une institution d’ordre supérieur. Cette situation demeure 
pénalisante à la fois pour la planification de la gestion et donc la protection de la 
biodiversité, mais aussi pour la mise en œuvre de la règlementation du fait du manque de 
légitimité qui laisse des brèches ouvertes pour contester les compromis établis, la 
surveillance et l’application de sanction231.  
Un autre point qui apparait en filigrane des trois leviers présentés est l’enjeu de l’incarnation 
des actions menées. En effet, l’étude de l’historique des AMP laisse apparaitre, dans la 
plupart des pays méditerranéens que la création des AMP est le fruit de processus incarnés 
plutôt que de procédures administratives ou de critères techniques. Bien que cette 
observation tende à être dissoute dans la masse des sites Natura 2000 en mer considéré 
comme des AMP, et que certains pays comme l’Italie ou l’Espagne aient développé une 
stratégie de création et de gestion d’AMP décentralisée, cela reste vrai pour bon nombre de 
pays riverains, où la protection de la biodiversité demeure une compétence de l’Etat central 
(cf. chap 1). Dans ces situations, la création d’une AMP – et parfois même certaines 
évolutions marquantes – est le plus souvent portée par un(e) responsable politique ou 
administrative qui permet l’avancement et la concrétisation du projet. D’autre part, les AMP, 
en tant qu’outil de gouvernance de ressources communes, sont donc avant tout un élément 
de capital social, ce dernier étant donc incarné, il repose sur l’implication d’individus 
spécifiques représentant des groupes d’intérêts différents. Bien que les objectifs et position 
sdes différents groupes d’intérêts puissent être relativement stables à moyen terme, la 
composition du groupe de gouvernance peut être plus mobile (due à la mobilité 
professionnelle notamment). De ce fait, la qualité de la communication au sein du dispositif 
                                                     
231
 Dans certains cas, suivant le degré de tension, l’intégrité physique des agents de surveillance peut aussi être 
mise en péril (propos rapportés par un pêcheur-ranger d’une AMP Turque).  
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de gouvernance établi est primordiale car elle permet de stabiliser les apprentissages 
organisationnels malgré la mobilité des personnes. En outre, les dispositifs de 
communication facilitent également le dialogue dans des situations conflictuelles ou de 
choix complexes.   
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Conclusion du Chapitre 3 
Ce chapitre a mobilisé l’approche institutionnelle pour établir une grille de lecture des AMP 
de Méditerranée en tant que dispositifs institutionnels de gouvernance de la biodiversité 
marine et côtière. A ce titre les AMP observent trois critères complémentaires : 
premièrement l’existence d’une finalité de protection, c'est-à-dire la définition d’une 
intentionnalité collective qui leur permet de réguler les bénéfices liés à cette biodiversité 
protégée à partir des valeurs qu’elles véhiculent. Deuxièmement, les AMP mettent en œuvre 
une déontique, des règles d’usage de la biodiversité protégée valable au sein de l’AMP. Dans 
certains cas, il pourra s’agit seulement de normes non contraignantes et non de règles 
assorties de sanction en cas de défaillance. Et troisièmement, l’effectivité des AMP devrait 
pouvoir s’observer à travers la régularité des comportements des individus au sein de l’AMP 
et leur conformité à la régulation mise en œuvre. Les observations montrent que cette 
régularité n’est pas toujours observable au sein des AMP en Méditerranée, marquant un 
manque d’effectivité. Une fois créées, les AMP sont établies dans un environnement 
institutionnel et social à plusieurs étages ce qui leur permet de tisser des liens avec 
différentes entités aux différents échelons.  
Ce chapitre produit également une grille de lecture du fonctionnement institutionnel des 
AMP, en s’appuyant sur leur mécanique interne en tant qu’institution mais aussi sur leurs 
effets. La création d’une AMP instaure des modifications des DP au sein de l’AMP et donc 
une évolution de la répartition des bénéfices liés à la biodiversité protégée. La création des 
AMP et tous leurs changements majeurs peuvent être interprété à l’aune du changement 
institutionnel dont les différentes grilles d’analyse permettent d’éclairer des processus 
structurant pour l’effectivité des AMP de Méditerranée.  
Enfin, le chapitre se termine sur la revue de différents facteurs clés d’effectivité pour les 
AMP méditerranéennes. Il est montré notamment que la participation des parties prenantes 
et la diversification des sources de financement constituent des atouts de taille pour 
améliorer l’effectivité des AMP. Trois grands facteurs issus de l’analyse d’E. Ostrom sont plus 
particulièrement mis en valeur car ils sont aussi structurants pour les AMP : l’adaptation aux 
conditions locales des règles et de la visibilité des limites spatiales des espaces protégées et 
des différents zonages s’il y a lieu. La mise en œuvre d’un dialogue de gouvernance entre 
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l’AMP et le territoire périphérique à l’AMP, s’appuyant notamment sur des imbrications 
relationnelles. Enfin, la mise en œuvre de surveillance et l’application de sanctions 
graduelles demeurent des éléments nécessaires à l’effectivité des AMP pour favoriser les 
changements de comportements des individus.  
La partie suivante traitera de la mise en œuvre des AMP confrontées aux spécificités locales 
avec d’une part l’observation de la formation des avantages et des coûts impliqués par les 
AMP sur le DD des territoires. D’autre part, l’évaluation de ces avantages et coûts sera 
abordée comme moyen de prendre du recul, d’informer les parties prenantes et aussi et 
surtout comme moyen d’intégrer davantage les éléments du contexte socioéconomique 
territorial dans les principes de gestion et l’évaluation de leurs effets. 
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CONCLUSION DE LA PARTIE 1 
Cette première partie a permis de présenter les AMP de Méditerranée sous différents angles 
tout en restant à l’échelon régionale ou dans une approche générale des effets des AMP sur 
le DD dans le cadre de l’approche institutionnelle.  
Le chapitre 1 a montré comment le cadre législatif et normatif des AMP s’est structuré aux 
différents échelons décisionnels en Méditerranée et la manière dont les acteurs se sont 
rapprochés surtout depuis les années 2000 pour favoriser la mise en œuvre d’actions 
concrètes pour l’amélioration de la protection par les AMP dans le bassin méditerranéen.  
Le chapitre 2 a montré le constat actuel mitigé de la protection de la mer Méditerranée par 
les AMP et a proposé la définition de trois profils pour les AMP de Méditerranée à partir de 
leurs caractéristiques : un profil d’AMP ‘matures’, assez peu répandue mais qui rassemble 
les AMP les plus effectives du bassin ; un profil d’AMP ‘en construction’ correspondant aux 
AMP créées récemment ou bien il y a très longtemps et qui bénéficient aujourd’hui de 
programme de renforcement de leur gestion ; et le profil d’AMP ‘à forte inertie’ où les 
indicateurs d’effectivité sont faibles et correspond à des situations où les AMP fond face à 
des enjeux de DD importants tout en disposant de peu de moyens notamment en terme de 
gouvernance.  
Le chapitre 3 montre que les AMP sont bien des dispositifs institutionnels et qu’à ce titre, 
elles évoluent en permanence tout en observant la stabilité de leur finalité, de leur sens. La 
création d’une AMP peut donc être analysée à travers le prisme du changement 
institutionnel. Celui-ci permet de soulever en particulier l’enjeu socioéconomique essentiel 
lié à l’émergence d’une AMP : le changement des droits de propriété (ou droits d’accès aux 
SE) et la répartition des bénéfices, notamment la répartition relative des bénéfices entre les 
parties prenantes.  
La seconde partie aborde les AMP de Méditerranée face à leur contexte territorial et éclaire 
les effets des AMP sur les bénéfices liés aux services écosystémques rendus au sein des AMP 
et sur les autres éléments du bien-être des individus à travers l’identification de ces effets et 
leur évaluation.  
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PARTIE 2. RENDRE COMPTE DES EFFETS DES AMP SUR LE 
DEVELOPPEMENT DURABLE DES TERRITOIRES EN 
MEDITERRANEE : ELARGIR L’HORIZON 
La première partie a montré que les AMP de Méditerranée bénéficiaient d’un cadre législatif 
et normatif solide qui intègre le DD dans cet outil de protection de la biodiversité marine et 
côtière. Elle a montré aussi que les AMP étaient des dispositifs institutionnels donc sujets à 
construction de compromis sociaux et que les AMP de Méditerranée étaient très variées et 
observaient des degrés d’effectivité distincts d’un cas à l’autre.  
La seconde partie de cette thèse offre un regard centré sur les interactions entre l’AMP et le 
territoire, dans les dimensions thématique et humaine du DD, notamment le critère de 
maintien du niveau de bien-être à long terme.  
Dans le chapitre 4, les opportunités et les contraintes que les AMP peuvent générer pour le 
DD des territoires de Méditerranée sont identifiées et analysées au regard de la littérature 
scientifique et de la situation empirique des AMP de méditerranéenne. Les avantages 
générés par les AMP, fruits de la conjugaison des activités de l’AMP (l’effet de la gestion) 
avec la capacité de résilience des écosystèmes en condition de protection (l’effet réserve), 
peuvent contribuer aux différents domaines du bien-être : la santé, les conditions de vie, la 
cohésion sociale, l’éducation et la sécurité. Ces avantages peuvent être observables non 
seulement dans le cadre à présent bien accepté des SE, résultat donc de l’utilité 
instrumentale liée à la biodiversité, mais aussi à l’augmentation de la masse monétaire 
locale due aux financements des AMP par des sources extérieures au territoire. A coté de ces 
avantages, en termes de performances économiques, les AMP contribuent également au 
changement social structurant pour le DD du territoire par le renforcement possible du 
capital humain et social, à partir des activités de recherche, de communication, d’éducation 
à l’environnement et de gouvernance réalisées dans le cadre des AMP ou par les 
gestionnaires d’AMP.  
Le chapitre 5 qui clôt cette thèse traite la question de l’utilité et des moyens d’évaluation 
des effets des AMP sur le DD des territoires. Les évaluations de ces effets sont utiles à trois 
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niveaux : pour la production et la diffusion d’informations sur l’AMP et ses effets, pour le 
soutien à la prise de décision de gestion dans un souci d’efficacité, et pour améliorer 
l’engagement des acteurs auprès de l’AMP pour faciliter l’effectivité et l’acceptation sociale 
de l’AMP ; l’effectivité étant le point de départ de toute observation d’avantages générés par 
les AMP. Les évaluations économiques des effets générés par les AMP, assorties d’une 
expérience conduite d’Analyse Coûts Avantages (ACA) sur trois AMP de Méditerranée, sont 
présentées et discutées dans ce cadre. A partir du constat des limites des évaluation 
économiques conduites dans le cadre des AMP, notamment en terme de couverture des 
effets des AMP et de certains biais problématiques pour l’acceptation sociale et l’utilisation 
ultérieure des résultats obtenu, des méthodes d’évaluation complémentaires sont discutées. 
Pour renforcer l’utilité des évaluations pour l’engagement des acteurs et l’effectivité de 
l’AMP, différentes techniques d’ajustement sont proposés en complément, ainsi que le 
processus délibératif. A cela s’ajoute deux méthodes importantes à mobiliser pour 
l’effectivité et l’efficacité des AMP : l’analyse multicritères et l’analyse des réseaux sociaux. 
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Chapitre 4. Les AMP comme levier de développement 
durable pour les territoires en Méditerranée  
Avec la liaison entre protection de la biodiversité et le développement durable (DD) que 
dresse la CDB, mais aussi la Convention de Barcelone, le rôle des AMP en Méditerranée qui 
s’inscrit dans cette perspective dépasse largement le seul objectif de la protection de la 
biodiversité. Les AMP de Méditerranée ont certes pour objectif de protéger la biodiversité 
mais elles ont en plus le rôle d’influencer les modes de vie des individus (Farrow 1996) et 
leurs institutions (Caldecott 1996) pour contribuer à la concrétisation d’un sentier de DD 
pour les territoires où elles sont implantées. C’est à l’échelon local que cette interaction est 
particulièrement intéressante à observer car l’utilité des effets des AMP sur la biodiversité 
peut être davantage valorisée en des lieux éloignés, alors que c’est d’abord à l’échelon local 
que la régulation des AMP va influencer les ressources disponibles et structurer ainsi le 
développement territorial.  
Le territoire n’est alors plus seulement un espace géographique d’observation de 
phénomènes, « le territoire apparaît comme une entité active qui puise son potentiel de 
développement dans ses ressources locales, entendues au sens large, c’est-à-dire avec ses 
activités, ses acteurs, ses réseaux… La coordination d’acteurs à l’échelle territoriale entraîne 
une mutation : la décision s’autonomise en partie par rapport au pouvoir central public ; on 
assiste à une certaine polycentralité des formes de régulation, qui s’élargissent au social, au 
culturel et à l’économique » (Leloup et al. 2005). Dans le cadre d’une réflexion sur 
l’application du DD, la notion de territoire est définie par (Laganier et al. 2002) comme 
recouvre trois dimensions complémentaires: 
- « Une dimension identitaire. Le territoire correspond alors à une entité spatiale dotée 
d’une identité propre. L’identité du territoire est caractérisée par son nom, ses limites, 
son histoire et son patrimoine, mais aussi par la manière dont les groupes sociaux qui 
l’habitent se le représentent, se l’approprient et le font exister au regard des autres ; 
- Une dimension matérielle. Le territoire est conçu comme un espace doté de propriétés 
naturelles définissant des potentialités ou des contraintes de développement, ou de 
propriétés matérielles résultant de l’aménagement de l’espace par les sociétés (armature 
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urbaine, réseau de desserte…). Ces propriétés physiques des territoires sont caractérisées 
par leurs structures et leurs dynamiques temporelles et spatiales ; 
- Une dimension organisationnelle. Le territoire est défini comme une entité dotée d’une 
organisation des acteurs sociaux et institutionnels, elle-même caractérisée par des 
rapports de hiérarchie, de domination, de solidarité, de complémentarité… ». 
Cette définition montre bien le dynamisme du territoire en tant qu’unité de coordination 
d’acteurs pour la construction d’un sens commun. Lorsque le propos portera sur les 
mécanismes de réalisation de ces avantages, c’est bien cette vision dynamique du territoire 
qui sera mobilisée.  
Le DD232 est souvent schématisé en s’appuyant sur les trois domaines qu’il concerne : 
l’environnement, le social et l’économique. Ces trois domaines sont présentés comme les 
piliers du DD au sens du fondement qu’ils apportent à une trajectoire durable du 
développement, au sentier de DD. Le DD et le critère de définition du sentier de DD doivent 
respecter un critère de définition clé, le maintien ou la non diminution, du bien-être à long 
terme. Chacun des piliers du DD peut être caractérisé par une forme de capital, comme 
autant de facteurs qui participent à notre bien-être : le capital social et humain pour le 
domaine social, capital naturel233 pour le domaine environnemental et capital physique ou 
technique pour le domaine économique234. Dans chaque territoire, les individus combinent 
les capitaux entre eux pour répondre aux opportunités et contraintes de leur environnement 
ce qui structurent la création de richesses et l’évolution du bien-être.  
                                                     
232
 Voir définition dans introduction générale.  
233
 Le capital naturel représente l’ensemble des actifs environnementaux c'est-à-dire la somme des flux de 
bénéfices que les populations tirent de l’environnement, que se soient les ressources naturelles épuisables ou 
renouvelables, incluant les services écosystémiques. R. Costanza et H. Daly formulaient ainsi, « Natural capital 
consists of those components of the natural environment that provide a long-term stream of benefits to 
individual people and to society as a whole » (Costanza & Daly 1992).  
234
 Dans le rapport de la Banque Mondiale intitulé « Where is the wealth of nations ? », K. Hamilton, tient 
compte de trois formes de capital : le capital naturel, le capital physique et le capital « intangible » qui 
rassemble le capital humain et le capital social (Hamilton & World Bank 2006) 
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Au DD des territoires, il est important d’intégrer aussi le quatrième pilier du DD que 
constitue la gouvernance (Brodhag 2000). En effet, « La gouvernance est un processus de 
légitimation et d’élaboration de normes » (Lardon et al. 2008) ; elle permet la mise en œuvre 
de la durabilité du développement notamment par la mise en débat, la prise de décisions 
collective comme la fixation d’objectifs et de règles et par le suivi des évolutions. En 
Méditerranée, cette composante est développée dans le cadre régional 
intergouvernemental à travers le Plan d’Action pour la Méditerranée (PAM), comme le 
montre le développement du cadre légal et normatif de la protection de la biodiversité 
marine et du DD régional. En revanche, à l’échelon local, autour des AMP la gouvernance ne 
semble pas aussi active alors que les AMP peuvent offrir l’opportunité d’un tel 
développement.  
L’objectif de ce chapitre est de mettre en valeur les avantages que les AMP peuvent générer 
pour le bien-être des individus, en considérant les opportunités et les contraintes qu’elles 
peuvent faire peser du fait de leurs activités et de la poursuite de leur finalité de protection 
de la biodiversité. Il sera montré que les avantages générés par les AMP peuvent contribuent 
au DD des territoires lorsque la finalité des AMP est respectée et que les opportunités et 
contraintes sont adaptées aux capacités d’adaptation et à l’utilité des parties prenantes 
locales, sans quoi les potentiels resteraient latents.  
L’approche socioéconomique des effets des AMP sur le bien-être des individus et le DD 
mobilise généralement le cadre de référence des SE (CICES 2013). Il est ensuite appliqué de 
manière variée, parfois complété par des éléments relevant notamment de la fonction 
écologique de support des écosystèmes. (Dixon & Sherman 1990; Rodwell & Roberts 2000) 
proposent une classification en huit catégories commune à toute les AP235. (Sobel 1996) liste 
69 bénéfices provenant des AMP qu’il classe en quatre catégories, s’appuyant à la fois sur les 
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 Catégories d’effets des AP : Récréation et tourisme ; protection du bassin versant ; processus écologiques ; 
biodiversité ; bénéfices extractifs ; bénéfices non extractifs ; valeurs futures, dans (Dixon & Sherman 1990; 
Rodwell & Roberts 2000). Certaines catégories se recouvrent toutefois.  
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SE et sur la fonction support des écosystèmes ainsi que le rôle des AMP pour la recherche236. 
(Angulo-Valdés & Hatcher 2010) prend aussi en compte les SE et le renforcement de la 
fonction écologique de support des écosystèmes marins 237 . Enfin, très récemment 
(Leenhardt et al. 2015) font de même en détaillant quelques éléments de la fonction support 
en s’appuyant sur une large revue de littérature. Enfin, les approches modélisatrices 
d’arbitrage pour l’orientation de la gestion des AP ou AMP s’appuient aussi sur les SE 
(Nelson et al. 2009; Guerry et al. 2013).  
Malgré l’étendue des types d’utilités de la biodiversité que les SE permettent de couvrir, 
certaines de ces utilités, dont les « valeurs éthiques, morales et culturelles », ne sont pas 
prises en compte (Maris 2014) et la grille des fonctions écologiques ne permet pas non plus 
de couvrir l’ensemble des avantages que les AMP peuvent générer. En effet, en tant 
qu’institution les AMP engendrent aussi des effets non liés aux fonctionnements écologiques 
par sa fonction de régulation des comportements, par la production d’information qui peut 
influencer les perceptions de valeur, et par la gouvernance du dispositif institutionnel qui 
peut aussi influencer les comportement et les perceptions. Ainsi, les effets des AMP sur le 
bien-être des individus et le DD des territoires vont au-delà des liens identifiables avec la 
notion de SE et la grille d’analyse des différents capitaux constituant le DD peut être 
mobilisée pour répartir les effets des AMP en différents catégories homogènes.  
Le développement de ce chapitre commence par la définition du cadre analytique des effets 
des AMP sur le bien-être des populations. Ensuite les effets des AMP sur les performances 
économiques sont abordés d’une part à travers l’effet des AMP sur les bénéfices provenant 
des SE et d’autre part à travers la capacité des AMP à drainer localement un flux monétaire 
qui permet de dynamiser l’économique du territoire. Puis les effets des AMP sur le 
changement social sont expliqués à travers la contribution des AMP au renforcement du 
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 Catégories d’effet des AMP : « protection de la structure des écosystèmes, leurs fonctions et leur 
intégrité » ; « amélioration des stocks halieutiques » ; « renforcement de la connaissance et la compréhension 
des écosystèmes marins » ; et « augmentation des opportunités d’usages non extractifs » (Sobel 1996). 
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 (Angulo-Valdés & Hatcher 2010) identifient 99 bénéfices, non exclusifs, et parfois difficile à distinguer dans 
leur contenu. Des recouvrements possibles. 
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capital humain et du capital social disponible sur les territoires. Enfin un commentaire sur les 
profils de finalité des AMP de Méditerranée est proposé en tant que premier élément pour 
de futures analyses de scénarios de construction de sentier de DD pour le terrtoire incluant 
les effets des AMP. 
4.1. Qualification des effets potentiels des AMP sur le bien-être des 
populations et le développement  
L’évolution du bien-être constituant l’indicateur conditionnel de la durabilité du 
développement, les effets des AMP seront appréhendés selon leur influence potentielle sur 
les différents éléments constitutifs du bien-être, notamment le revenu mais pas seulement. 
Le MEA adopte l’approche d’Amartya Sen, en explicitant les différents types de contributions 
des écosystèmes au degré de liberté des individus par le biais de SE rendus par la 
biodiversité. Toutefois, si l’approche développée ici est conforme aux principes d’analyse du 
MEA, quelques points divergent notamment la considération de l’éducation, qui pour le MEA 
est présentée comme un élément résultant des SE, alors qu’elle est considérée ici comme 
une activité non liée aux SE mais plutôt à l’effet de la protection sur les SE. 
Bien que globalement la conception du bien-être comme degré de liberté au sens d’Amartya 
Sen soit acceptée, ce sont en général de multiples indicateurs qui sont mobilisés pour 
aborder la question du bien-être des populations. Il existe de nombreux indicateurs de bien-
être, suivis à différentes échelles et dans différents pays. Deux études ont été conduites sur 
un grand nombre d’indicateurs de bien-être nationaux et internationaux, selon des 
méthodologies différentes, pour observer les éléments constitutifs de ces indicateurs de 
bien-être (Smith et al. 2013; Leisher et al. 2013). Les auteurs ont ainsi montré que ces 
indicateurs sont basés sur l’observation de cinq domaines clés du bien-être : la santé, les 
conditions de vie, la cohésion sociale, l’éducation et la sécurité238. Ces catégories seront 
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 Ces cinq domaines, s’ils sont commun aux deux études, sont ordonnés de manière différente dans les deux 
cas : 1) la santé, 2) les conditions de vie, 3) la cohésion sociale, 4) l’éducation et 5) la sécurité pour (Smith et al. 




également mobilisées ici pour mettre en valeur les effets des AMP sur le bien-être des 
populations et le DD. Elles recouvrent par ailleurs les quatre catégories proposées par le 
MEA (2005).  
Les effets des AMP seront présentés selon les effets produits d’une part selon l’accès aux SE 
améliorés par la protection de l’AMP et dont les usages sont régulés par l’AMP, touchant 
ainsi aux conditions de vie, à la santé et à la sécurité. D’autre part les effets des AMP sur la 
cohésion sociale239 et l’éducation seront abordés selon un angle plus holistique, en suivant 
l’optique du développement comme changement social au sens de François Perroux 
(Perroux 1961; Perroux 1966). La figure suivant permet de faire la synthèse des effets des 
AMP à la fois sur le capital naturel, via les bénéfices provenant des écosystèmes, sur le 
capital social et sur le capital humain, (Figure 11 : Effet global des AMP sur le bien-être et les 
comportements envers l’AMP).  
Parallèlement, l’exposé des effets potentiels des actions conduites par les AMP sera 
essentiellement centré sur les effets directs des AMP. Les effets indirects (liés formellement 
aux effets directs ou de manière connue) et induits (liés tacitement ou de manière diffuse 
aux effets directs) pourront être mentionnés à titre indicatif, même si dans le cadre d’une 
évaluation il faudrait nécessairement en tenir compte ou mentionner explicitement les 
raisons de leur non prise en compte. C’est le cas pour la santé qui est, par ailleurs, un 
élément central du degré de liberté des individus. Elle représente globalement la capacité 
des individus à mobiliser leurs autres ressources pour saisir les opportunités et faire face aux 
contraintes de l’environnement dans lequel ils évoluent et ainsi réaliser leurs aspirations. La 
santé est liée de manière diffuse à tous les autres domaines du bien-être (conditions de vie 
(avec l’alimentation, l’accès aux médicaments…), relations sociales (santé mentale, 
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 Ce point, outre l’observation des effets des AMP sur les relations sociales, regroupe aussi les effets des AMP 
sur la culture et l’équité, suivant la recommandation de (Leisher et al. 2013) formulée dans le cadre d’étude sur 
les effets de la protection de l’environnement. 
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assistance…), sécurité (environnement sain, pollutions…), etc.). Par ailleurs les effets directs 
des SE sur la santé, notamment dans le cadre des AMP, sont mal connus240. 
Figure 11 : Effet global des AMP sur le bien-être et les comportements envers l’AMP 
Nota : Ce schéma fait écho à celui présenté dans l’introduction générale qui indiquait le cadre d’analyse 
adopté. Ce graphique montre, quant à lui, les objets qui sont analysés dans ce chapitre. 
Source : adapté de Haines-Young & Potschin (2010).  
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 Par exemple, considérer que le service de régulation nommé « traitement des rejets », ou que la fonction 
écologique de support de régulation biologique, contribuent à la bonne santé demeure aujourd’hui une 
hypothèse. Aucune étude centrée sur ce sujet, pour les écosystèmes marins et/ou côtiers en Méditerranée n’a 
été observée. Ceci constitue donc un domaine d’investigation important.  








































Dans ces conditions, dans le cadre de cette thèse, les effets des AMP sur la santé sont 
considérés comme un effet induit, particulièrement important pour le bien-être des 
individus, néanmoins insuffisamment documenté pour être commenté plus en détail ici.  
Les effets des AMP sur les performances économiques seront abordés d’une part à travers 
l’effet des AMP sur les bénéfices provenant des SE et d’autre part à travers la capacité des 
AMP à drainer localement un flux monétaire qui permet de dynamiser l’économique du 
territoire. Puis les effets des AMP sur le changement social seront expliqués à travers la 
contribution des AMP au renforcement du capital humain et du capital social disponible sur 
les territoires. Enfin une qualification des AMP selon le type d’effet principal sur le sentier de 
DD des territoires sera proposée en complément à l’analyse des profils des AMP réalisée au 
chapitre 2.  
4.2. Avantages générés par les AMP pour le bien-être des individus : quels 
effets sur les performances économiques ?  
Les domaines du bien-être concernés : La considération des conditions de vie dans le bien-
être des individus concerne les conditions matérielles dans lesquelles les individus évoluent 
et qu’ils peuvent mobiliser pour satisfaire leur besoins ou aspirations. Ces conditions de vie 
intègrent donc la prise en compte des revenus d’activité, l’accessibilité à des denrées 
alimentaires, le niveau d’équipement du foyer, etc. Ces éléments renvoient à des 
comportements d’usage (mobilisation des ressources) appartenant à la sphère marchande 
ou non marchande, ces deux sphères étant complémentaires dans la capacité des individus à 
satisfaire leurs besoins. Quelque soit le type d’usage pris en compte, les AMP, par leur 
influence potentielle sur les fonctionnements écologiques, peuvent favoriser les capacités 
des écosystèmes, en particulier au sein des AP, à produire les SE qui seront utilisés par les 
individus. Dans le même temps, les AMP régulent les usages au sein de leur territoire et 
façonnent ainsi le panel des opportunités accessibles et les coûts de leur accès, induisant des 




Les avantages générés par les AMP sur les performances économiques peuvent être 
distingués selon leur processus d’émergence avec d’une part les avantages provenant des SE 
et liés à l’effet réserve et à la régulation des usages par l’AMP, et d’autre part les avantages 
provenant de la capacité des AMP à drainer localement un flux monétaire qui permet de 
dynamiser l’économique du territoire.  
4.2.1. Effets des AMP sur les avantages issus des services écosystémiques : 
influence sur les conditions de vie individuelles 
Les AMP permettent d’améliorer les bénéfices que les individus tirent de leurs usages des SE 
ou de leurs interaction avec l’AMP. L’AMP agit sur ces bénéfices par deux voies 
complémentaires, l’effet réserve et l’effet de la gestion241, dont les mécanismes seront 
détaillés pour chaque type de bénéfices. Quel que soit le type d’usage concerné, rappelons 
que les SE n’existent que lorsque leur utilité est constatée. De ce fait, si une AMP interdit un 
usage spécifique, les bénéfices qui y étaient liés sont donc supprimés, de la même façon, une 
AMP, en introduisant d’autres usages ou comportements autorise l’émergence de nouveaux 
SE et de nouveaux bénéfices associés.  
Poursuivant leur finalité de protection de la biodiversité marine et côtière, les AMP régulent 
les usages des SE réalisés au sein de leur espace protégé pour limiter (voir éliminer) les 
usages qui provoquent des dégradations écologiques, assimilées à des destructions du point 
de vu de l’écosystème, ou à des consommations de capital naturel du point de vu 
économique. Les AMP réalisent aussi des actions spécifiques de restauration d’écosystème, 
de communication et sensibilisation à l’environnement, par exemple. Ce faisant, les AMP 
agissent donc sur les usages des SE pour faire baisser le niveau des pressions 
environnementales et protéger ainsi la biodiversité. Elles impliquent donc des variations de 
bénéfices liés aux SE et peuvent du point de vue de la régualtion contraindre des bénéfices 
liés à certains SE.  
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 Les effets de la gestion intègrent les effets liés à la régulation et aux autres activités mises en œuvre telles 
que la sensibilisation à l’environnement, etc.  
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D’autre part, limitant les pressions environnementales, les AMP offrent les conditions 
favorables à la réalisation d’un effet réserve 242  qui caractérise les améliorations des 
caractéristiques de la biodiversité suite à la mise sous protection, comme l’augmentation de 
la biomasse et de la variabilité biologique. « Une étude PISCO montre qu'en moyenne dans 
les AMP et autres réserves marines européennes, la biomasse augmente en moyenne de 
251%, la densité d'organismes, de 121%, la taille des organismes de 13% et la diversité des 
espèces de 19% sur le long-terme » (MedPAN243). Selon le contexte d’emploi de l’expression 
« effet réserve », le sens peut dépasser cette approche écologique et passer de l’observation 
des effets de la protection sur les fonctions écologiques à l’observation de la protection sur 
les SE et même sur les bénéfices tirés des SE. Si cette logique d’extension de l’expression 
effet réserve est justifiable du point de vue des sciences humaine, sur le plan écologique et 
biologique en revanche, les liens entre fonctions écologiques et fourniture de SE sont encore 
mal connus (voir Maris (2014)). La relation entre fonction écologique et SE est globalement 
supposée positive les phénomènes étant très complexes, il est nécessaire de se référer à une 
situation particulière et bien documentée. Dans le cadre de cette thèse, l’expression effet 
réserve est tenue pour son sens initial émanant des sciences naturelles.  
A l’effet réserve est attaché ou intégré un effet de débordement244 (Rowley 1994; Russ & 
Alcala 1996), qui permet la diffusion de l’effet réserve par les liens écosystémiques, au-delà 
des frontières des espaces protégés. Cet effet réserve a été démontré dans plusieurs AMP 
notamment en en Espagne, France, Italie et Grèce (Harmelin-Vivien et al. 2008), Aux Iles 
Medes (Garcia-Rubies & Zabala 1990; Martin et al. 2012; Zabala 1995) et en Méditerranée 
française, avec la Réserve Marine de Cerbère-Banyuls (Louisy et al. 2012), le Parc marin de la 
Côte Bleue (Jouvenel et al. 2004), du Parc national de Port Cros (Boudouresque et al. 2013) 
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 Compte tenu de la complexité des phénomènes écologiques en question et des connaissances actuelles, 
cette identification s’appuie davantage sur la compréhension élargie de phénomènes complexes dont 
différentes facettes sont éclairées par différentes disciplines, chacune éclairant une partie des liens de causalité 
liant les actions des AMP aux phénomènes observés.  
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 http://www.medpan.org/des-ecosystemes-sains  
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 « Spillover effect » 
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et dans la Réserve naturelle de Scandola (Francour 2000) et pour des espaces géographiques 
différents. En Italie il est observable dans les AMP de Tavolara, Punta Coda Cavallo, Torre 
Guaceto (Guidetti et al. 2009; Perez-Perera 2009) et en Espagne, dans la Réserve marine de 
Cabo de Palos, Islas Hormigas et dans celle de Columbretes . En Turquie, c’est aussi le cas 
pour l’AMP de la Baie de Gökova et d’autres en Méditerranée notamment citées dans (Alban 
et al. 2008) et ailleurs dans le monde245. Les effets réserve et de débordement concernent 
tous les SE néanmoins c’est dans le cadre de la pêche qu’ils ont été le plus étudiés.  
Agissant sur la disponibilité et la qualité des SE, les AMP peuvent ainsi influencer les 
conditions de vie des individus. Ces conditions de vie sont observables, d’une part, par les 
revenus liées à l’exploitation marchande des SE et, d’autre part, à travers les bénéfices non-
marchands liés à la jouissance d’un accès individuel aux SE au sein de l’AMP, pour le loisir ou 
une activité non marchande. Les effets des AMP à propos de ces deux domaines pour les 
individus sont encore aujourd’hui sujets à controverse, même si les études entreprises 
tendent à montrer que la protection de l’environnement est, à terme, plus favorable aux 
usages qu’elle n’est restrictive. Néanmoins, la distribution temporelle des effets 
contraignants ou favorables de l’AMP peut conduire à cristalliser le rejet de la mise en place 
d’une AMP et ainsi de l’opportunité d’une protection de la biodiversité.  
La part des revenus liés à l’exploitation marchande des SE équivaut à la rente de ressources 
définie par le glossaire des termes statistiques de l’OCDE comme « la rente économique 
d’une ressource naturelle équivaut à la valeur des flux de capital généré par la ressource 
naturelle, ou encore à leur part dans l’excédent brut d’exploitation ; sa valeur est donnée par 
la valeur de l’extraction. La rente de ressources peut être divisée entre l’épuisement et le 
rendement du capital naturel »(OECD 2008)246. La notion de rente de ressources qui 
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 Des études aux Philippines (Russ & Alcala 1996), à Sainte-Lucie (Roberts 2000), (Guidetti et al. 2009)où les 
prises de pêche avaient tendance à augmenter au autour des zones de réserves, notamment au sein des AMP. 
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 « The economic rent of a natural resource equals the value of capital services flows rendered by the natural 
resources, or their share in the gross operating surplus; its value is given by the value of extraction. Resource 




concerne aussi bien les activités liées à des ressources épuisables (pétrole, gaz, etc.) que 
renouvelables, peut aussi être étendue à toute activité qui s’appuie ou bénéficie des SE, que 
se soit dans le cadre d’une activité extractive (pêche, par exemple) ou non extractive 
(tourisme, par exemple, mais aussi activité foncière, etc.) (Mangos et al. 2010). 
Les bénéficiaires de la rente sont généralement les propriétaires des actifs d’exploitation 
(patrons pêcheurs, propriétaires des immeubles, etc.). Dans certains cas, une redevance est 
versée à l’Etat pour l’exploitation de ressources naturelles, le plus souvent dans le cadre 
d’exploitations minières. Néanmoins dans le cadre du milieu marin, si la pêche n’est à ce jour 
pas soumise directement à l’achat de droit d’exploitation247, certaines activités du littoral 
payent une redevance, souvent locale, comme par exemple les aquaculteurs, les plagistes, 
etc. Cependant, ces redevances sont souvent établies selon un forfait (taille des concessions 
pour les plages) et ne sont donc pas ou peu fonction de l’intensité de l’activité. Il est donc 
raisonnable d’identifier les propriétaires d’actifs d’exploitation comme les principaux 
bénéficiaires de la rente de ressources captée au cours de l’activité.  
Enfin, la définition donnée par l’OCDE montre que la rente de ressources peut aussi bien 
provenir de l’épuisement de la ressource que de son rendement. Si la production d’une 
rente due à l’épuisement de la ressource semble le cas normal dans le cadre d’une 
exploitation de ressources épuisables, elle peut aussi concerner le cas d’une exploitation de 
ressources renouvelable qui dégénère. Cette rente de ressources peut alors être qualifiée de 
non soutenable et correspond au cas de consommation du capital naturel, risquant de 
conduire à une dégradation du bien-être si cette baisse du capital naturel n’est pas 
compensée par les autres capitaux. Elle est au cœur des modèles de gestion des pêches où 
l’on observe que le maximum de la rente économique (ou Maximum Economic Yield) est 
normalement inférieur au maximum de prélèvement biologique (Maximum Sustainable 
Yield), ce qui devrait théoriquement garantir une gestion durable des stocks.  
Dans le cadre de la rente de ressources, les AMP peuvent d’une part potentiellement 
augmenter celle-ci en améliorant les SE, et d’autre part, elles contribuent à enrayer la 
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 En France par exemple l’achat de permis de mise en exploitation correspondant à des Kilowatts de 
puissance de moteur peut être considéré comme une forme d’accès la ressource  
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consommation de capital naturel pour revenir à une situation où l’exploitation des flux de 
capital naturel ont un rendement important et soutenable à long terme.  
Les avantages que les AMP peuvent générer pour les conditions de vie des individus seront 
abordés à partir des différentes catégories de SE fournis par la biodiversité marine et côtière. 
L’adoption de la notion de SE sous-entend l’observation de l’utilité des flux provenant des 
écosystèmes vers les individus et non de l’utilité des états des écosystèmes (CICES 2013; 
Boyd & Banzhaf 2007; Fisher et al. 2009; Fisher et al. 2008; Haines-Young & Potschin 2010; 
Mangos et al. 2010). De ce fait les usages des ressources naturelles non renouvelables ne 
sont pas pris en compte ici et, lorsque celles-ci sont extraites (ou que les usages génèrent 
des pollutions) il s’agit de consommations de capital naturel, dont le principe est en 
contradiction avec la finalité de protection de la biodiversité des AMP. De plus, le choix de 
ne considérer que la part des extractions de ressources renouvelables est aussi fondé sur le 
fait que les effets des AMP ne peuvent s’observer à moyen et long terme que sur les utilités 
liées aux éléments renouvelables de la biodiversité alors qu’il faudrait encore reculer 
l’horizon temporel jusqu’au très long terme pour éventuellement observer une influence de 
l’AMP sur des éléments naturels non renouvelables.  
En outre, les améliorations de SE sont prises en compte dans le cadre de cette identification 
et explication des avantages générés par les AMP. En revanche, les potentielles 
augmentations des perturbations ou « disservices » liés aux écosystèmes (ex : les moustiques 
dans les zones humides côtières, la présence de requins et autres cétacés circulant dans les 
AMP) ne sont pas abordés directement ici, comme dans la plupart des études s’appuyant sur 
les SE (McCauley 2006; Lyytimäki et al. 2008; Dunn 2010). En effet, ces disservices sont 
considérés comme corollaire à la finalité de protection de la biodiversité et leur 
augmentation potentielle est la conséquence de l’effet réserve. Ils ne sont pas directement 
pris en compte et analysés comme coûts liés à l’AMP car si ces disservices se réalisent 
effectivement, ils induiront des réductions des usages des autres SE, diminuant ainsi les 
bénéfices liés aux SE (ex : sur la fréquentation touristique, la valeur du foncier, etc.).  
La présentation des avantages générés par les AMP pour les conditions de vie des individus à 
travers les SE sera développée en trois temps, en fonction de chaque catégorie de SE. Le 
propos sera focalisé sur la concrétisation d’avantages liés aux SE d’approvisionnement, 
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culturels et de régulation. Toutefois, c’est le type d’usage de ces SE qui répartit le propos 
avec tout d’abord, les usages extractifs des SE, puis les usages non extractifs des SE et enfin 
usages des SE de régulation par la collectivité.  
4.2.1.1. Effets des AMP sur les bénéfices liés aux usages extractifs des services 
écosystémiques 
Dans le cadre de ce propos, les usages extractifs des SE représente l’ensemble des 
prélèvements de ressources naturelles renouvelables248 entrepris par les individus et réalisé 
au sein des AMP, que se soit dans le cadre d’activité professionnelle – comme la pêche 
artisanale – ou dans le cadre d’activités récréatives - comme la pêche récréative, la chasse 
sous-marine, la cueillette de champignon… Les usages extractifs correspondent le plus 
souvent à la catégorie des SE d’approvisionnement, néanmoins, le rattachement de certains 
usages extractifs aux SE culturels est aussi justifié en particulier lorsque le prélèvement et 
faible et l’usage peu fréquent (ex : un pêcheur récréatif qui va pêcher deux semaines par an 
durant ses vacances). Lorsque l’usage extractif est fréquent ou que le prélèvement est 
important, l’utilité devient alors plus vivrière et moins ludique, ce qui peut pousser à 
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 Les usages extractifs liés à l’environnement concernent aussi bien des ressources renouvelables que non 
renouvelables. Toutefois, comme précisé précédemment, seuls les usages des ressources naturelles 
renouvelables sont abordés ici, en accord avec le choix d’un cadre d’analyse centré sur les services 
écosystémiques et parce que, pour les ressources renouvelables, un niveau d’usage durable est possible même 
en l’absence de substituabilité entre les différentes formes de capital. Ainsi, les pratiques d’extraction minière 
(sable, pétrole, sel…) ainsi que la conversion des sols, qu’elle soit à vocation d’aménagements artificiels ou 
agricoles, ne seront pas traitées ici. La régulation des AMP peut certes influencer leur développement, mais la 
protection de la biodiversité n’a pas particulièrement d’impact positif sur ces activités, excepté peut-être les 
activités agricoles. Celles-ci sont parfois autorisées dans certaines zones au sein des AMP de Méditerranée 
(comme à Porquerolles au sein du PN de Port Cros ; au sein des Cinque Terre…). Certaines pratiques agricoles 
reposent en grande partie sur des fonctionnements écologiques (agro-écologie, agriculture biologique…) et pas 
seulement sur les qualités physiques du substrat qu’est la terre. Les productions agricoles liées à ces pratiques 
sont donc potentiellement influençables par la protection de la biodiversité. Cependant, dans le cadre des AMP 
de Méditerranée, aucune étude identifiée n’a permis de dresser un lien entre la protection de la biodiversité et 
le volume ou la qualité des rendements agricoles et cet aspect d’interaction n’est pas mis en valeur dans le 
débat sur les effets des AMP pour le développement et le bien-être. 
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basculer certains bénéfices d’usages extractifs non marchands dans la catégorie d’utilité des 
SE d’approvisionnement. C’est pour éviter ce type d’arbitrage que la distinction par 
catégorie d’usage à été préférée à celle de la catégorie des SE. La distinction par type 
d’usage est a aussi plus de signification pour la gestion des AMP, les prélèvement étant 
souvent parmi les premiers usages interdits au sein des AMP et AP.  
Les conditions d’extraction sont comprises comme l’état écologique et le contexte 
socioéconomique au moment de l’extraction et les moyens d’extractions sont compris 
comme intégrant les techniques, la fréquence et les volumes extraits. Dans la perspective 
dynamique du socio-écosystème qui lie les individus aux écosystèmes, notamment par les 
usages des SE et les impacts environnementaux, les conditions d’extractions sont liées aux 
moyens d’extractions (Young et al. 2006). En effet, l’enjeu écologique de l’extraction des 
ressources naturelles est constitué par le risque de réduire la capacité de renouvellement 
des écosystèmes et ainsi de fragiliser l’équilibre écologique qui le caractérise, réduisant à 
terme sa capacité à produire les SE attendus.Pour les AMP et plus largement pour les outils 
de protection de la biodiversité, la régulation des usages extractifs constitue un enjeu 
majeur et aussi un levier d’action important car les bénéfices liés à ces usages sont 
particulièrement sensibles aux conditions d’extraction.  
Le principal usage extractif exercé au sein et aux abords et dans les AMP de Méditerranée 
est la pêche. Bien que la pêche constitue un secteur économique relativement modeste pour 
l’économie de la plupart des pays riverains de la Méditerranée249, et que cette activité soit 
aussi relativement modeste et en déclin dans la plupart des territoires côtiers 
méditerranéens, elle reste une activité emblématique de la relation des individus à la mer 
(pour les pêcheurs bien sûr et pour les consommateurs de poisson) (voir Sacchi 2011; CGPM 
2014; Oliver & Franquesa 2005). Ainsi elle est fortement étudiée dans le cadre des analyses 
socioéconomiques des AMP. Les AMP sont souvent présentées et reconnues de façon 
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 Les grands pays pêcheurs Méditerranéen sont l’Espagne, la France, l’Italie et la Turquie. Néanmoins ils 
pêchent tous davantage hors de la Méditerranée, sauf l’Italie, qui n’a pas d’autres façades maritimes à 
exploiter. Pour l’année 2013, les captures réalisées en Méditerranée par l’ensemble des pays actifs dans cette 
zone s’élevait à 1 250 000 tonnes (CGPM, données FishStat).  
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consensuelle comme un outil efficace pour la gestion durable des pêcheries (Bohnsack, 1993 
; Shackell and Wilson, 1995 ; Hall, 2002 ; Polunin, 2002 ; Pickering, 2003 ; Hilborn et al.,2004, 
Martin K. et al.,2006), et concordent avec les bonnes pratiques relayées par le « Code de 
conduite pour une pêche responsable » (FAO, 1995) et les conférences internationales 
comme celle de Johannesburg en 2002 durant laquelle l’engagement mondial de restaurer 
les stock halieutiques d’ici à 2015 avait été pris.  
Néanmoins, l’importance de l’attention portée au lien entre pêche et AMP peut aussi prêter 
à confusion en amalgamant les AMP à un outil de gestion durables des pêcheries. Or l’UICN 
souligne que les AMP ont une finalité d’abord orientée sur la biodiversité et ensuite 
seulement à la durabilité des SE liés à cette biodiversité (Dudley & UICN 2008). Les AMP 
offrent cependant une alternative face aux outils traditionnels de gestion directe et indirecte 
des pêches. Cette alternative est particulièrement intéressante lorsque les outils 
traditionnels ne sont pas adaptés ou acceptables par le contexte socioéconomique et 
écologique (Bohnasack, 1996 et 1999 ; Bostoford et al., 1997 ; Lauk et al., 1998). 
L’étude des liens entre les AMP et la pêche en Méditerranéen est centrée sur le segment de 
la pêche artisanale, pêche professionnelle dite « aux petits métiers », caractérisée par des 
embarcations de moins de 12 m et conduite par des patron-pêcheurs ou des petites équipes 
souvent familiales et qui représente 55% de la main d’œuvre de la pêche à l’échelle de la 
Méditerranée (Sacchi 2011). Dans le cadre de la pêche artisanale, la pêche plutôt côtière 
(sorties à la journée). La pêche au chalut ou de plus grande ampleur est généralement 
interdite au sein des AMP de Méditerranée.  
Une autre pratique de pêche est quant à elle présente dans de nombreuses AMP de 
Méditerranée et relativement problématique selon les cas. Il s’agit de la pêche de loisir 
(depuis le rivage, depuis des embarcations ou la chasse sous-marine250), qui peut, selon les 
situations, représenter une pression environnementale importante (ex : Cap Creus (Lloret et 
al. 2008)). Elle entre alors en conflit avec la pêche artisanale, notamment lorsque la pêche de 
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 Selon la règlementation des AMP, toutes ou partie de ces activités sont interdites au sein des différentes 
zones de protection de l’AMP. En Méditerranée, la chasse sous marine est généralement interdite partout, et la 
pêche de loisir depuis le rivage est la plus acceptée.  
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loisir dissimule en réalité une activité de vente de poisson illégale, induisant une 
concurrence déloyale avec la pêche artisanale. Le conflit entre pêche artisanale et pêche 
récréative sur ce type d’enjeu est rencontré dans l’AMP des îles Kuriat en Tunisie251. A coté 
de ces usages halieutiques, les extractions d’algues sont anecdotiques dans l’ensemble des 
zones d’AMP méditerranéennes. Concernant les écosystèmes côtiers, la cueillette y est 
généralement interdite ainsi que le prélèvement de bois de chauffage.  
L’étude de l’effet réserve des AMP est essentiellement appliquée au domaine de la pêche et 
le plus souvent à la pêche artisanale. L’effet réserve s’appréhende du point de vue des 
usagers, ici des pêcheurs, comme le fait que la protection de la biodiversité permette à 
l’écosystème d’atteindre un équilibre écologique pour lequel le niveau d’extraction possible 
(ou stock halieutique disponible) à long terme seait plus élevé252 que dans le cas d’un 
écosystème non protégé. L’AMP va influencer la pêche et favoriser sa durabilité 
principalement par ses actions visant à protéger le fonctionnement écologique de la chaine 
trophique et des habitats dans lesquels les espèces halieutiques évoluent. L’effet réserve de 
restauration des stocks halieutiques dépend de facteurs écologiques. Il faut que l’habitat 
protégé soit adapté et d’étendue suffisante (i), que les proies soient suffisamment variées et 
adaptées (ii) et que le biotope soit suffisamment dynamique (Francour et al. 2001). Bien 
entendu comme l’affirme (Jameson et al. 2002) « MPAs are unlikely to be effective if they are 
located in areas that are subject to numerous, and often uncontrollable, external stressors 
from atmospheric, terrestrial, and oceanic sources, all of which can degrade the environment 
and compromise protection. ». Un peu plus récemment, (Halpern 2003) a montré que les 
effets des AMP étaient positifs dans toutes les domaines observées (les indicateurs de taille 
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 Le consultant chargé de l’étude de cas du Plan Bleu sur l’AMP des iles Kuriat, en 2011-2012, a fait part de ces 
informations collectées à l’occasion d’entretiens semi directifs avec les parties prenantes locales.  
252
 Ce qui renvoi à la notion de Maximum Sustainable Yield (MSY) : le niveau maximal d’extraction soutenable à 
long terme, sans engendrer de dégradation de l’écosystème. L’atteinte du MSY est supposée faciliter l’atteinte 
d’un niveau de rendement économique maximal puisque la baisse de l’incertitude permet d’optimiser les 
moyens de production à long terme. « Maximum sustainable yield (MSY) is the largest long-term average catch 
or yield that can be taken from a stock or stock complex under prevailing ecological and environmental 
conditions » (OECD 1998) (French equivalent: Rendement maximum soutenable (RMS)).  
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des organismes, densité des populations, biomasse et diversité biologique …) et il s’avère 
que la taille de l’AMP ne semble pas influencer l'intensité de l'effet positif, en revanche elle 
est corrélée à l'étendue de l'effet de l’AMP. 
Pour cela les AMP vont souvent chercher à protéger principalement les phases sensibles du 
cycle de vie des espèces halieutiques et des espèces clés de l’écosystème. Les AMP 
permettent ainsi l’amélioration des stocks halieutiques jusque-là surexploités (McClanahan 
& Mangi 2000; Bohnsack 1996; Roberts et al. 2001). La protection de l’écosystème passe 
notamment par la régulation des usages d’extraction pour éviter la tragédie du libre accès 
des biens communs (Hardin 1968). Cette régulation, en particulier pour la pêche, peut 
toucher à différents éléments : les moyens d’extraction, les lieux d’extraction, les périodes 
d’extraction, la fréquence des extractions, les volumes extraits, les espèces ciblées, les 
extracteurs eux-mêmes, etc. Pour une bonne synthèse récente voir (Leenhardt et al. 2015).  
Ainsi, l’effet réserve de l’AMP peut bénéficier aux pêcheurs des zones adjacentes aux zones 
de non-pêche. L’effet de débordement de l’effet réserve est toutefois limité dans sa 
dimension géographique aux fonctionnements écologiques dont dépendent les espèces 
ciblées. De façon intuitive, les effets de débordements peuvent être plus denses en 
périphérie directe des zones de non pêche pour les espèces sédentaires ou faiblement 
mobiles car la zone de non pêche permet de protéger de manière importante les périodes 
sensibles du cycle de vie de ces espèces. Les effets de débordement seront toutefois moins 
étendus (ou moins rapidement étendus) que pour les espèces plus mobiles. L’effet réserve 
pour les espèces migratrices, telle que les thons, se résume à l’effet de débordement. Dans 
le cas de ces espèces, seule la mise en réseau d’AMP sur le parcours de ces espèces pourrait 
permettre une protection efficace et un effet réserve. Ceci suppose le plus souvent une 
coopération internationale (Chaboud & Galletti 2007), et notamment dans le cas du thon 
rouge de Méditerranée.   
Parallèlement, l’effet réserve peut aussi s’accompagner d’un effet refuge qui au contraire de 
l’effet de débordement vient gonfler artificiellement l’effet réserve par la désertion des 
zones adjacentes à l’AMP, les espèces trouvant alors un refuge au sein de l’AMP. Cet effet 
refuge est lui aussi tributaire des fonctionnements écologiques et biologiques des espèces 
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ciblées et limité par le besoin de territoire des espèces. Les phénomènes de surpopulation 
débouchent alors sur un effet de débordement.  
L’étude de l’effet réserve des AMP montre que, globalement en Méditerranée, l’abondance 
et la qualité des poissons ciblés par les pêcheurs est généralement meilleure après quelques 
années de protection par l’AMP (Guidetti et al. 2009; Russ & Alcala 1996). Notons que la 
plupart des études ont été réalisées pour des AMP où il existe des zones de non pêche et 
que les prélèvements témoins ont été réalisés en différents lieux de l’AMP. Certaines 
méthodes associent le concours des pêcheurs eux-mêmes. Malgré la complexité des 
phénomènes écologiques en question, l’effet réserve des AMP est globalement accepté 
notamment d’un point de vue biologique et lorsque les prélèvements témoins permettent 
d’attester d’une évolution positive des populations ciblées. Toutefois, et même dans les cas 
où ces prélèvements montrent une évolution positive induisant la réalisation d’un effet 
réserve, les perceptions de cet effet réserve par les bénéficiaires eux-mêmes, autrement dit 
les pêcheurs, demeurent mitigées (Leleu et al. 2012; Badalamenti et al. 2000). La divergence 
de ces indicateurs sur la réalisation d’un effet réserve montre en particulier la difficulté 
d’appréciation des changements liés aux SE, d’attribution de ces changements à la 
protection de la biodiversité et d’appropriation des bénéfices issus de ce processus.  
La question de l’appréciation des changements est en partie résolue par la mise en œuvre de 
prélèvements témoins en différents lieux de l’AMP et à différents moments. D’autre part, 
l’implication des pêcheurs dans la définition et la mise en œuvre des protocoles de 
prélèvement de contrôle peut contribuer à fournir une information mieux comprise et plus 
aisément diffusable. L’attribution de ces changements à la protection de la biodiversité 
demeure fondée sur de nombreuses hypothèses d’ordre écologique qu’il est parfois difficile 
de confronter à la réalité quotidienne qu’implique la protection pour les pêcheurs, 
notamment la hausse des coûts de la pêche en particulier du fait du coût d’adaptation et 
éventuellement de restriction des droits de pêche.  
Enfin, les avantages issus de ce processus ne sont pas forcément visibles pour les pêcheurs, 
car leur revenu est soumis à d’autres aléas (prix du poisson, prix des consommations 
intermédiaires, etc.), mais aussi parce que les bénéfices supplémentaires dus à l’effet 
réserve s’intègrent petit à petit, au quotidien et à long terme, et ne sont donc pas clairement 
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perçus. Ainsi l’observation d’un changement suppose une capacité de recul (pour distinguer 
les différents effets) et de mémoire importante qui peuvent demander une réflexion plus 
longue que ne le permet la spontanéité demandée pour répondre à un questionnaire. Cela 
implique aussi un suivi des unités qui est peu souvent effectif. Les AMP peuvent aussi 
chercher à agir directement sur les aspects économiques de la pêche réalisée au sein de 
l’AMP et conforme à la régulation, en structurant l’offre253 et en soutenant les démarches de 
valorisation des produits sur le marché en particulier par la création de niches avec la mise 
en place d’écolabels (par exemple pour les anchois des Cinque Terre). A une échelle plus 
large, compte tenu des interactions entre les différentes activités économiques au sein des 
territoires, les impacts des AMP sur les captures et sur le niveau de vie des pêcheurs peuvent 
influencer, de manière indirecte et induite, d’autres sphères économiques, du marché local 
ou national et de la filière pêche et agroalimentaire (conserverie, congélation, 
transformation…).  
Toutefois les bénéfices dus à l’effet réserve ne sont pas forcément appréciables en termes 
d’augmentation des revenus ou du niveau des captures du fait des multiples facteurs qui 
influencent ces éléments. La reprise écologique d’un stock halieutique est parfois lente voir 
compromise si l’effondrement touche les limites de la résilience de l’écosystème (comme 
dans le cas de la morue au Canada). Compte tenu de ces limites, finalement le meilleur effet 
réserve possible est la non diminution du stock observé et l’effet principal des AMP pour la 
pèche, via l’effet réserve, est apparenté à la réduction de l’incertitude sur l’état 
environnemental et en l’occurrence ici sur le stock halieutique disponible et les conditions 
de sa disponibilité (Arnason 2001).  
En résumé, par leurs actions de régulation de la pêche et leurs activités de protection de la 
biodiversité, les AMP peuvent influencer la pêche à deux niveaux, d’une part sur 
l’opportunité de capture et d’autre part sur la rentabilité de l’activité. L’opportunité de 
capture touche à la situation du stock halieutique accessible. La régulation de la pêche au 
sein de l’AMP peut aussi conduire à limiter les lieux de pêche, à exclure certains pêcheurs ou 
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 Ce qui est aussi un effet corolaire à la régulation de cet usage et notamment à la régulation des droits de 
pêche au sein de l’AMP.  
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techniques de pêche de certains lieux ou périodes et ainsi réduire l’accessibilité à la 
ressource. Cette ressource étant certes déclinante néanmoins accessible jusqu’à 
l’intervention de l’AMP. Les conflits reposant sur ce type de situation bénéficient aujourd’hui 
du recul des plus anciennes AMP de Méditerranée qui montrent que l’effet réserve est une 
réalité biologiquement observable. On note en effet une stabilité puis une augmentation des 
prélèvements de contrôle autour des différentes zones de non prélèvement254). L’effet 
réserve de l’AMP (incluant les effets de débordement et l’effet refuge) permet l’amélioration 
du stock halieutique au moins par la baisse de l’incertitude sur l’accessibilité à un certain 
niveau de capture stable dans le temps, qui permet, au mieux, l’augmentation du volume du 
stock halieutique. L’AMP peut aussi influencer la rentabilité de la pêche en induisant 
potentiellement une hausse des coûts mais aussi une possible augmentation de la valeur de 
la production sur le marché. Les coûts de production peuvent augmenter du fait de coûts 
d’adaptation et de redistribution spatiale de la pêche (Alban et al. 2008). L’augmentation de 
ces coûts peut susciter l’augmentation des prises au sein de l’AMP selon un comportement 
non conforme à la régulation de l’AMP ou reporter cette pression supplémentaire à 
l’extérieur de l’AMP ; ce qui conduirait, en considérant un espace élargi, à annuler l’effet 
réserve produit par l’AMP. Néanmoins, l’effet réserve peut aussi augmenter la valeur 
unitaire du stock halieutique et donc compenser tous ou partie des coûts supplémentaires 
engendrés à court et moyen terme. L’effet réserve peut influencer la qualité du stock 
halieutique favorisant le développement d’espèces mieux valorisables sur le marché (les 
espèces en haut de la chaine trophique) et favorisant l’abondance de poissons de plus 
grande taille, eux aussi mieux valorisés. Enfin par des activités de coordination avec les 
pêcheurs, l’AMP peut contribuer à structurer une offre sur un marché de niche avec la 
définition d’écolabels.  
En s’appuyant sur l’analyse réalisée par (Ostrom 1990), il est possible de dire que 
l’augmentation de l’opportunité de capture et d’amélioration de la rentabilité par 
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 Cependant si les différentes observations montre que l’effet réserve est généralement observable et donc a 
priori généralisable, la compréhension des phénomènes écologiques sur lesquels l’effet réserve repose pour les 
différentes espèces est encore mal connu.  
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l’amélioration du stock halieutique due à l’effet réserve peut susciter une attractivité auprès 
des pêcheurs qui autrefois pêchaient ailleurs, et des comportements de déviance, de non 
respect de la régulation pour s’accaparer l’opportunité créée (le bénéfice commun). Ainsi, si 
dans un premier temps l’AMP doit être en mesure de montrer que la régulation de la pêche 
et les autres actions de protection entreprises permettront un effet réserve sur les 
ressources halieutiques, elle doit dans un deuxième temps pourvoir assurer aux pêcheurs 
impliqués qu’ils bénéficieront bien de l’opportunité créée. Pour cela les AMP doivent 
pouvoir fournir aux pêcheurs l’assurance d’une surveillance de la conformité des usages à la 
régulation sans laquelle l’effet réserve serait nulle ou risquerait d’être capté par un acteur 
non coopératif. Dans cette perspective il peut aussi être intéressant de développer la 
régulation de la pêche dans une perspective élargie aux zones adjacentes à l’AMP et aussi 
aux autres usages de l’espace marin et des SE rendus autour de l’AMP. Le rapprochement 
entre la gestion des AMP et la GIZC par exemple, ou tout autre dispositif de gouvernance 
territoriale, peut contribuer à renforcer les effets de la protection notamment en réduisant 
les coûts de surveillance mis en œuvre par l’AMP, par exemple avec la coopération d’autres 
acteurs situés à l’extérieur de l’AMP.  
Dans les situations de forte dépendance des individus à l’activité de pêche et outre la 
négociation des règles de pêche au sein de l’AMP, face à la hausse des coûts de la pêche qui, 
à court et moyen terme, peuvent être plus importants que la hausse des bénéfices liés à 
l’effet réserve et à d’autres dispositifs de soutien de l’offre, les gestionnaires d’AMP peuvent 
avoir avantage à développer des alternatives de revenu pour faciliter la conformité des 
comportements. Ces alternatives peuvent être ponctuelles comme des mesures 
compensatoires 255  ou durables dans le temps comme le développement d’activités 
complémentaires à la pêche (Pescatourisme en Italie et en Corse256) ou même le soutien à 
une reconversion professionnelle, avec dans les deux cas un besoin de formation.  
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 Voir des dérogations limitées dans le temps 
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 « Le pescatourisme est une nouvelle forme d’activité touristique permettant la valorisation et la 




4.2.1.2. Effet des AMP sur les bénéfices liés aux usages non extractifs des services 
écosystémiques 
Parmi les activités entreprises par les AMP, la diffusion d’information et la communication, 
peuvent contribuer à favoriser le volume d’usage et la valeur unitaire des bénéfices liés aux 
usages non extractifs des SE, en particulier les usages des services culturels257. La CICES 
englobe dans cette catégorie « les interactions physiques et intellectuelles » d’une part et 
d’autre part, « les interactions spirituelles, symboliques » que les individus entretiennent 
avec les écosystèmes et les paysages terrestres et marins (CICES 2013)258 
Par l’effet réserve les AMP mettent à disposition des usagers des services culturels, une 
biodiversité préservée dans ses fonctionnements écologiques et dans sa diversité, un espace 
de nature ; ce qui peut augmenter la valeur accordée aux bénéfices perçus par les usagers et 
élargir le nombre d’usagers enclins à utiliser ces SE. Les usages intellectuels (comme les 
connaissances scientifique sur les fonctionnements biologiques…), spirituels (croyances…) ou 
symbolique (arts…) des SE culturels ne nécessitent pas une interaction physique avec les 
éléments de biodiversité et sont pour la plupart non marchands. En revanche des 
implications marchandes indirectes ou induites existent, concrétisées dans le secteur de 
l’édition, le marché de l’art, le transport, etc.. Globalement les usages directs des services 
culturels dans le cadre intellectuel, spirituel ou symbolique génèrent des bénéfices dont 
l’utilité peut être intégrée à la catégorie des valeurs patrimoniales dans la conception de la 
valeur économique totale (VET) des écosystèmes (cf. introduction générale). Les bénéfices 
indirects marchands liés à ces utilités sont à classer plutôt dans la catégorie des valeurs 
d’usages non extractifs. C’est plus particulièrement sur les usages intellectuels que les AMP 
peuvent avoir une influence directe en contribuant à la production de connaissances sur 
l’état de la biodiversité au sein de l’AMP et sur les mécanismes écologiques à l’œuvre. 
Les AMP ont en revanche une influence beaucoup plus étendue pour les usages physiques 
des SE culturels. Ces usages impliquent une fréquentation qui peut être marchande – dans le 
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 Les bénéfices liés aux services de régulation seront ultérieurement, dans le cadre des usages passif des SE.  
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 Voir http://cices.eu/cices-structure/ dernier accès le 21/08/2015.  
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cas du tourisme259, de la plongée260, de la plaisance261 ou du marché immobilier par exemple 
– ou non marchande, dans le cas d’usages récréatifs ou de protection du paysage pour les 
résidents. Les usagers relevant de ces deux catégories bénéficient des SE culturels et des 
effets des AMP sur ces derniers, comme la qualité des eaux de baignade, la beauté des 
paysages, la diversité biologique ; ils peuvent aussi profiter de l’image de l’AMP (notamment 
au niveau de la valeur immobilière des biens situés à proximité), véhiculée par sa 
communication et sa notoriété. Dans le cas des usages marchands, les bénéfices issus des SE 
et de l’image de l’AMP seront perçus à travers la rente de ressources, tout comme dans le 
cas de la rente de ressources halieutiques abordée précédemment. Les principaux 
bénéficiaires de cette rente sont, là aussi, les propriétaires des actifs d’exploitation des SE 
culturels, qui établissent le partage de la richesse crée lors de l’activité. Dans le cas de 
l’industrie touristique262, lorsque les actifs sont situés sur le domaine public, les exploitants 
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 Le tourisme est défini par l’Organisation Mondiale du Tourisme comme « all activities of people who travel 
and stay in places outside their usual environment not more than one consecutive year for leisure, business 
and other purposes". The term of "activity" herein means all kinds of individual business ». Il est donc possible 
de distinguer deux types de touristes, les visiteurs qui restent une nuit ou plus (mais moins d’un an) hors de 
chez eux et les excursionnistes qui ne dorment pas sur place. 
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 Avec des études sur de fréquentation et des retombées économiques en Corse (Jego 1992; Richez 1996), à 
Port Cros (Richez 1993; Richez 1992), aux iles Medès (M. A. Ribera-Siguan 1992; Lorente et al. 2007).  
261
 La fréquentation plaisancière a notamment été étudiée à au Parc Naturel de Cap Creus en Espagne. Pour 
plus de détails voir (M.A. Ribera-Siguan 1992).  
(Francour et al. 2001) ont observé que l’existence d’une AMP guide le choix d’une part significative de 
plaisancier dans le nord ouest de la Méditerranée, en dépit de la réglementation des lieux. Même si les 
retombées économiques locales au sein de l’AMP ne sont pas très importante (peu de restauration, pas 
d’hébergement, etc.), les retombées économiques sur le territoire élargit peuvent être importantes (ex. à Port 
Cros).  
Impacts environnementaux de la plaisance : effets de l’ancrage des bateaux sur les herbiers de Posidonie 
(Marco Milazzo et al. 2004). Perturbation sonore dans une AMP (Codarin et al. 2009) 
262
 Sous ce terme, différentes activités peuvent être regroupées et dans le cas des AMP, cela fait référence 
notamment à la plongée, aux visites guidées, au whale watching, à l’hébergement, à la restauration, une partie 
de l’artisanat local, etc.  
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peuvent être soumis au paiement d’une redevance. En France où ce principe est mis en 
œuvre dans le cas des plagistes, les pratiques sont variées, la redevance est souvent liée à la 
taille de la concession sans pour autant être nécessairement liée au chiffres d’affaires 
dégagé). Cette redevance semble ainsi moins fondée sur l’ampleur de la rente de ressources 
que sur le droit à user de cette dernière. Cette redevance profite donc peu à la société dans 
sa globalité. 
Les effets bénéfiques des AMP pour les activités touristiques ou récréatives influencent 
indirectement différents secteurs d’activité, en particulier le transport et l’immobilier, 
notamment par l’effet d’attractivité que la notoriété de l’AMP et/ou du site protégé peut 
susciter (Francour et al. 2001). A ces effets indirects s’ajoutent également les effets induits 
dus à la hausse de la fréquentation du territoire.  
Les AMP représentent pour les activités marchandes liées à l’usage des SE culturels un 
important potentiel économique. Cet atout pour le développement est à prendre en compte 
et à valoriser notamment dans le cas des AMP situées en zones de développement 
périphérique et rurale, où l’activité économique est moins dynamique et l’agriculture 
souvent vivrière avec un poids économique du tourisme souvent important sur le littoral263. 
Ce type de configuration est assez commun en Méditerranée, tant dans les pays de l’UE 
(Badalamenti et al. 2000) que pour les autres pays. Seiferling et al. (2012) constatent en 
outre que les AP du monde sont plutôt corrélées à des contextes de faible densité de 
population. Ce type de contexte pourrait en effet réduire les coûts de transaction de la 
création d’une AMP car il est relativement moins conflictuel et les coûts d’opportunité 
peuvent y être plus faibles compte tenu de la petite population concernée264. La récente 
création du Parc Nationale des Calanques aux portes de la deuxième plus grande ville de 
                                                     
263
 La réserve des Iles Mèdes en Espagne est très attractive pour la plongée sous marine notamment. Depuis la 
création de la réserve d’autres activités récréatives se sont développées comme les bateaux à fond de verre, le 
kayak, etc… En comptabilisant le chiffre d’affaire de l’hôtellerie et la restauration suivant la fréquentation du 
site de plongée, il a été estimé que la présence de la réserve marine générait un minimum de 10 M€ par an 
pour l'économie locale - et près de 200 emplois à temps plein (M. A. Ribera-Siguan 1992). 
264
 C’est bien le volume social des coûts d’opportunité qui est considéré ici et non le coût d’opportunité de 
chaque individus relativement à ses sources de revenus et de bien-être.  
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France vient contredire cette logique générale mais ce parc constitue néanmoins une 
exception dont il sera utile de tirer des apprentissages pour l’avenir notamment vu la 
concentration de population sur le littoral méditerranéen265. En fait l’exception réside peut-
être dans la taille de la ville adjacente mais (Portman & Nathan 2015) constatent qu’en 
Méditerranée, du moins, la présence des AMP est corrélée à des contextes de fortes 
pressions environnementales.  
Dans la plupart des cas, il est intéressant pour le développement local de faire valoir le 
potentiel d’augmentation des bénéfices liés à l’usage marchand des SE culturels, notamment 
les activités touristiques266, au sein et aux abords de l’AMP. Néanmoins, dans la perspective 
du DD du territoire il est également important de contenir cette dynamique pour éviter les 
deux dérives principales, d’une part, celle de transformer la zone de l’AMP en « parc 
d’attraction » et, d’autre part, de réserver l’accès et la jouissance de cette zone à une élite.  
La « dérive élitiste » d’une AMP peut intervenir dans deux cas267 :  
- le premier cas apparaît lorsque le droit d’entré au sein de l’AMP est supérieur aux 
capacités de paiement des résidents (au consentement à payer). En Méditerranée, 
toutefois, cette dérive ne semble pas menaçante, les gestionnaires d’AMP étant pour la 
plupart opposés à la généralisation d’un tel principe (Medplan, 2011). Même dans des 
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 La création du PN des Calanques a fait suite à un processus de négociation s’étalant sur plus de 10 ans et son 
potentiel d’efficacité écologique est encore contesté du fait de la présence de différents lieux d’intense 
pollution au sein de l’AMP et autour de l’AMP. Néanmoins, il est intéressant d’observer que même dans ces 
conditions, les négociations ont abouties à la création du PN, alors qu’en d’autres lieux, les projets ont avortés. 
D’autre part, le directeur du PN des Calanque ajoute « qu’il est toujours préférable de faire quelque chose que 
de ne rien faire, que la marche est constituée de pas et que les suivis écologiques montreront, dans 10 ans si la 
protection a permis d’observer le début d’un effet réserve, comme dans chaque AMP » (Dir. Du PN des 
Calanques, lors d’une visite du site protégé, juin 2015). 
266
 A l’échelle mondiale, la CNUCED montre que pour les pays en développement, l’industrie touristique 
représente souvent le principal vecteur de croissance et le premier produit d’exportation, c’est 
particulièrement le cas des Pays les Moins Avancés (CNUCED, 2001).  
267 La perception de dérive élitiste chez les individus est plus forte lorsque les acteurs ont une vision erronée 
de la dégradation environnementale qui les touche (Chuenpagdee et al. 2002).  
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cas ponctuels comme la mise en œuvre d’un PSE pour la plaisance dans les AMP, le 
projet en France é été rejeté récemment (comm. pers. du directeur du Parc National de 
Port Cros en juin 2015). Si de telles pratiques peuvent avoir leur avantage pour les AMP 
et leurs actions, donc leur efficacité, la mise en place de tels instruments devra respecter 
le compromis d’équité qui caractérise les usages ou construire un nouveau 
compromis268.  
- Le second cas apparaît lorsque la rente de ressources ne bénéficie pas suffisamment aux 
populations locales, creusant alors les écarts de revenus et de capacité d’usage des SE. 
C’est notamment le cas lorsque la capacité d’investissement de la population locale est 
faible et qu’elle ne peut donc détenir les actifs d’exploitation. Si les investissements 
peuvent être réalisés par des investisseurs extérieurs, la population locale doit alors être 
en mesure de participer à l’exploitation et donc proposer des compétences valorisables 
sur le marché du travail. La faible capacité d’investissement ainsi que les compétences 
peu spécifiques à la fréquentation touristiques des populations vivant aux abords des 
AMP des pays du Sud de la Méditerranée en particulier font de cette dérive un risque 
réel. Des études menées dans des pays en développement montre que le tourisme en 
lien avec des AMP ne profite aux populations que de manière aléatoire et faiblement aux 
entrepreneurs locaux (Chaboud & Galletti 2007)269. Pour pallier cette dérive, lorsque 
l’orientation touristique est assumée comme un atout pour le DD du territoire, comme 
c’est le cas à Al Hoceima au Maroc, des projets et actions devraient être conduits pour 
consolider le tissu socioéconomique local en vue de l’activité touristique. A Al Hoceima, 
où ce type de processus a été mis en œuvre, l’essor du tourisme tarde cependant à se 
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 En Turquie, un investisseur est en négociation avec le gouvernement pour acheter une parcelle sur le 
littoral, y compris la plage, y bâtir un grand hôtel luxueux et protéger la biodiversité sur le reste de la parcelle 
(comm. pers. d’un membre du ministère de l’environnement turque, nov. 2013). De même en France, un 
membre de Véolia faisait part en 2008 de discussions avec le gouvernement pour la délégation de gestion 
d’espaces naturels sur des bassins versants, qui seraient alors exclusivement dédiés à la gestion de l’eau par 
Véolia et la protection de la biodiversité ; sans autres usages possibles.  
269
 Il existe tout de même des exemples où l’AMP a pu favoriser un tourisme profitable aux populations locales 
dans les pays en développement, citons le cas du Bollon de Bamboung au Sénégal et d’Anakao à Madagascar.  
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réaliser, notamment par manque d’investissement dans les infrastructures publiques 
pour faciliter l’accès de la zone270. Les conditions de partage de la rente de ressources 
peuvent aussi contribuer à attirer ou non les investisseurs271, ainsi que les touristes, 
lorsque l’information leur est disponible (c’est notamment le rôle des labellisations de 
tourisme équitable).  
La dérive d’une AMP en « parc d’attraction » s’observe à travers les conflits entre les 
différents usages :  
- Entre usagers marchands des services culturels : la sur fréquentation peut engendrer une 
baisse de la valeur unitaire et donc signifier que le niveau d’exploitation global est au-
delà du MEY. Même si le volume global du chiffre d’affaires continue d’augmenter, la 
part de la rente de ressources décline. De plus les usages marchands sont aussi 
diversifiés et ne peuvent pas toujours s’exercer de façon simultanée, comme par 
exemple la plongée et la plaisance.  
- Entre usagers marchands et non marchands des services culturels : la valeur que les 
derniers accordent aux bénéfices qu’ils retirent de leur usage décline à mesure que la 
fréquentation générée par les usages marchands augmente. Les deux types d’usages se 
substituent alors, dans ce cas au profit des exploitant des SE culturels et au détriment 
des usages récréatifs par les résidents. La dérive de cette forme en parc d’attraction peut 
alors déboucher sur une forme non marchande de la dérive élitiste, avec dans le cas 
présent une impossibilité pour les locaux de fréquenter l’AMP, faute d’en supporter les 
coûts ; qui demeurent ici, non marchands.  
- Entre usagers non extractifs et usagers extractifs : ces deux types d’usagers bénéficient 
de différents SE, eux-mêmes issus d’éléments de biodiversité commun. L’accès à ces 
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 Comm. pers. d’un membre de l’ONG locale qui anime les discussions entre les parties prenantes locale et 
dialogue avec les autorités gouvernementales.  
271
 Dans le cas de l’AMP d’AL Hoceima il est important de considérer la situation géographique du site, très 
éloigné des pôles urbains, et de considérer également la part importante de trafic illégal, notamment de 
drogue, qui cantonne le développement économique de la zone et rend le territoire relativement inhospitalier 
au tourisme.  
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éléments de biodiversité est donc concurrentiel entre ces deux types d’usage et 
nécessite un arbitrage que la régulation des usages, notamment la régulation spatiale, 
peut matérialiser.  
- Enfin, les usages non extractifs des SE induisent aussi des impacts environnementaux, ce 
qui est contradictoire avec la finalité même des AMP. Les principales dégradations liées 
au tourisme dans les AMP sont en particulier visibles sur les petits fonds (de 0 à 20m), 
notamment avec la plongée (Sala et al. 1996). Ce sont ainsi essentiellement les bénéfices 
liés aux services de régulation qui s’en trouvent diminués ; mais aussi potentiellement 
tous les autres bénéfices de SE, car la qualité des habitats participe aux services dits de 
support qui soutiennent la fourniture de tous les autres SE. Ainsi une dérive de ce type 
pourrait conduire à terme à l’anéantissement du potentiel d’effet réserve de l’AMP 
(Davis & Harriot 1996). Les dégradations environnementales liées aux usages non 
extractifs des SE semblent d’autant plus importantes que les usagers sont des visiteurs 
ponctuels (comme les touristes) d’une part car ils sont peu informés des impacts 
environnementaux de leur comportement et d’autre part ils sont moins concernés par 
les bénéfices issus des services de régulation principalement touchés. Compte tenu de 
ces risques, les activités touristiques devraient être régulées par l’AMP au sein de son 
espace, que ce soit pour les activités à terre ou en mer272, pour respecter la capacité de 
charge des écosystèmes273. L’écotourisme est ainsi souvent présenté comme la seule 
véritable activité économique marchande compatible avec la volonté de conservation 
des AMP (Weaver, 2002) car en plus d’être une activité non extractive, les motivations 
des participants à l’écotourisme sont globalement compatibles avec les contraintes de la 
protection, bien que quelques paradoxes puissent demeurer ponctuellement et doivent 
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 Une étude réalisée sur les dommages causées par la pratique du snorckeling (palme –masque-tuba) sur les 
récifs coralliens a montré que l’encadrement de cette activité par des professionnels de la plongée permettait 
de réduire considérablement les dégradations causées par les pratiquants débutants (Lynch et al. 2004). 
273
 « An environment's carrying capacity is its maximum persistently supportable load » (Catton 1986). Cette 
notion est largement reprise et la définition évolue parfois un peu. Parmi les travaux qui peuvent être utile 
pour la réflexion sur la capacité de charge dans le cadre des AMP citons par exemple (Christensen & Pauly 
1998; Dame & Prins 1997; Duarte et al. 2003; Rees 1992; Rees 1996).  
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être régulés par l’AMP (ex : usage de l’eau, conversion des sols, etc.). Pour ce qui est des 
activités récréatives des résidents, (Alder 1996) indique que l’évolution de leur 
comportement ne nécessite généralement pas une régulation, qui peut d’ailleurs donner 
lieu à des conflits ouverts, et que ces usagers sont plutôt réceptifs aux programmes 
d’éducation à l’environnement.  
La construction d’un compromis entre les différents usages des SE qui soit à la fois 
satisfaisant pour le bien-être et pour la protection de l’environnement passe par des 
arbitrages en termes d’accès aux SE, de capacité de charge ou de renouvellement et de 
partage de la rente de ressources.  
Les AMP, par leur action de protection et de régulation permettent l’effet réserve et l’effet 
de débordement qui renforcent les SE culturels délivrés au sein et aux abords des AMP. Elles 
diffusent également des informations et une image qui contribuent à faire valoir le caractère 
exceptionnel et préservé de la biodiversité et des SE, ce qui participe également à la 
valorisation des bénéfices tirés des services culturels et à l’attractivité du territoire. On a vu 
que ces bénéfices constituent des gains non marchands mais aussi marchands, notamment 
dans le cadre de la fréquentation récréative et touristique. Les effets des AMP peuvent en 
particulier contribuer au développement des activités touristiques pour dynamiser le 
développement des territoires adjacents et au sein de l’AMP, territoires souvent éloignés 
des grands pôles économiques. En revanche, dans une perspective de durabilité, 
l’orientation touristique donnée à l’AMP devra éviter certaines dérives par la construction de 
compromis sur trois domaines clés : l’arbitrage des conflits d’usages potentiels, l’évitement 
des impacts environnementaux des usages non extractifs (régulation ou éducation à 
l’environnement), et le partage de la rente de ressources. Enfin, les effets bénéfiques des 
AMP sur l’utilité des SE culturels peut demeurer à l’état du potentiel tant que les conditions 
de réalisation des usages des SE ne sont pas mises en place. Dans le cas du tourisme, on peut 
rappeler le besoin d’infrastructures (donc d’investissements publics et privés), de 
compétences, de sécurité, d’approvisionnement… Autant d’éléments qui ne relèvent pas 
directement des AMP mais auxquels l’AMP peut contribuer indirectement par son influence 




4.2.2. Effets des AMP sur les conditions de vie collective : dépenses évitées pour la 
sécurité et la santé liés aux usages passifs des services écosystémiques 
de régulation 
Les effets des AMP peuvent améliorer les bénéfices issus de l’usage passif des services de 
régulation fournis par les écosystèmes marins et côtiers protégés. Le terme d’usage passif 
renvoie au fait que les bénéfices que les individus perçoivent de ces services n’impliquent 
pas d’activité particulière (ex : séquestration du CO2, lutte contre l’érosion…). La simple 
présence en un lieu où un service de régulation est fourni suffit à en bénéficier, comme la 
séquestration du dioxyde de carbone qui diminue l’effet de serre, par exemple. 
La CICES établit trois catégories de services de régulation et de maintenance fournis par les 
écosystèmes. Cependant, l’appartenance de la première catégorie, dite de «mediation of 
waste, toxics and other nuisances » (CICES 2013) à un SE est contestable car le flux ne 
semble pas émis par les écosystèmes, même si le terme de « mediation », en anglais, le 
laisse paraître. En français, le terme de dispersion pourrait convenir mais il montre bien la 
limite de cette action hypothétique. Ce qui est dispersé existe toujours et peut se concentrer 
à nouveau ailleurs, plus tard (comme le montre le « sixième continent » constitué par le 
rassemblement des macros déchets à la surface de l’océan, ou comme l’accumulation des 
métaux lourds dans les chaines alimentaires). Ce phénomène de dispersion se résume alors 
à un transport (biotique ou non) de déchets et toxiques qui, à terme, ne constitue donc pas 
un SE au sens d’une production de l’écosystème, fournie par l’écosystème et utile pour les 
individus. En revanche, l’utilité ponctuelle et très relative de ce phénomène de dispersion 
possède des propriétés qui l’apparentent davantage à une consommation de capital naturel, 
les éléments dispersés – les déchets, donc inutiles aux hommes et à la nature, et/ou les 
toxiques – étant dégradants pour l’environnement.  
Les deux autres catégories de SE de régulation identifiés par la CICES sont le traitement des 
rejets et le maintien des conditions physico-chimiques et biologiques. Dans le cas du 
traitement des rejets, contrairement au cas de la dispersion des déchets, les écosystèmes 
dissipent les rejets et les polluants véhiculés par les rejets. Le maintien des conditions 
physico-chimiques et biologiques passe par la mise en œuvre de cinq groupes de SE : la 
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maintenance des cycles naturels (qualité des habitats, diversité génétique…), le contrôle 
biologique (des invasifs et maladies), la formation et composition des sols, la qualité de 
l’eau, ainsi que la composition atmosphérique et la régulation du climat (y compris la 
séquestration des gaz à effet de serre) (CICES 2013).  
Pour ces deux catégories de services de régulation, les processus écologiques sont mis en 
œuvre par la partie biotique et abiotique des écosystèmes, parfois de manière conjointe ce 
qui peut sembler induire une difficulté pour l’identification des effets des AMP sur les SE de 
régulation, ces dernières agissant essentiellement sur les éléments biotiques, via l’effet 
réserve. Néanmoins, l’AMP influence également les éléments abiotiques, puisqu’elle permet 
de réguler également la conversion des sols par la règlementation sur l’usage des sols et 
notamment par l’établissement d’infrastructures à terre et en mer (en surface ou 
subaquatique) au sein de son espace274.  
Si les usages des SE d’approvisionnement ou culturels peuvent donner lieu à des bénéfices à 
la fois marchands (rente de ressources) et non marchands, les bénéfices issus des SE de 
régulation donnent lieu essentiellement à des bénéfices non marchands, que l’on peut 
considérer comme des dépenses évitées. En effet, dans l’hypothèse où les SE de régulation 
ne seraient plus disponibles, il faudrait alors engager davantage de dépenses en technologie, 
en santé ou en traitement des rejets, pour se prémunir contre les risques encourus. Ces 
dépenses évitées par l’usage passif des SE de régulation apporte aux populations une qualité 
de vie accessible à tous sans condition de ressource financière. Rappelons que l’élément 
principal identifié par la plupart des indicateurs de bien-être est la santé et que la sécurité 
figure aussi parmi les cinq principaux constituant le bien-être (Smith et al. 2013; Leisher et al. 
2013). La contribution des SE de régulation au bien-être des populations est donc 
particulièrement importante puisqu’elle évite l’exposition à certains risques sanitaires, 
matériels et humains. D’autre part, considérant qu’en Méditerranée les AMP sont souvent 
situées dans des zones au dynamisme économique modéré voir faible (Badalamenti et al. 
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 Ce type de régulation influence en particulier les aménagements publics (routes, ports, infrastructures 
d’accueil, désalinisation d’eau…), les constructions résidentielles (marinas, habitations, hotel…), les 
opportunités d’exploitation minière (pétrole, sel, sable…) ou l’agriculture.  
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2000), l’effet des AMP sur les contributions des SE de régulation est d’autant plus important 
pour le DD du territoire car les bénéfices renforcent à faible coût275 la qualité de vie pour 
l’ensemble de la population.  
Malgré l’importance de la contribution des SE de régulation à la santé, ces processus et ces 
bénéfices sont peu étudiés par les sciences humaines et aucune étude sur ce sujet n’a été 
identifiée dans le cadre des AMP en Méditerranée. Des études biologiques/bactériologiques 
centrées sur le risque sanitaire vise à repérer et prévenir les perturbations qu’elles 
engendrent, comme dans le cas de certaines bactéries pouvant se présenter dans les 
élevages conchylicoles ou aquacoles (Ledreux 2010) ou dans les eaux de baignade (Kermarec 
et al. 2008). Cette démarche s’inscrit plutôt dans celle de la lutte contre les « disservices » 
(voir plus haut) et n’est pas liée à la problématique de la protection de la biodiversité.  
Les bénéfices les plus documentés, notamment dans le cadre des AMP sont ceux sur la 
séquestration du dioxyde de carbone pour sa contribution à l’atténuation du changement 
climatique. Le principal puits de carbone marin est constitué par la masse d’eau (y compris le 
phytoplancton) ainsi que les coquillages et crustacés (concrétions de carbone) (Mangos et al. 
2010). Considérant la biodiversité renouvelable, hors micro organismes, Les AMP sont plus 
particulièrement concernées par la capacité de séquestration des herbiers de Posidonie 
(grâce à la formation de la matte de posidonie (constitué des débris de ses rhizomes) et à 
son imputrescibilité). Pergent et al. (1997) ont mis en évidence, qu’en Méditerranée, la 
matte (rhizomes) produite par les herbiers de posidonies stocke un flux de carbone de façon 
durable (plusieurs siècles) estimé à 1,2 million de tonnes de carbone par an.  
Les herbiers de Posidonie, ainsi que les autres herbiers (qui absorbent mais ne séquestrent 
pas le CO2) ont également une importante fonction d’habitat et de frayère et contribuent 
donc largement à la fourniture de tous les services de régulation liés aux écosystèmes 
marins. Cette importance, à la fois écologique et socioéconomique explique l’intérêt que les 
gestionnaires d’AMP portent à la protection des petits fonds et des herbiers en particulier et 
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 En référence aux coûts de gestion et à une part théorique qui serait directement mobilisée pour 
l’amélioration des services de régulation.  
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à l’instauration de règlementations sur les pratiques de mouillage, l’encadrement de la 
plongée, les rejets, etc.  
Les bénéfices provenant des SE de régulation sont liés à des usages passifs et ils ont une 
dimension collectif, voir non excluable, correspondante à celle des biens communs 
(Samuelson 1954). Néanmoins, la taille et la composition de la population de bénéficiaires 
demeure un critère important à mobiliser pour comprendre la mécanique de réalisation des 
avantages liés aux SE de régulation du fait de l’AMP. L’identification des bénéficiaires 
principaux ou prioritaires d’un service de régulation peut s’appuyer :  
- sur la dispersion physique ou biologique de certains processus clés dans la fourniture des 
services de régulation et sur la probabilité d’exposition à un risque en cas d’absence du 
SE (ex : vitesse de propagation d’un virus particulier, risque d’érosion du littoral pour les 
habitations, etc.).  
- ou sur les caractéristiques de la problématique sociale à laquelle les bénéfices 
contribuent (ex : le changement climatique est universel, le traitement des eaux usées 
d’une collectivité, etc.)  
 
Pour résumer, les AMP peuvent augmenter les bénéfices que les usagers (actifs ou passifs) 
tirent des SE, par la régulation des usages qu’elles instaurent et l’effet réserve (et de 
débordement) qui en résulte du fait de la résilience des écosystèmes. De ce fait, les AMP 
peuvent influencer positivement le bien-être des individus et en cela contribuer au 
renforcement du DD en participant à la satisfaction du critère de non dégradation du niveau 
de bien-être.  
Toutefois, si l’influence des AMP constitue un potentiel de bénéfices important, des dérives 
sont possibles et peuvent conduire à l’épuisement de ce potentiel. C’est notamment le cas 
pour la pêche ou le tourisme, où les dérives peuvent résulter d’impacts environnementaux 
mal gérés (du fait de non-conformité à la régulation ou de défaut de régulation, etc.) ou d’un 
manque de capacité des populations locales à accéder aux bénéfices générés (enjeux de 
partage de la rente de ressources et d’adaptation au changement).  
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Parallèlement à leurs effets sur les bénéfices issus des SE, les AMP contribuent également au 
DD des territoires par deux leviers non liés aux SE, mais à leur dimension institutionnelle. 
D’une part, les AMP, en tant qu’institution et organisme de gestion, peuvent disposer d’un 
budget qui constitue un apport monétaire pour le territoire. D’autre part, en tant 
qu’institution, les AMP contribuent à l’évolution des comportements par la régulation mais 
aussi à l’évolution des représentations et perceptions, ferment du changement/de 
l’évolution sociale. Enfin les AMP offrent la possibilité d’une gouvernance locale facilitant la 
coordination des acteurs pour la mise en œuvre du DD à l’échelon territorial.   
4.2.3. Effets liés à l’accroissement de la masse monétaire en circulation 
Pour permettre leur mise en œuvre, les AMP bénéficient d’un budget. La source des 
financements qui le constituent est le plus souvent extérieure au territoire d’implantation de 
l’AMP. En Méditerranée les AMP sont financées soit par les dépenses publiques (Gabrié et 
al. 2012)276, soit celles de l’Etat soit par des financements de bailleurs de fond de la 
coopération internationale (Banque Mondiale, Agence Française de Développement, …) ou 
dédiés à la protection de la nature (Fond pour l’Environnement Mondial, Fond Français pour 
l’Environnement Mondial…) ou encore par des bailleurs privés ou privés (WWF…). Les AMP 
constituent donc des sources de financements pour le territoire local que les différents 
agents économiques vont chercher à capter. Les dépenses publiques liées aux AMP 
engendrent des flux monétaires qui alimentent la dynamique économique du territoire, mais 
aussi parfois au-delà, lorsque des commandes spécifiques sont réalisées. Néanmoins, c’est 
davantage au niveau local que les dépenses vont générer une hausse de l’activité.  
Si l’effet de l’afflux d’une masse monétaire supplémentaire sur la dynamique économique 
est un effet classique des politiques publiques, la question de son ampleur est plus délicate. 
De même la proportion dépensée localement n’est pas forcément proportionnelle au budget 
                                                     
276
 Les sources de financement des AMP bien que variées sont essentiellement gouvernementales, ce qui ne 
laisse cependant pas présumer de la stabilité des montants alloués, ni de leur volume. Pour les AMP des pays 
du Nord de la Méditerranée, la part d’autofinancement est aussi intéressante à relever même si elle reste 
modeste (Gabrié et al. 2012). 
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et dépend tout à la fois de types d’action et du contexte local. En effet les retombées locales 
supposent que les compétences et le type d’investissement nécessaire sont disponibles sur 
le territoire, et que les profits réalisés lors de ces transactions sont distribués à la population 
locale277. Ainsi il est supposé que l’effet du budget de l’AMP sur l’économie locale sera 
d’autant plus important que les revenus du travail seront élevés dans le partage de la valeur 
ajoutée. A cela s’ajoute la condition de résidence locale des travailleurs, au moins durant la 
période de leur rémunération. Ce type de revenu peut ensuite générer des effets induits 
dans les circuits économiques locaux (hébergement, transport, alimentation, restauration, 
loisir, etc.) comme les principes du développement local l’induisent (Pecqueur 2000)278.  
Cependant les données manquent, tant du côté des AMP qu’au niveau de la comptabilité 
nationale insuffisamment régionalisée. La question du budget pour les AMP de 
Méditerranée est encore mal documentée, les données n’étant pas aisément disponibles. Au 
cours de l’enquête réalisée par le MedPAN en 2012, seule une quarantaines d’AMP sur les 
160 interrogées ont répondu, de manière partielle, aux questions relatives au financement 
(Gabrié et al. 2012). A partir des données collectées, l’étude a montré que les situations sont 
très variables et que, généralement, les AMP les mieux dotées bénéficiaient d’un statut de 
Parc (cf. chapitre 2). Les réserves quant à elles, ainsi que les autres statuts possibles 
disposent globalement de budget plus faible. Une corrélation positive a été constatée entre 
l’effectif en personnel et le montant du budget. En revanche aucune corrélation n’a été 
constatée entre le niveau de budget et la surface de l’AMP. Ainsi les scores de budget par 
unité de surface vont de 1€/km² à 200 000€/km² illustrant le cas de grandes AMP disposant 
de faibles budgets et de très petites AMP fortement dotées en moyens.  
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 Tout comme dans le cas du risque de la dérive des activités liées au tourisme avec un partage 
problématique de la rente de ressources générée (cf. section précédente sur les usages non extractifs des SE) 
278
 La capacité d’accueil peut aussi être éloignée du site protégé, comme c’est le cas pour la Réserve de 
Sacndolla en Corse où les point de départ pour visiter la réserve, en bateau uniquement, sont à Porto (15 km) 
ou Calvi (28 km) et où malgré tout, les retombées économiques lié au tourisme généré par la réserve sont 
importantes (Francour et al. 2001).  
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Ponctuellement des études ont été réalisées pour tenter de mesurer les retombées 
économiques locales de la protection par les AMP (Alban et al. 2011) ou l’effet du littoral sur 
le développement socioéconomique local, en France par exemple avec les « Données 
économiques maritimes française » publiées chaque année (Kalaydjian 2002; Girard & 
Kalaydjian 2014) ainsi qu’une étude réalisée sur le littoral français méditerranéen (Kalaydjian 
et al. 2011) prenant en compte les effets de la mer sur les activités locales en termes de 
valeur ajoutée créée. Ce type d’étude permettrait de monter que des budgets conséquents 
offriraient aux AMP la possibilité d’avoir une action efficace sur le plan écologique mais aussi 
économique. Ce plaidoyer serait utile en particulier aux AMP disposant de faibles budget au 
km² et à celles des pays du Sud et de l’Est de la Méditerranée généralement moins bien 
dotées par rapport à celles des pays membres de l’UE279 (Gabrié et al. 2012). Ainsi le 
financement des AMP pourrait ne plus être perçu comme un coût mais comme une 
allocation de fonds publics qui profite non seulement à la protection de la biodiversité pour 
les générations actuelles et futures, mais aussi aux populations résidant actuellement sur le 
territoire d’influence de l’AMP.  
4.3. Effets des AMP sur les changements sociaux et la construction du sentier 
de développement durable  
« Les progrès sont les avances d'une économie ou d'une de ses parties vers un but considéré 
comme souhaitable » (Perroux 1966), tel que l’abaissement des coûts de production et la 
création de nouveaux produits, qui se traduisent par « les gains en bien-être et en liberté des 
divers groupes sociaux particuliers » (Perroux 1991). Il s’agit là d’une réflexion en termes 
d’efficacité du développement qui correspond aux propos tenus dans le cadre de 
l’identification des effets des AMP sur les bénéfices issus des SE, ceux liés à l’augmentation 
de la masse monétaire. Le progrès, au singulier, représente, quant à lui, « la propagation de 
la nouveauté (…) dans un réseau de relations dont le sens s'universalise » (Perroux 1991), 
c'est-à-dire qui concerne tous les individus, notamment les plus défavorisés et qui concerne 
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 Les auteurs de l’étude montrent que le pays méditerranéen allouant le budget moyen le plus important à 
ses AMP serait la France. 
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toutes les dimensions de leur bien-être ou de leur degré de liberté. La distinction du progrès 
et des progrès procède de l'observation que le développement n’est pas seulement le fruit 
d’une accumulation de progrès qui se succèdent. Le progrès, « processus complexe de 
création, de diffusion et de convergence (…) est un phénomène collectif qui s'entend au 
niveau global de la société dans son ensemble. Il s'appuie sur trois composantes, la création 
collective, la propagation de cette création et la signification. » (Perroux 1966). Les apports 
des AMP au capital humain et au capital social disponible sur le territoire constituent des 
leviers au progrès que constitue l’orientation vers le DD à l’échelle du territoire. Cette 
orientation concerne tous les individus et toutes leurs dimensions de bien-être puisqu’elle 
touche à la fois aux interactions hommes-nature mais aussi à la gouvernance. Les processus 
à l’œuvre sont complexes et l’ambition de ce travail n’est pas de les analyser en profondeur. 
L’objectif est de montrer comment les AMP facilitent la concrétisation de ce progrès en 
améliorant les conditions d’émergence de décisions collectives ou comportements 
collectivement adoptés, de diffusion de ces éléments et l’orientation de ces éléments vers le 
DD du territoire.  
Par leurs actions, les AMP favorisent également un processus de DD pour le territoire au 
sens où elles peuvent favoriser le changement social (Perroux 1966). Les AMP participent en 
effet au processus qui permet de renforcer le DD territorial notamment le capital humain et 
social présents sur le territoire. Notre approche s’apparente à celle mobilisée par Hamilton & 
World Bank (2006) qui soulignent l’importance du capital naturel, du capital physique et du 
capital intangible, c’est-à-dire regroupant essentiellement le capital humain et le capital 
social280. Des travaux conduits plus récemment ont montré que le capital humain (dont 
l’indicateur retenu était l’éducation) est très fortement lié à la fois au niveau de revenu des 
pays mais aussi aux performances de productivité (Gennaioli et al. 2013)281. Hamilton & 
Dixon (2003) identifient quatre phénomènes intéressant à mobiliser ici :  
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 Ainsi que la situation d’endettement à l’étranger des pays et les erreurs d’estimation des autres capitaux  
281 « evidence we have described, both with respect to the importance of human capital, and the evidence of 
relative unimportance of other factors, in accounting for cross-regional differences » (Gennaioli et al. 2013). 
Malgré ces paroles, rappellons que ceratins facteurs ont effectivement été observés comme déterminants 
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- « Les ressources naturelles constituent une part importante de la richesse pour de 
nombreux pays, en particulier pour les pays en développement ;  
- La gestion des ressources naturelles et de l’environnement représente par conséquent 
une part importante du processus de développement ;  
- Les ressources humaines constituent néanmoins la part dominante de la richesse, même 
dans les pays à faibles revenus 
- L’équilibre entre les différents facteurs est important – ainsi, bien que les investissements 
dans les actifs produits constituent une part nécessaire du processus de développement, 
des investissements concomitants dans le capital humain sont requis, et ces derniers 
représentent un élément crucial pour les investissements publics (et privés) »
282.  
Les deux dernières assertions montrent l’importance de traiter de l’effet des AMP sur le 
capital humain et le capital social, qui sont malheureusement souvent négligés dans 
l’identification des effets des AP le plus souvent limités à l’effet réserve.  
Dans la publication de la Banque Mondiale « Where is the wealth of nations », K. Hamilton et 
al. (2006) parlent de capital intangible, englobant la dimension d’éducation et de 
compétence du capital humain, ainsi que les institutions, la gouvernance et le climat de 
confiance, propre au capital social. Outre l’observation que la création d’une AMP 
                                                                                                                                                                      
notamment les institutions (King & Levine 1993; De Long & Shleifer 1993; Hall & Jones 1999; Acemoglu & 
Angrist 2001). Cependant la définition d’institution reste vague et les indicateurs mobilisés peuvent contribuer 
à expliquer les différences de résultats. L’indicateur de niveau d’éducation, quant à lui, pour illustrer le capital 
humain est consensuel et mieux documenté. Le plus souvent cependant c’est l’Indice de Développement 
Humain qui est pris comme référence.  
282
 « The analysis of wealth in this paper supports this new development paradigm and suggests the following 
broad facts: natural resources are an important share of wealth in many countries, particularly low-income 
countries (i) ; management of natural resources and the environment is therefore an important part of the 
development process (ii) ; human resources nevertheless form the dominant share of wealth, even in 
lowincome countries (iii) ; portfolio balance is important – that is, while investments in produced assets are a 
necessary part of the development process, concomitant investments in human capital are required, and these 
represent a highly-levered target for public (and private) investment(iv) ». 
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représente en soi un investissement en capital intangible283 pour améliorer la productivité 
du capital naturel (ce qui a été identifié au cours de la section précédente), l’objectif de cette 
section est d’identifier les effets AMP sur le capital intangible disponible sur le territoire et sa 
contribution au DD. Pour mieux mettre en lumière ces éléments, les effets des AMP seront 
identifiés dans un premier temps sur le capital humain et dans un second temps sur le 
capital social.  
4.3.1. Effets des AMP sur le capital humain: de l’éducation à l’environnement aux 
changements de comportement.  
Le capital humain peut être défini comme « l'ensemble des aptitudes, talents, qualifications, 
expériences accumulés par un individu et qui déterminent en partie sa capacité à travailler ou 
à produire pour lui-même ou pour les autres » (Généreux 2001). Il est donc fondé sur les 
capacités innées et acquises des entités, concernant ses aspects physiologiques et 
intellectuels, ses aptitudes physiques, techniques et artistiques ; ses savoirs, savoirs être et 
savoirs-faire. Le capital humain sera pris en compte ici comme l’ensemble des habilités 
physiques et mentales des individus qui lui permettent d’agir dans le cadre socioéconomique 
renvoyant ainsi aux approches émises par (Schultz 1961)284 et (Becker 1962)285 et reprises 
par (Behrman & Taubman 1982)286 et (Coleman 1988).  
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 Au-delà des dépenses de fonctionnement (formation, réunion, diffusion d’information, suivi écologique,…) 
une part des financements des AMP est toutefois utilisée pour des investissements en matériel (capital 
physique) et en restauration écologique (capital naturel).  
284 « Although it is obvious that people acquire useful skills and knowledge, it is not obvious that these skills and 
knowledge are a form of capital, that this capital is in substantial part a product of deliberate investment (…) » 
(Schultz 1961). 
285 « The many ways to invest [in humane capital] include schooling, on-the-job training, medical care, vitamin 
consumption, and acquiring information about the economic system. (…) all improve the physical and mental 
abilities of people and thereby raise real income prospects »(Becker 1962).   
286
 « [Human capital represent] the stock of economically productive human capabilities »Behrman, Jere R., and 
Paul J. Taubman. 1982. “Human Capital.” In Encyclopedia of Economics, ed. Douglas Greenwald, 474–76. New 
York: McGraw-Hill Book Company – cité dans (Hamilton & World Bank 2006).  
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L’indicateur généralement retenu est le niveau d’éducation. Si les AMP n’ont pas vocation à 
contribuer au niveau d’éducation général entendu comme le niveau de diplôme ; elles ont 
en revanche fréquemment vocation à agir sur l’éducation à l’environnement des individus, 
notamment celle des visiteurs du site protégé. Ces actions d’éducations renforcent les 
connaissances sur les milieux marins et côtiers (Pomeroy et al., 2005) et sur les interactions 
entre les activités humaines et les dynamiques écologiques. Ainsi près de 54% des AMP 
méditerranéennes interrogées par le MedPAN en 2012 ont indiqué avoir un objectif 
d’« éducation et sensibilisation à l’environnement »287 et plus de 96% ont déclaré avoir 
réalisé des actions dans ce domaine». Par exemple depuis sa création en 1989, l'Aire Marine 
Protégée de Miramare en Italie a mis l'accent sur l'éducation à l'environnement et 
aujourd'hui, ce sont plus de 8000 enfants, lycéens de toute l'Italie, mais aussi des pays 
avoisinants qui viennent chaque année dans cette réserve de seulement 30 hectares, 
découvrir le milieu marin et ses enjeux.  
Influencer le capital humain des populations dans le sens de la protection de 
l’environnement et de la baisse des impacts environnementaux participe à renforcer le DD. 
En effet comme le disait Coleman, l’investissement en capital humain (par des 
investissements en éducation, en santé, etc.) permet aux individus d’agir de manière 
différente (Coleman 1988)288. Cette possibilité résulte de l’augmentation de capacité, mais 
aussi des changements de conception, car le capital humain englobe les capacités de 
réflexion des individus et donc leurs perceptions. Ainsi les actions des AMP en faveur de 
l’éducation à l’environnement constituent une forme d’investissement en capital humain et 
contribuent de ce fait à l’évolution des comportements et des mentalités dans la perspective 
du DD.  
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 Tel qu’énoncé dans le questionnaire du MedPAN en 2012.  
288 « human capital is created by changes in persons that bring about skills and capabilities that make them 
able to act in new ways ». (Coleman 1988). Coleman précise que, comme pour le capital physique, 
l’investisseur dans le capital humain capte l’essentiel des bénéfices issus de l’investissement ce qui laisse 
penser que les situations d’investissement sous optimales sont rares.  
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L’évaluation de l’importance de ces investissements est rendue difficile par le manque 
d’information sur les budgets des AMP et sur l’allocation de ces budgets à la composante 
éducation à l’environnement. Toutefois, l’enquête réalisée par le MedPAN en 2012 montre 
que l’activité d’éducation à l’environnement est plutôt bien structurée avec plus de la moitié 
des AMP qui déclarent suivre un plan de communication (47 AMP soit 54% des AMP de 
Méditerranée ayant répondu à l’enquête). Au moment de l’enquête d’autres AMP étaient en 
cours d’élaboration de leur plan de communication, ce qui porte à plus de 70% la proportion 
des AMP planifiant leur activité d’éducation et de sensibilisation du public à 
l’environnement. Deux grandes stratégies de communication pour l’éducation à 
l’environnement peuvent être identifiées. D’une part une stratégie spécialisée, où les efforts 
sont concentrés sur des messages ciblés pour une population spécifique (public scolaire, 
agriculteurs, pêcheurs, opérateurs de plongée, scientifiques, etc.). D’autre part une stratégie 
de communication plus diffuse avec une variété de messages destinés au plus grand nombre 
d’individus, laissant au récepteur du message l’opportunité de construire sa réflexion. 
Chacune de ces stratégies implique des actions évènementielles, récurrentes ou 
permanentes.  
Les supports d’éducation à l’environnement mis en œuvre par les AMP sont très variés. Les 
plus utilisés sont le site internet de l’AMP, les affiches ou panneaux, les dépliants ou 
brochures, (80% des AMP). Beaucoup d’AMP réalisent aussi des expositions et des films289 
ainsi que des publications (guides, manuels ou magazines, mais de manière moins 
fréquente). D’autres installations ou activités sont aussi mises en œuvre telles que des 
aquariums, des jeux, des bateaux d’observation, etc. Les AMP organisent aussi des visites 
guidées (40%) et sont parfois dotées de sentiers sous-marins (27%), à explorer seuls ou 
accompagné. 
Ces actions s’adressent en priorité aux visiteurs des AMP mais également à leur entourage, à 
travers les réseaux sociaux, et aux populations du territoire adjacent à l’AMP (diffusion des 
dépliants, lieux d’expositions hors AMP, etc.). La population pouvant bénéficier de ces 
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actions en faveur de la conservation de l’environnement pour le bien être des individus est 
donc large et s’étend au-delà des frontières de l’AMP. Soulignons que Becker avait montré 
en 1962 l’intérêt d’investir dans le capital humain pour la productivité des entreprises et 
Coleman, quant à lui, avait explicité que les investisseurs dans le capital humain étaient en 
mesure d’en percevoir les bénéfices et que si le capital humain pouvait bénéficier 
d’investissements directs il pouvait aussi se trouver enrichi par la contribution du capital 
social.  
D’autre part, le capital humain contribue également au capital social comme le montre 
notamment les travaux de Helliwell & Putnam (1999) et plus largement que les institutions 
façonnent aussi la connaissance et les perceptions des individus, si bien qu’elles influencent 
ainsi les préférences individuelles (Vatn 2005; North 1990). Capital humain et capital social 
apparaissent donc complémentaires et la partie suivante vise à identifier les mécanismes 
d’influence des AMP sur le capital social.  
L’analyse institutionnelle montre que les institutions façonnent aussi la connaissance et les 
perceptions des individus, si bien qu’elles influencent ainsi les préférences individuelles 
(Vatn 2005; North 1990). « [W]hat rationality means, is dependent on the institutional 
context itself » (Vatn 2005) ; les préférences individuelles ne sont donc pas stables, elles 
évoluent, ce qui entraine une modification de la stratégie des acteurs mus par la recherche 
de la maximisation de leur utilité (qui se limite en fait dans la réalité à l’optimisation d’un 
seuil de satisfaction de l’utilité compte tenu des coûts de l’information et de transaction – 
notion de satisficing rationality ou rationalité limitée, développée notamment par R.M. 
Cyert, J.G. March (Cyert & March 1963) et H. Simon (Simon 1982). . En effet, les termes de 
l’utilité ayant changé, le comportement des individus évolue.  
Le capital humain des bénéficiaires de l’AMP peut être influencé en particulier par l’action de 
conservation de l’AMP, qui permet l’accès à des services et biens environnementaux de 
meilleure qualité et plus abondants. Ce résultat de l’AMP peut favoriser ainsi la santé des 
individus. D’autre part, l’activité scientifique et/ou pédagogique (éducation, formation…) de 
l’AMP permet aussi de favoriser les connaissances sur les milieux marins et côtiers (Pomeroy 
et al. 2005) et sur les interactions entre les activités humaines et les dynamiques écologiques 
en créant ainsi un accroissement de savoirs. Cet accroissement peut renforcer l’accès des 
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acteurs aux opportunités socioéconomiques (professionnelles) ou technologiques (ex : 
découverte scientifique menant à une innovation technique). Enfin, la contribution des AMP 
à la sensibilisation est largement vue par les gestionnaires d’AMP comme un facteur 
révélateur de la performance des AMP (Himes 2007). La contribution au capital humain 
constitue donc bien un objectif de performance à atteindre. De plus, la sensibilisation à 
l’environnement est aussi vue comme un préalable au respect des règles établies par l’AMP 
(Read et al. 2011). Les avantages que les AMP peuvent développer pour le capital humain 
correspond à que (Maris 2014) qualifie de « services culturels » qui « renvoient à une 
diversité de valeurs qui nous lient à la nature de façon bien plus complexe que ne peuvent en 
rendre compte les évaluations économiques. Les valeurs esthétiques, spirituelles, morales, ne 
peuvent pas être considérées comme de simples services. Elles sont constitutives de l’identité 
des individus, elles ne peuvent être réduites à la satisfaction des préférences mais constituent 
plutôt la trame sur laquelle se tisse le réseau de préférences individuelles et collectives. »  
4.3.2. Effets des AMP sur le capital social : évolution des relations et création d’un 
sens commun  
Le capital social fait l’objet de nombreuses définitions souvent convergentes. Coleman 
indiquait en 1988 que le capital social procédait des évolutions des relations 
interpersonnelles qui facilitent l’action290 ; et qu’il était constitué de trois éléments : la 
confiance (constitué à partir des obligations et expectatives), l’accessibilité à l’information 
et, les normes et sanctions. Une décennie plus tard, Putnam (1995) considère aussi que le 
capital social englobe les réseaux sociaux, les normes et la confiance qui permet aux acteurs 
de se coordonner plus concrètement pour poursuivre leurs buts communs291. Globalement, 
le capital social structure les échanges et les usages des différentes formes de capital 
(naturel, physique et humain), contribue à la répartition des revenus et des bénéfices issus 
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 « Social capital, however, comes about through changes in the relations among persons that facilitate 
action. » (Coleman 1988).  
291
 « By "social capital," I mean features of social life-networks, norms, and trust-that enable participants to act 
together more effectively to pursue shared objectives. » 
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des biens et services produits292 et fixe les règles des choix collectifs. R. Putnam résume ces 
aspects en disant que « le capital social se réfère aux relations ainsi qu’aux normes et à la 
confiance qui y président »
293.  
Le capital social permet aux individus d’accéder à de nouvelles ressources et opportunités, 
constat déjà réalisé par Coleman en 1988. Depuis, les travaux ont montré que le capital 
social est constitué de deux catégories de relations complémentaires qui depuis l’article de 
Gittell & Vidal (1998) sont nommées « bounding capital » et « bridging capital ». Tandis que 
le bounding capital caractérise les relations entre des individus qui se considèrent comme 
similaires car partageant une identité sociale ; le bridging capital, au contraire, caractérise 
des relations entre des individus qui se considèrent comme différents au regard de certains 
critères sociaux (âge, genre, religion, statut, etc.). Les limites entre ces deux formes de 
capital social sont donc relatives au contexte du questionnement294. Néanmoins, il est 
important de pouvoir établir cette distinction car selon ces formes, l’apport du capital social 
est différent. Le bounding capital offre un support social aux individus qui permet de faire 
face à l’adversité, tandis que le bridging capital offre un levier social par l’ouverture 
d’opportunités qui permettent d’aller de l’avant (de Souza Briggs 1998) (Iwase et al. 2012). 
Ces deux formes de relations sont donc complémentaires. 
Par rapport au développement et à la réduction de la pauvreté, de Souza Briggs (1998) et 
Gittell & Vidal (1998) indiquent que le défi pour les individus est de construire le bridging 
capital car il est davantage impliqué dans l’amélioration des revenus que le bounding capital, 
notamment pour les population les plus défavorisées où les membres du bounding capital 
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 Biens privés, publics, communs ou clubs.  
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 « Social capital, in short, refers to social connections and the attendant norms and trust. » (Putnam 1995) 
294
 « Bonding social capital refers to trusting and co-operative relations between members of a network who 
see themselves as being similar in terms of their shared social identity. Bridging social capital, by contrast, 
comprises relations of respect and mutuality between people who know that they are not alike in some socio-
demographic (or social identity) sense (differing by age, ethnic group, class, etc). The precise nature of the 
social identity boundaries and the political salience of bonding and bridging groups are thus highly context 
specific. » (Gittell & Vidal 1998).  
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auront peu de ressources disponibles pour apporter leur soutien. Le lien entre le bridging 
capital et l'amélioration de la situation économique des acteurs se vérifie également à 
l’échelon microéconomique mais dans une moindre mesure. Cette distinction pourrait 
s’expliquer par le fait que le capital social qui profite avant tout à une collectivité d’acteur 
(Zhang et al. 2011). A l’échelon macro, (Putnam 2000) indique aussi que c’est le bridging 
capital qui est crucial pour le fonctionnement de la démocratie car il facilite l’engagement 
civique295 (Putnam 1995b) et évite la marginalisation socioéconomique des communautés 
les plus pauvres. De plus, la performance des institutions politiques et économiques est 
vraisemblablement corrélée à l’engagement civique des individus dans la société (Helliwell & 
Putnam 1995). Il est aussi intéressant de noter que le capital social peut influencer les autres 
capitaux car il organise les relations et qu’il peut ainsi, indirectement influencer leur contenu 
(information, ressources, etc.) comme c’est le cas avec le capital humain tel que démontré 
par Coleman (1988)296. En effet le capital social permet aux uns de côtoyer le capital humain 
des autres et d’avoir ainsi accès à ses savoirs, méthodes, conceptions, etc. Plus les relations 
sont fréquentes et longues plus l’opportunité d’accroître son propre capital humain par le 
capital social est importante.  
Si les bénéfices liés au capital social sont incontestables, l’investissement en capital social 
peut quant à lui être sous optimal car il s’apparente à une situation de production de bien 
public, contrairement aux investissements dans les autres formes de capital (Coleman 
1988)297. En outre les investissements dans le bounding capital sont plus évidents car le lien 
de confiance peut s'appuyer sur la similitude entre les individus, contrairement au cas du 
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 Putnam (1995) précise qu’il faut distinguer d’une part l’engagement civique et d’autre part l’engagement 
politique qui, bien que liés ne sont pas substituables. L’engagement politique est représenté par les relations 
entre les individus et les politiciens ou dans un but politique, tandis que l’engagement civique représente les 
relations que les individus entretiennent pour la vie de leur communauté. 
296
 Dans le cadre de l’éducation des jeunes, Coleman écrit que : « Both social capital in the family and social 
capital in the community play roles in the creation of human capital in the rising generation » (Coleman 1988).  
297
 A l’inverse du capital humain et du capital physique, la plupart des éléments constituant le capital social 
relèvent des biens publics, où l’investisseur n’est pas le seul à percevoir les bénéfices de son investissement, ce 
qui peut conduire à des situations d’investissement sous optimal.  
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bridging capital où les individus ont des caractéristiques distinctes et qui suppose l’existence 
d’opportunité de liens. Ainsi les enjeux socioéconomiques du bridging capital, incitent à 
étudier les apports des AMP dans ce domaine. Les études disponibles sur les aspects sociaux 
des effets des AMP sont relativement peu développées (Social Impact Assessment) et 
s’appuient sur des indicateurs socioéconomiques ou de enquêtes de perceptions (Voyer et 
al. 2012) et rarement sur les éléments du capital social. Les travaux qui lient capital social et 
AMP ou protection de la biodiversité abordent davantage les apports du capital social à 
l’effectivité et l’efficacité de la protection mise en œuvre (Brehm & Rahn 1997; Jameson et 
al. 2002; Pretty 2003; Pretty & Smith 2004 ; Brondizio et al. 2009; Jones et al. 2012). On 
observe notamment que la participation des acteurs à l'élaboration des règles d'usage 
facilite la conformité à ces règles et limite donc les coûts de mise en œuvre et de contrôle 
(Read et al. 2011)298. Le lien entre le capital social et les comportements respectueux de 
l’environnement a pu être mis en valeur, notamment dans une étude réalisée en Chine 
auprès d’opérateurs de tourisme (Liu et al. 2014), bien que peu de travaux de ce type soient 
disponibles à ce jour. Il est néanmoins reconnu que les nouvelles idées se diffusent plus 
rapidement lorsque le capital social est élevé et que cela concerne aussi les idées relatives à 
la protection de la nature et au DD (Pretty 2003; Pretty & Smith 2004). Le propos sera ici 
focalisé sur les effets que les AMP peuvent générer en termes de variation du capital social 
présent sur le territoire et leurs conséquences sur le DD de ce dernier. Les facteurs qui 
favorisent ou freinent la réalisation des apports des AMP au capital social seront aussi 
identifiés.  
De manière globale, les AMP contribuent au capital social présent sur le territoire en 
permettent la baisse des coûts de transaction ce qui facilite la coordination des acteurs. 
D’une part elles contribuent à la baisse de l’incertitude ; d’autre part, elles peuvent modifier 
le bounding captal, le bridging capital et le compromis de répartition des profits. L’effet 
général des AMP sur la baisse des coûts de transaction a été abordée au chapitre 3 en 
exposant la manière dont les AMP, en tant qu’institution, permettent de réduire 
l’incertitude et de faciliter ainsi la coordination (North 1990), notamment par la diffusion 
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 Etude réalisée sur des pêcheurs récréatifs.  
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d’information et la mise en œuvre du triptyque règle – surveillance – sanction (Ostrom 
1990). Ces éléments ne seront donc pas repris ici afin de focaliser le propos sur les autres 
effets potentiels des AMP sur la structure du capital social.  
4.3.2.1. Effets des AMP sur le bounding capital présent sur le territoire : le poids de la 
protection de la biodiversité 
Les AMP entretiennent de nombreuses relations avec différents types de partenaires. Les 
relations avec les partenaires similaires aux AMP, œuvrant pour la protection de la 
biodiversité, permet aux AMP et aux membres de ce bounding capital de bénéficier de leur 
support et de partager leurs apports (support technique, échanges de bonnes pratiques, 
informations, etc.), ce qui dans un contexte de contrainte budgétaire est particulièrement 
nécessaire pour compenser, dans une certaine mesure le manque de financements. Les 
gestionnaires d’AMP en Méditerranée développent ainsi souvent des partenariats 
techniques avec des organismes scientifiques, des ONG environnementalistes, des services 
techniques publics, et d’autres AMP. La construction du réseau des gestionnaires d’AMP de 
Méditerranée (le MedPAN) relève de cette dynamique comme abordé au chapitre 1 (faire 
renvoi). L’essor du bounding capital est aussi particulièrement stratégique par le potentiel 
d’accroissement de la visibilité des membres du réseau et du message porté du fait de la 
quantité d’acteurs qu’il représente. Néanmoins, c’est surtout la multiplication des 
possibilités de passerelles avec des réseaux complémentaires (bridging capital) qui offre des 
opportunité nouvelles, permettant d’innover et de dépasser les conditions actuelles (de 
Souza Briggs 1998)..  
4.3.2.2. Effets des AMP sur le bridging capital présent sur le territoire : les AMP comme un 
moteur de DD du territoire 
Les AMP permettent aussi d’améliorer directement le bridging capital présent sur le 
territoire, au sein de leurs frontières et au-delà du fait de leur rôle explicitement formulé à 
travers la CDB dans le paragraphe 1.d de la déclaration de la 11ieme COP à Hyderabad en 
2012 : « Améliorer la coordination inter-organismes et intersectorielle, notamment pour 
intégrer les aires protégées avec la diversité biologique et les aires protégées dans des 
paysages terrestres et marins plus vastes, y compris en utilisant les aires protégées comme 
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solutions naturelles dans les approches écosystémiques de l’adaptation au changement 
climatique et de l’atténuation de ses effets, et pour combler les lacunes dans ce domaine ». 
Les AMP peuvent contribuer à l’émergence de nouvelles formes de coordination et de buts 
communs relatifs au DD puisque les choix sont réalisés dans le cadre de l’AMP ou avec la 
participation de l’AMP. Historiquement les objectifs des AMP associent la protection de la 
biodiversité et le DD (cf. chapitre 1)299. Les AMP représentent ainsi un outil territorialisé de 
DD, tout comme la GIZC (Rey-Valette 2010) dont elles sont un facteur et un acteur 
déterminant. Ce rôle implique donc la mise en relation de l’AMP avec d’autres partenaires 
complémentaires afin de définir des buts communs et de faciliter leur coordination pour leur 
réalisation ce qui peut être qualifié de processus de concertation et de coordination, ou plus 
généralement de gouvernance300 où plusieurs niveaux de participation sont possibles selon 
le degré de délibération (de l'information à la recherche d'accord) et selon l'impact des 
acteurs sur la décision (de récepteur de message à la co-décision) (Rey-Valette et al. 2011). 
Les AMP peuvent ainsi, selon les zones et les contextes, offrir un cadre formalisé pour la 
gouvernance locale. Outre l’influence des apports de réseaux de dialogue et de lobby à de 
larges échelles, les pratiques de gestion de l’espace littoral à l’échelon territorial relèvent 
aussi de concertation avec les décideurs publics locaux, les parties prenantes clés locales, 
etc. On peut citer l’exemple de la Charte d’adhésion de Port Cros (annexe). A une échelle 
plus large les AMP offrent aussi un cadre formel pour établir des règles d’usage des SE ce qui 
peut contribuer à réduire les conflits entre usagers. En effet du fait de la présence de l’AMP, 
les droits d’accès, les modalités d’usages autorisées, etc. sont alors connus de chacun, 
observables et les comportements peuvent être sanctionnés en cas de constat d’infraction 
(cf. chapitre 3 sur le rôle crucial de la surveillance).  
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 L’analyse historique des AMP (cf. chap 1) montre que les pratiques de protection de l’environnement marin 
se développent en parallèle à des réflexions sur le développement durable (conférences des Nations Unies sur 
l’environnement et le développement, etc.) et intègrent au fur et à mesure les principes et le vocabulaire du 
développement durable. 
300
 « Un processus de coordination d’acteurs, de groupes sociaux et d’institutions, en vue d’atteindre des 
objectifs définis et discutés collectivement» (Le Galès 2004).  
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Contribuer à la construction d’un bridging capital autour des AMP permet aux AMP d’avoir 
accès à de nouvelles ressources par les liens de coordination avec des partenaires 
complémentaires ce qui peut par exemple réduire des coûts de surveillance ou de sanction. 
Par exemple au Parc Naturel de Cap Creus, la surveillance à terre est en grande partie 
réalisée par les Agents ruraux locaux. De même au Parc National de Port Cros, il y a une 
coordination entre les affaires maritimes et les agents de surveillance du parc pour surveiller 
l’espace marin du parc, etc., mais aussi pour permettre de renforcer la cause de la protection 
de l’environnement sur l’agenda politique, notamment celui de la politique locale et 
nationale. Une autre possibilité d’améliorer le poids politique des AMP consiste à de 
renforcer la visibilité et les perceptions des bénéfices liés à l’action des AMP. Une étude 
réalisée sur une l’AMP de la Côte Bleue en France montre que l’ancienneté de l’usage dans la 
réserve (qui révèle à la fois l’importance du capital social partagé mais aussi l’expérience 
acquise au sein du capital humain) ainsi que les modalités d’usage au sein de l’AMP 
contribuent à la visibilité du lien entre les actions de l’AMP et l’effet réserve biologiquement 
établi dans le cadre de la pêche (Leleu et al. 2012). Plus généralement, le degré de confiance 
interpersonnelle et le bon fonctionnement institutionnel dans son ensemble semblent 
corrélés positivement à la perception de bénéfices potentiels provenant de la protection 
d'un milieu naturel (Jones et al. 2012). Plus généralement, le contexte institutionnel et social 
de l'AMP est important pour son effectivité et si le capital social est faible, cela peut limiter 
la capacité de gestion de l'AMP et donc les bénéfices nets qui pourraient en résulter 
(Jameson et al. 2002).  
Au-delà des avantages pour les AMP de contribuer au capital social local, considérant que la 
confiance nait de la mise en relation, l’effet des AMP, par le simple fait d’ouvrir une nouvelle 
arène de discussion et de connecter des acteurs qui sans l’AMP n’auraient pas été en contact 
ou n’auraient pas collaboré, contribue à augmenter potentiellement le niveau de confiance. 
En effet, il semble que l’influence de la connexion à un réseau soit déterminante dans 
l’amélioration de la confiance, plutôt que l’inverse (Brehm & Rahn 1997)301. Puis, sachant 
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 « Civic engagement and interpersonal trust are tight reciprocal relationship where the connection is stronger 
from participation to interpersonal trust rather than the revers » (Brehm & Rahn 1997).  
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que le climat de confiance est nécessaire pour multiplier les relations (Coleman 1988), alors 
il est possible d’affirmer que cet effet des AMP, bien que modeste dans les faits, prend toute 
sa dimension dans cette perspective. La contribution des AMP au bridging capital local 
contribue ainsi au DD du territoire en contribuant à renforcer les conditions de vie, les 
opportunités, du fonctionnement de la démocratie, etc.  
4.3.2.3. Effets des AMP sur le compromis de répartition des profits : marge de manœuvre 
et positionnement des acteurs 
Comme l’affirme Mascia (2004) : « Les réserves marines, comme d’autres formes de 
gouvernance des ressources naturelles, distribuent les accès et les usages parmi les individus 
et groupes sociaux, et par là, influencent directement et indirectement la réalité de la 
société ». En effet, la régulation des usages qu’induisent les AMP influence les opportunités 
d’usage et donc la répartition des revenus et des bénéfices issus des SE délivrés au sein ou 
liés à l’AMP. La mise en œuvre d’une AMP constitue ainsi une arène de discussion de la 
répartition de ces bénéfices pour les parties prenantes. Cet enjeu est déterminant pour le 
positionnement des acteurs envers les changements que les AMP induisent (Ostrom 1990). 
Si le ratio bénéfices/coûts par acteur permet de présumer de la posture générale adoptée 
par les acteurs face à l’AMP, E. Ostorm (1990) indique que les acteurs sont particulièrement 
sensibles à l’évolution de la répartition des bénéfices et à leur changement de position 
relative au sein de cette répartition. Ce phénomène permet de comprendre que « les 
positions des acteurs apparaissent souvent plus stratégiques que fondées sur des critères 
objectifs »
302 car la compréhension de l’évolution de la position relative des individus dans la 
grille de répartition des bénéfices n’est pas explicite.  
La répartition des bénéfices entre les acteurs découle de différents processus concomitants, 
formels et informels, sectoriels ou plus larges, faisant éventuellement intervenir une 
redistribution publique (subvention, dédommagements, compléments de revenus, etc.). La 
position relative des acteurs au sein de cette répartition ne fait pas non plus toujours l’objet 
d’une analyse objectivée et repose donc davantage sur la perception subjective de chaque 
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 Chaboud et al. (2004).  
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individu. La définition d’un compromis de répartition acceptable des bénéfices peut 
renvoyer à des considérations éthiques relatives à la justice sociale et à l’équité303. Cet 
aspect important du point de vue philosophique ou de la signification du sentier de 
développement adopté ne sera toutefois pas discuté ici car la volonté est de centrer le 
propos sur les effets directs que les AMP peuvent réaliser face à cet enjeu. Les AMP et la 
planification de celle-ci, en particulier la planification des règles d’usage, offrent l’occasion 
d’expliciter ces éléments de répartition ou en tout cas de confronter les différentes 
perceptions des acteurs au sujet de ce qui leur semble « juste » ou « bon » pour eux-mêmes 
et la collectivité. De ces échanges doit alors émerger un compromis de répartition 
acceptable pour les acteurs découlant de règles satisfaisantes pour les objectifs et la finalité 
de l’AMP. C’est par ce type de mécanisme de planification en concertation que les AMP 
peuvent influencer le capital social et favoriser la construction d’une vision commune 
(Loucks 2004).  
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 Arnsperger et Van Parijs (2000) distinguent quatre courants d’éthique socioéconomique chacun faisant 
référence à une conception de justice sociale et d’équité :  
- l’utilitarisme : qui suit la conception de J.S. Mill (1861) où l’acteur est libre de ses choix et évolue dans un 
monde où seul le vécu vaut (plaisir ou souffrance). Chaque acteur poursuit alors son utilité et la justice 
sociale représente le choix de la majorité. C’est une équité au sens de Pareto qui en découle.  
- le libéralisme : l’individu est souverain de ses choix dans un système de droits de propriété cohérents. La 
justice sociale est alors donnée par la configuration du système de droit en vigueur et l’application du 
principe de juste circulation et application des droits. L’équité repose donc sur l’égalité des droits, au 
départ.  
- le marxisme : luttant contre l’aliénation et l’exploitation de l’homme cette éthique est fondée sur le 
principe de l’égalité. L’égalité constitue le point de départ et l’équité à maintenir.  
- l’égalitarisme libéral (J. Rawls) : la justice sociale est fondée sur les principes d’égalité de la liberté de choix 
(pour réaliser une « vie bonne ») tout en assurant à chacun la fourniture des « biens premiers ». Dans ce 
cas, la justice sociale doit permettre la mobilité et l’inégalité peut être considérée comme équitable si elle 




Si les mécanismes sont compréhensibles, leur mise en œuvre de façon satisfaisante pour 
l’effectivité de l’AMP est complexe. Les propos rapportés d’un responsable d’une association 
de sport et de loisir nautiques et subaquatiques illustrent la difficulté qu’entraine l’effet d’un 
changement de position relative dans la répartition des bénéfices liés aux SE pour 
l’effectivité de l’AMP de Kas Kekova en Turquie304. En effet, les pêcheurs locaux (pêche 
artisanale – patrons pêcheurs) sont réticents à s’allier à la démarche des ONG (en particulier 
de WWF Turquie et de WWF MedPO) et des clubs de plongée locaux pour renforcer l’AMP 
alors même qu’ils sont plutôt convaincus de pouvoir bénéficier de l’effet réserve. Le motif de 
cette réticence n’est donc pas le risque de perte de revenus, ni même le risque de ne pas 
percevoir les bénéfices305 mais le fait qu’ils bénéficieraient sans doute moins que les autres 
de l’effet réserve et des autres retombées de la protection de la biodiversité par l’AMP.  
Différentes pistes de résolution du conflit sont envisageables : liées aux techniques de 
communication mises en œuvre (élargir le questionnement, jeux de rôle, etc.) 306, à 
l’évolution des savoirs et des perceptions (effets du capital social sur le capital humain, cf. 
supra) ou aux éventuelles modalités individuelles de compensation. De plus il apparaît que le 
contexte institutionnel oriente le type de démarches qui peuvent être entreprises du fait 
d’une part des moyens que le support institutionnel peut apporter à l’AMP mais aussi du fait 
du support de légitimité qu’il apporte ou non, selon sa qualité.  
La mise en place de processus participatifs est souvent identifiée comme un facteur de 
succès des AMP, néanmoins, la mise en œuvre de tels processus nécessite des ressources 
dont ne disposent pas nécessairement les AMP au moment voulu. Parmi ces ressources, 
outre les financements et les compétences, le support institutionnel est déterminant pour la 
légitimité de l’AMP et par conséquant sa capacité à mobiliser les acteurs et à permettre un 
engagement suffisant. Dans le cas de l’AMP de Kas Kekova évoqué précédemment, l’un des 
freins au dépassement de la réticence des pêcheurs locaux réside dans le faible support 
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 Communication lors de la conférence sur les bénéfices socioéconomiques générés par les écosystèmes 
marins et côtiers protégés, à Marseille en juin 2015.  
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 Le site de pêche n’étant pas convoité par des pêcheurs lointains ou migrants.  
306
 Ces éléments ne seront pas abordés ici.  
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institutionnel dont l’AMP bénéficie. En Turquie, les AMP relèvent d’une gouvernance 
centralisée307 exercée par un organisme actuellement en mutation et ce dans un contexte 
institutionnel assez instable308. Dans cette situation, l’effectivité des AMP est difficile à 
mettre en œuvre et les effets sur le capital social sont lents à s’installer, cependant ils sont 
d’autant plus important pour jalonner l’évolution de l’AMP et éviter de grossir les rangs des 
AMP de papier. Le cas de Kas Kekova et aussi d’autres AMP en Turquie comme celle de 
Gockova montrent que le processus de construction du capital social procède à la fois d’un 
processus top down en ce qui concerne la création et la légitimité de l’AMP et d’un 
processus bottom up en ce qui concerne son effectivité.  
Si ce constant peut globalement s’étendre à toutes les AMP, le processus bottom up est 
d’autant plus important pour l’effectivité de l’AMP que le support institutionnel top down 
est faible. Dans ce type de situation, sans l’adhésion des acteurs locaux aux principes de 
l’AMP et sans leur conformité de comportement aux règles d’usage durable des SE, aucun 
effet réserve d’envergure ne peut résulter de l’AMP. Dans ces situations, les AMP ont donc 
intérêt à mobiliser autant que possible les acteurs locaux pour enraciner l’AMP. 
Parallèlement, dans les situations où le support institutionnel des AMP est faible, 
l’opportunité pour les acteurs locaux de définir eux-mêmes les conditions de l’AMP qui leur 
convienne est plus forte du fait de la liberté de processus néanmoins, le cadre étant moins 
formalisé, l’investissement en bridging capital peut sembler moins utile et plus incertain. 
L’AMP doit alors pouvoir d’une part convaincre l’intérêt d’une mobilisation et d’un 
engagement de la part des acteurs locaux et d’autre part veiller à éviter des dérives 
clientélistes309 en maintenant l’objectif de protection de la biodiversité et de DD au moins au 
sein de ses frontières. L’AMP doit aussi veiller à ce que l’institution respecte les 
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 Voir Dudley & UICN (2008) pour des détails sur les types de gouvernance des AP.  
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 C’est organisme n’est plus dédié exclusivement aux AMP (anciennement EPASA) et dépend, en plus, du 
nouveau ministère de l’aménagement et de l’environnement qui est lui-même en mutation puisqu’il intègre à 
l’aménagement les compétences de la gestion de l’environnement 
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 Les situations où les institutions publiques sont faibles et les inégalités socioéconomiques, surtout 
sociopolitiques importantes, peuvent conduire à une forte instabilité politique, favoriser la corruption et la 
fuite des capitaux (Rose 1998). 
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engagements pris au sein de l’AMP afin de garantir la validité des règles définis et la 
répartition des bénéfices.  
L’AMP d’Al Hoceima au Maroc où les acteurs locaux se sont organisés avec le support d’une 
ONG locale dont l’action est soutenue par des bailleurs de fonds fait face à cet enjeu. Les 
progrès d’effectivité réalisés sont le fruit de la constitution de ce capital social au sein de 
l’AMP néanmoins, l’autorité administrative de l’AMP n’a pas formalisé ces évolutions. Bien 
qu’il n’y a pas de conflit avec l’autorité administrative de l’AMP et que le risque d’un tel 
conflit soit mince, il demeure une part d’incertitude sur les engagements qui freine la mise 
en œuvre des règles et projets définis (notamment les investissements pour le 
développement touristique, mais aussi la pérennisation des règles de pêche, les pêcheurs 
n’étant pas certains de pouvoir bénéficier de l’effet réserve). Dans ces situations où le 
support institutionnel à la gestion de l’AMP est faible, comme à Al Hoceima ou à Kas Kekova, 
les acteurs locaux favorables aux AMP cherchent alors un soutien institutionnel auprès des 
autorités locales ou sectorielles pour que ces dernières appliquent au maximum leurs 
compétences dans le domaine de la gestion des espaces ou des activités. Néanmoins, ce 
type de pratique peut conduire à des situations de coordination institutionnelle difficile.  
Dans les cas où la gouvernance de l’AMP est centralisée et que le support institutionnel de 
l’AMP est suffisamment fort, c’est alors l’administration en charge de l’AMP qui mène les 
discussions avec les acteurs locaux pour définir la planification de l’AMP. Ce fut notamment 
le cas pour la création du Parc National des Calanques, à côté de Marseille, en France310. 
Dans ces situations où les processus institutionnels ont davantage de moyens, leur mise en 
œuvre demeure une expérience propre où divers orientations peuvent être données et 
différents moyens mis en œuvre. Par exemple, les parcs nationaux ont été réformés en 2006 
et ils sont depuis tenus d’établir une zone d’adhésion. Néanmoins, l’application de cette 
obligation a été laissée à l’arbitrage des gestionnaires de parcs si bien que différents 
processus ont été conduits de manière plus ou moins participative, selon les cas. Le Parc 
National de Port Cros, par exemple a mis en œuvre une importante concertation, conduite 
                                                     
310
 Ce PN a vu le jour après un processus engagé il y a plus de 10 ans et après des discussions, parfois 
houleuses, avec les acteurs locaux. 
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sur trois ans avec différents groupes de travail pour aboutir à une proposition de charte fin 
2015. Le choix de cette démarche a été guidé par la volonté d’inclure le maximum d’acteurs 
locaux afin que la zone d’adhésion soit la plus complète possible311 dans le but de renforcer 
la cohérence territoriale pour mettre en œuvre un projet de DD construit en commun.  
En résumé rappelons que, quelles que soient les conditions institutionnelles et autres 
techniques de communication pour faciliter l’émergence d’un compromis acceptable pour 
les acteurs et satisfaisant pour les AMP, la marge de manœuvre sera forcément bornée par 
la capacité d’adaptation des acteurs, au risque de voir le système exploser lorsque cette 
contrainte n’est pas respectée (conflits sociaux, rejets de l’AMP, non effectivité ou coûts 
exorbitants de gestion…).  
Le niveau de dépendance du bien-être des acteurs locaux aux SE et la perception de cette 
dépendance déterminent la capacité d’adaptation de ces acteurs aux changements de règle 
d’usage que l’AMP implique. Observant les modes de vie des acteurs et leur dépendance aux 
bénéfices provenant des récifs coralliens, (Whittingham et al. 2003) dégagent quatre 
groupes d’usagers312 :  
- les « usagers clé de voûte » (ou « keystone resources users ») : pour qui les usages des SE 
sont cruciaux et leur absence ou disparition constitue une menace directe pour leur 
bien-être. Ce sont les usagers les plus vulnérables à un changement d’opportunité 
d’usage.  
- Les usagers pour qui les SE fournissent un filet de sécurité (ou « safety net users ») : les 
SE leur permettent de dépasser certaines crises, de compléter d’autres formes de 
revenus pour améliorer leur flexibilité et leur confort (ex : irrégularité des revenus…). 
- Les usagers directs (ou « direct users ») : qui utilisent les SE mais n’en sont pas 
particulièrement dépendants soit parce qu’ils ont des revenus leur permettant une 
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 Cette dernière pouvant être morcelée en cas de rétractation d’une collectivité locale. Le choix de l’adhésion 
à la charte n’étant pas contraignant.  
312
 Le terme d’usager renvoi ici à la fois aux usagers qui exercent un usage direct et ceux qui bénéficient des 
services écosystémiques par un usage passif, comme dans le cas de la régulation du climat.  
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flexibilité, soit parce que les bénéfices liés aux SE ne concerne qu’une part restreinte de 
leur bien-être. 
- Les usagers indirects (« indirect users ») : qui ne bénéficient pas des SE mais qui y 
accordent une valeur d’existence et/ou une valeur d’option. C’est typiquement le cas des 
ONG environnementalistes et de leurs financeurs.  
L’observation des caractéristiques socioéconomiques des bénéficiaires des SE, notamment 
des SE liés aux usages, permet ainsi de mieux appréhender les enjeux de dépendance et les 
stratégies que les acteurs locaux adopteront face à l’AMP et aux potentiels changements de 
règles d’usage des SE (Opschoor, 1998). Ainsi, lorsque la dépendance aux bénéfices 
provenant des SE ne permet pas de changement d’usage sans baisse du niveau de bien-être 
global ou ne permet pas d’attendre de bénéficier de l’effet réserve, le recours à des moyens 
de compensation ponctuelle peut permettre d’établir un compromis à la fois acceptable 
pour les acteurs et satisfaisant pour les AMP.  
L’intérêt de veiller à l’établissement d’un compromis acceptable pour les acteurs locaux et 
satisfaisant pour l’AMP est notamment budgétaire. En effet, si les acteurs sont sensibles à 
une logique de rationalité économique plus le compromis sera acceptable, plus la 
conformité des comportements à la régulation sera favorisée limitant ainsi les coûts de 
gestion (surveillance, sanction, etc.) et améliorant le potentiel de bénéfices liés à l’effet 
réserve (Jameson et al. 2002). Ainsi l’efficacité et l’effectivité de l’AMP seront améliorées ce 
qui augmentera par conséquant les bénéfices nets liés à l’AMP pour la société. On peut citer 
quelques exemples de compromis observés dans le cas des AMP méditerranéennnes.  
Le Parc Naturel des Salines de Secovlje en Slovénie a réussi à unir intérêts économiques et 
besoins de préservation dans une optique de développement raisonné. Le fait qu’une partie 
de l'exploitation du sel complète les financements alloués par l'Etat pour la gestion du Parc, 
ouvre un dialogue qui favorise une reconnaissance de la population locale à la fois de 
l'entreprise et du Parc. En France la réserve naturelle des Marais du Vigueirat a mis en place 
un chantier d'insertion pour les personnes rencontrant des difficultés sociales et 
professionnelles des villages et communes avoisinantes. Le chantier emploiera 20 personnes 
à partir de juillet 2015 dans le cadre de CDD de six mois renouvelables, l’objectif étant de les 
former pour qu'elles puissent retrouver un emploi.  
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Pour conclure, au-delà de la distinction entre bridging capital et répartition des bénéfices, la 
contribution des AMP au capital social présent sur le territoire fournit une expérience et 
donc des apprentissages relatifs à la gouvernance territoriale, au DD et à la gestion des biens 
communs. Ces apprentissages sont aussi transposables à d’autres enjeux et se réalisent 
même lorsque les décisions prises sont peu enclines à permettre l’effet réserve313 (Basurto & 
Coleman, 2010). Un effet d’entrainement sur les autres domaines du DD du territoire est 
donc possible à la fois du fait de ces apprentissages et de l’augmentation du bridging capital 
qui facilite la multiplication des relations et donc le volume du capital social. Le capital social 
étant constitué par les imbrications des réseaux sociaux et par la force de leurs liens, 
notamment la confiance, Pretty & Smith (2004) montrent que le capital social lié à la 
conservation de la biodiversité engendre des bénéfices pour la protection de 
l'environnement à une large échelle. Au final, les AMP permettent une augmentation du 
capital social disponible sur le territoire pour améliorer la gouvernance locale en ouvrant de 
nouveaux réseaux sociaux et en intégrant la composante environnementale et la durabilité 
du développement comme un objectif commun, dont l’AMP est garante (cf. chapitre 1). Pour 
les acteurs locaux, cette hausse de capital social leur permet l’accès à de nouvelles 
opportunités et peut favoriser leur engagement civique au sens de Putnam (2000). 
L’amélioration du capital social peut également favoriser le fonctionnement des AMP et 
donc améliorer les bénéfices nets issus des AMP du fait de l’amélioration de la conformité 
des comportements aux règles d’usage, de l’existence de relais et de nouvelles connexions 
                                                     
313
 La rigueur de la protection de l’environnement et de la biodiversité se heurte souvent à des principes de 
liberté individuelle, à des pratiques culturelles ancestrales et à un manque d’infrastructures de traitement des 
rejets et pollutions d’origine tellurique, etc. Bien que certains éléments puissent induire des incohérences 
ponctuelles dans la politique de protection au sein d’une AMP, il est important que la finalité de l’AMP soit 
respectée dans sa globalité. Considérer que des décisions sont inefficaces revient à pointer le fait que le 
compromis établi ne satisfait pas la finalité de l’AMP. Cet échec d’effectivité de l’AMP devrait alors conduire à 
une remise en cause soit de l’existence de l’AMP soit des décisions issues du processus de coordination. 
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pour porter le message de la protection de la biodiversité marine dans l’espace politique314 
et grâce à l’effet sur les perceptions et la visibilité des bénéfices liés à l’action des AMP.  
4.4. Distinguer les AMP selon leurs effets sur le développement durable 
Compte tenu de différentes effets précédemment évoqués, il apparaît que l’implantation 
des AMP peut favoriser le DD des territoires dans lesquels elles s’ancrent car leurs impacts 
concernent l’ensemble des dimensions du DD et du bien-être des individus. Néanmoins ces 
effets sont fonction de la dynamique écologique et socioéconomique du territoire, et 
peuvent donc à ce titre être différents selon les situations et les actions entreprises par les 
AMP. En dehors des dynamiques de développement et des fonctionnements écologiques 
propres à chaque situation et des moyens déployés, les effets des AMP seront aussi variables 
d’une AMP à l’autre selon les objectifs et activités entreprises pour la protection de la 
biodiversité, notamment la régulation des usages mise en œuvre. Ces choix d’orientation de 
l’activité de protection des AMP, ou de la finalité des AMP, déterminent la structure des 
effets potentiels visés et l’éventail des bénéficiaires potentiels. La nature et l’étendue de ces 
effets peuvent être étudiées en fonction de la grille des SE et de la configuration de la 
gouvernance de l’AMP. Dans tous les cas cependant, l’ensemble des impacts potentiels des 
AMP ne peut se réaliser et s’observer que si le territoire socioéconomique se saisit des 
opportunités de DD issues de l’AMP315.  
Différentes distinctions des effets des AMP sur le développement territorial peuvent être 
opérées, selon l’échelon d’observation ou le domaine observé. Notre démarche était 
centrée sur le bien-être des individus mais pour les gestionnaires d’AMP, l’échelon de 
réflexion stratégique est surtout celui du territoire. Les données mobilisées au chapitre deux 
pour établir une typologie des AMP, permettent de préciser ici les types de finalité des AMP 
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 Ce qui est crucial pour le financement des AMP de Méditerranée, le plus souvent financées par des fonds 
publics.  
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 L’évaluation des effets des AMP implique, comme pour toute évaluation d’une action de distinguer effet site 




selon leurs objectifs de gestion. On observe que mis à part l’objectif de protection de la 
biodiversité commun à toutes les AMP, quatre types de finalité coexistent de façon parfois 
concomitante. Selon que les objectifs de gestion visent une combinaison différente de 
support aux activités marchandes ou aux usages non marchands, relevant des pratiques de 
loisirs ou socioculturelles.  
La répartition des AMP de Méditerranées ayant répondu à l’enquête du MedPAN peuvent 
être observées à travers ces quatre types de finalité des AMP. La répartition des AMP selon 
ces quatre type de finalité est assez homogène hormis la finalité pêche, légèrement moins 
fréquente (20% des cas). L’analyse des corrélations entre variables conduite dans le cadre de 
l’ACM (cf. chapitre 2) montre que la finalité des AMP de Méditerranée étudiées est 
significativement corrélée à de nombreuses variables : la localisation, au type de gestion, à la 
nature du statut, au type d’espace, à la forme de gouvernance, et à l’existence d d’un conseil 
scientifique.  
Tableau 5 : Finalité des AMP de Méditerranée selon les objectifs de gestion  
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« activité pêche » 
Finalité  
« activités non 
extractives » Finalité 
« patrimoniale » 
Savoirs et culture 
(connaissances, 
etc.) 
Finalité « élargie » 
Ce tableau est en correspondance avec celui présenté au chapitre 2 dans la section consacrée à la réalisation 
de l’Analyse des Correspondances Multiples (ACM). La finalité « activité pêche » correspond aux 
caractéristiques définissant la « fonction de durabilité des activités extractives » au chapitre, et de même pour 
la finalité « activités non extractives » avec la « fonction de durabilité des usages non extractifs », la finalité 
« élargie » avec la « fonction de durabilité élargie » et la finalité « patrimoniale » avec la « fonction 
patrimoniale ».  
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Les AMP à finalité pêche sont, certes, moins représentées316 néanmoins, contrairement aux 
autres AMP, elles sont réparties de façon égale entre les rives nord occidentales et sud et est 
du bassin méditerranéen, alors que les autres types d’AMP sont essentiellement concentrés 
dans la partie nord-ouest du bassin (voir synthèse dans Tableau 6 : Liens entre la variable de 
« finalité des AMP » et ses variables corrélées identifiées dans le cadre de l’ACM ).  
Tableau 6 : Liens entre la variable de « finalité des AMP » et ses variables corrélées 
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Sources des données : MedPAN, enquête réalisée en 2011-2012.  
La sous représentation des AMP dans les zones orientales et septentrionales du bassin 
explique en partie ce déséquilibre géographique généralement constaté et notamment le 
fait que seul 30% de l’effectif des AMP ayant répondu au questionnaire du MedPAN en 2012 
soit constitué par des AMP de la rive Sud et Est de la Méditerranée. Pour les 30 AMP de la 
rive Sud et Est de la Méditerranée, notons que 12 sont des AMP de type « patrimonial », 10 
des AMP de type « pêche », 5 des AMP de type « élargie » et 3 des AMP de type « activités 
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 Cette relative sous-représentation s’explique notamment par le fait que d’autres outils de gestion 
coopérative des stocks halieutiques existent. Ceux-ci ne constituent pas des AMP si l’on s’en tient à la définition 
internationale des AMP de l’UICN qui est déclinée à l’échelle méditerranéenne par le MedPAN. L’amélioration 
du stock halieutique en périphérie ou même au sein de l’AMP peut constituer un corollaire à l’activité de l’AMP 
sans que ceci soit affiché comme un objectif de gestion à part entière.  
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non extractives ». Les AMP du sud et de l’est de la Méditerranée sont donc en majorité 
tournées soit vers les usages non marchands, soit vers le support aux activités marchandes 
avec une forte vocation halieutique. Le cas des AMP à finalité pêche se démarque aussi par 
le fait d’être le plus souvent dotées d’un conseil scientifique (80% des cas), contrairement 
aux autres types d’AMP. Sur ce point, on note aussi que les AMP de support aux activités 
marchandes sont plus fréquemment dotées d’un conseil scientifique (43% pour les AMP 
activités non extractives) que les AMP patrimoniales qui sont dotées d’un conseil scientifique 
dans seulement 20% des cas et pour les AMP à finalités élargies qui ne sont que 18% à avoir 
conseil scientifique. Il est probable que cette situation soit due en partie au fait que pour 
convaincre les usagers des avantages liés à la protection sur les activités marchandes, les 
AMP se dotent de CS pou faciliter la construction et la communication des connaissances et 
observations réalisées.  
Si les AMP de Méditerranée sont globalement strictement marines (43% des cas) ou 
principalement marines (34% des cas)317, les AMP de type « Activités non extractives » 
représentent la plus grande proportion des AMP côtières, ce qui peut s’expliquer par le fait 
que la fréquentation est plus dense à terre qu’en mer, et que l’accès et les déplacements 
sont moins couteux. Les AMP à finalité non extractive sont aussi celles qui sont le plus 
souvent dotées d’un plan de gestion (39% des cas). Les autres types d’AMP sont plutôt en 
phase d’élaboration des plan de gestion hormis le cas des AMP à finalités élargies qui dans la 
majorité de cas n’ont pas encore commencé ce processus (52% des AMP à finalité élargie 
n’ont pas de plan de gestion et n’ont pas déclaré être en cours d’élaboration de celui-ci).  
Le statut de parc national ou équivalent, le plus fréquent pour les AMP de Méditerranée 
(43% des cas) est largement associé à toutes les finalités (et dans une moindre mesure à la 
finalité pêche) ce qui est conforme à ce statut de protection dédié à la protection d’un 
patrimoine universel et principalement non extractif. Le statut le plus courant pour les AMP 
pêche sont les réserves (ou équivalent) (voir chapitre 1). Enfin les AMP orientées sur les non 
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 Les AMP côtières (proportion d’espace côtier supérieure à l’’espace marin) ne représente que 24% des AMP 
de l’échantillon ayant répondu au questionnaire du MedPAN en 2012.  
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usages (savoirs et modes de vie) sont le plus souvent régies par un statut de type Parc 
National ou équivalent et sont le plus souvent principalement marines.  
Cette section a montré que les différents objectifs de gestion des AMP peuvent être 
rassemblés pour identifier des profils de finalité des AMP, recherchant une portée des effets 
des AMP davantage tournée vers les usages (finalité pêche et non extractives) ou vers la 
culture et le patrimoine (finalité patrimoniale) ou enfin mêlant les deux aspects (finalité 
élargie). Le traitement des données de l’enquête réalisée par le MedPAN en 2012 sur les 
AMP de Méditerranée à montré que la finalité des AMP était corrélée à de nombreuses 
variables caractérisant le type d’AMP sur le plan géomorphologiques et de gestion, ce qui 
semble indiquer, conformément à l’intuition, qu’il y a une cohérence entre la finalité des 
AMP découle bien d’une adaptation des AMP à leur contexte et à leurs moyens de gestion, 
en Méditerranée du moins. 
Dans le cadre de développements futurs, ces profils de finalité pourraient être liés à des 
variables de développement socioéconomique et écologique des territoires afin de dégager 
de ces interactions de scénarios possibles de DD des territoires, spécifiques à l’expérience 
aquise en Méditerranée ou bien, à placer dans le cadre de processus délibératif de 
prospective territoriale en zone côtière et marine (dans la lignés des projets entrepris dans 
les années 1990-2000 avec les Plan d’Aménagement Côtiers et l’intervention du CAR PAP et 
du Plan Bleu318.  
  
                                                     
318
 Voir notamment le Protocole GIZC dans le cadre de la Convention de Barcelone, ainsi que l’outil de 
concertation et de prospective territoriale développée au sein du Plan Bleu (Bell & Coudert 2006; Coudert & 
Larid 2006).  
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Conclusion du Chapitre 4 
L’objectif de ce chapitre était de mettre en valeur les avantages que les AMP peuvent 
générer pour le bien-être des individus, en considérant les opportunités et les contraintes 
que leur régulation et actions induisent du fait de la poursuite de leur finalité de protection 
de la biodiversité. Il a été montré que les avantages générés par les AMP peuvent contribuer 
au DD des territoires lorsque la finalité des AMP est respectée et que les opportunités et 
contraintes sont adaptées aux capacités d’adaptation et à l’utilité des parties prenantes 
locales.  
Les avantages générés par les AMP pour le bien-être des individus couvrent les cinq 
domaines principaux du bien-être : la santé, les conditions de vie, la cohésion sociale, 
l’éducation et la sécurité. Les effets des AMP sur ces domaines peuvent être directs, 
indirects et induits, néanmoins, seuls les effets directs ont été approfondis dans l’exposé. 
Rappelons également que les effets générés par les AMP sont interactifs.  
Les avantages générés par les AMP pour le DD des territoires peuvent être distingués selon 
leur processus d’émergence avec d’une part la contribution des AMP aux performances 
économiques, correspondant aux domaines des conditions de vie, de sécurité et de la santé, 
pour ce qui est du bien-être des individus, et d’autre part la contribution des AMP à la 
dynamique de changement social, qui correspond aux domaines de la cohésion sociale et de 
l’éducation en termes de bien-être. Dans le cadre des avantages pour les performances 
économiques, il est possible de distinguer les avantages provenant des SE et liés à l’effet 
réserve et à la régulation des usages par l’AMP, et d’autre part les avantages provenant de la 
capacité des AMP à drainer localement un flux monétaire qui permet de dynamiser 
l’économique du territoire.  
Dans le cadre des avantages générés par les AMP qui soutiennent les performances 
économiques, ceux-ci sont véhiculés par l’effet conjoint de l’ « effet réserve » et de l’effet de 
la gestion, comprenant à la fois la fonction de régulation et la fonction de diffusion 
d’information des AMP. Pour ce qui est des avantages liés aux SE, une partie est liée aux 
usages individuels extractifs ou non extractifs des SE. La concrétisation des avantages tient à 
l’adaptation des opportunités et des contraintes qu’offre l’AMP aux conditions locales de 
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dotation et d’aspiration, voir à la vulnérabilité des bénéficiaires ainsi qu’au respect de la 
finalité des AMP. Les risques de dérives des effets des AMP, à l’inverse, sont liés à une 
mauvaise adaptation et au non respect de la finalité de protection. L’autre partie des 
avantages liés aux SE est représentée par les usages collectifs des SE de régulation qui 
s’observent surtout en termes de dépenses évitées pour le maintien ou l’atténuation des 
conditions écologiques et des risques naturels. Enfin, les AMP peuvent aussi générer des 
avantages économiques non liés aux SE à travers l’apport en liquidités à l’économie locale 
par des organismes extérieurs au territoire pour le financement de l’AMP.  
Les AMP génèrent aussi des avantages favorisant le changement social et la construction du 
sentier de DD, notamment par sa fonction de diffusion d’information, communication et 
gouvernance. Ces effets ont été déclinés en termes de renforcement du capital humain et du 
capital social disponible sur le territoire. Les effets des AMP sur le capital humain sont liés en 
particulier aux activités d’éducation à l’environnement et à la communication et 
indirectement aux autres avantages générés par les AMP. Ce renforcement du capital 
humain peut alors permettre l’émergence de nouvelles conceptions, de prise en compte 
d’éléments nouveaux et donc d’évolution des valeurs et des préférences, pouvant 
contribuer à changement de comportement plus cohérent avec la finalité de l’AMP en 
particulier et à l’émergence d’innovation technique pour le DD du territoire. En termes de 
changement social, les AMP ont également des effets sur le capital social disponible sur le 
territoire. L’AMP peut renforcer à la fois le bounding et le bridging capital constitués 
respectivement des relations sociales entre individus homogènes et hétérogènes, 
notamment à travers l’opportunité de gouvernance territoriale que l’AMP offre, à son 
échelle et aussi à celle du territoire au-delà selon les conditions. Certains leviers, pour 
favoriser l’évolution des comportements et du compromis social de développement et bâtir 
un développement plus durable pour le territoire, peuvent être actionnés par les AMP dans 
le cadre du bridging capital notamment. Ainsi, la contribution des AMP au capital social 
constitue à la fois un atout pour le DD des territoires et pour l’effectivité des AMP.  
Enfin, la dernière section de ce chapitre propose de distinguer les AMP selon leurs effets sur 
le DD à partir de profils de finalité principale des AMP, affichant davantage une contribution 
en termes de SE ou de valeurs culturelles ou les deux réunies. Ces profils de finalité (avec 
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d’autres caractéristiques comme l’effectivité par exemple) pourraient ensuite être couplé 
aux caractéristiques socioéconomiques et écologiques du contexte pour en dégager des 
scénarios prospectifs de DD des territoires en Méditerranée.  
Pour conclure, les propos ont montré que l’attention portée aux effets sur le capital humain 
et sur le capital social est centrale pour la concrétisation des avantages générés par les AMP 
pour le DD des territoires et le bien-être des individus car ils facilitent l’évolution des 
préférences et les changements de comportements cohérents avec la finalité des AMP et les 
principes du DD. La mise en œuvre d’une AMP peut constituer une opportunité pour le DD 
des territoires quand :  
- la biodiversité est utile au bien-être et appelle à la protection du fait que : la pérennité 
des SE est menacée et/ou que des éléments de biodiversité, à laquelle sont attachées 
des valeurs éthiques morales et culturelles, est menacée.  
- les contraintes liées à la régulation des usages correspondent aux capacités d’adaptation 
des usagers, tenant compte notamment des revenus de la dimension temporelle 
(compensation possible) et des pratiques culturelles.   
- les avantages pour le DD des territoires sont d’autant plus importants que la protection 
de la biodiversité s’inscrit dans une dynamique de DD qui dépasse les frontières de 
l’AMP, permettant ainsi des synergies à partir de liens écosystémiques entre les 




Chapitre 5. Analyse socioéconomique des AMP et de leurs 
effets en Méditerranée : étendre le panel 
méthodologique pour les renforcer  
Dans le cadre de l’établissement de leur Feuille de Route pour atteindre les Objectifs d’Aïchi 
d’ici à 2020, les gestionnaires d’AMP et leur partenaires de Méditerranée se sont fixées 
quatre objectifs stratégiques à atteindre d’ici à 2020 (MedPAN 2012) :  
- « Mettre en place un réseau écologique d’AMP représentatif et connecté ». 
- « Instaurer une gestion effective, efficace et durable ainsi qu’une bonne gouvernance 
dans les AMP en Méditerranée ». 
- « Développer une gouvernance des AMP méditerranéennes qui soit intégrée sur le plan 
territorial et avec les autres secteurs tout en favorisant le partage des bénéfices 
environnementaux et socio-économiques ». 
- « Renforcer les ressources financières pour établir et pérenniser un réseau écologique 
d’AMP efficacement gérées ». 
Les AMP de Méditerranée visent ainsi à renforcer leur efficacité écologique, leur effectivité 
et leur efficacité socioéconomique, leur intégration et leur pérennité dans l’environnement 
institutionnel. Ces quatre objectifs stratégiques sont résumé à travers deux éléments 
essentiels communs, le renforcement de l’effectivité et de l’efficacité des AMP de 
Méditerranée. Ces objectifs aussi bien les AMP naissantes et que les AMP anciennes. Les 
besoins en évaluation socioéconomique des effets et fonctionnements des AMP sont 
exprimés dans la Feuille de route pour l’atteinte de chacun de ces objectifs stratégiques, et 
en particulier pour les objectifs 2 et 3. Le besoin d’évaluation fait ainsi partie du processus 
de construction et de mise en œuvre des AMP. Néanmoins, l’utilité des évaluations peut 
varier d’une situation à l’autre, il est alors intéressant d’observer comment les évaluations 
socioéconomiques des effets des AMP peuvent contribuer à améliorer l’effectivité et 
l’efficacité des AMP.  
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Selon le processus dans lequel s’inscrit l’évaluation économique des bénéfices liés aux SE, 
Laurans et al. (2013) montrent que trois utilisations différentes 319  sont possibles : 
l’information, la prise de décision technique et la prise de décision stratégique. Englobant 
l’évaluation économique des bénéfices liés aux SE et d’autres méthodes qui seront exposées 
ci-après, cette classification peut être reprise pour identifier les différentes intérêts possibles 
des évaluations des AMP pour les gestionnaires :  
- l’intérêt des évaluations pour l’information des acteurs extérieurs sur les bénéfices nets 
engendrés par l’AMP : cette information peut améliorer la prise de conscience de 
l’importance des AMP pour le DD et le bien-être des individus et ainsi favoriser le soutien 
apporté aux AMP (moyens disponibles, soutien politique, etc.) ainsi que l’intégration de 
ces éléments dans les mécanismes de prise de décision individuelle et politique, facilitant 
l’évolution des cadres de référence et de prise en compte du rôle des AMP pour le DD.  
- l’intérêt des évaluations pour soutenir les décisions des gestionnaires d’AMP, pour 
l’allocation optimale des moyens disponibles suivant les objectifs de gestion ou la finalité 
de protection de la biodiversité.  
- l’intérêt des évaluations pour favoriser l’engagement des acteurs320 : puisque les AMP 
sont des institutions et que l’effectivité d’une institution repose sur le fait qu’elle soit 
effectivement prise en compte par les acteurs, que leurs comportements en soient 
influencés (cf. chapitre 3). Cet intérêt est centré sur l’amélioration du fonctionnement de 
l’AMP, de sa mise en application par l’intérieur, tandis que l’intérêt des évaluations pour 
l’information peut améliorer le fonctionnement par des apports de l’extérieur.  
Il a été montré d’une part que les besoins matériels des AMP sont principalement fonction 
de la fréquentation et de l’étendue du site et, d’autre part, que les AMP étaient globalement 
sous-financées par rapport à leur besoin même dans les pays à fort IDH (Gravestock et al. 
2008). De faibles moyens dévolus aux AMP conduisent à de faibles effets ; ce qui est 
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 « The review identifies three categories of potential UESV [use of ecosystem services valuation]: decisive, 
technical and informative » (Laurans et al. 2013).  
320
 Le terme d’engagement a été choisi car il exprime l’acte primordial à tout processus coopératif, le dilemme 
de premier ordre comme le qualifie (Ostrom 1990).  
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particulièrement regrettable pour les Hotspots de biodiversité (Fox et al. 2012) dont la 
Méditerranée fait partie (Myers et al. 2000). En Méditerranée Fraschetti et al. (2002) et 
Guidetti et al. (2008) ont aussi observer un lien entre les moyens de gestion mis en œuvre et 
l’ampleur de l’effet réserve pour des AMP italiennes et à constater les faibles moyens 
généralement confiés aux gestionnaires d’AMP. Il y a donc un besoin stratégique 
d’augmenter les moyens de mise en œuvre et/ou de faire baisser les coûts de 
fonctionnement, dont la surveillance.  
Dans les deux cas, l’engagement des acteurs auprès de l’AMP est crucial car il permet soit 
d’augmenter la conformité des comportements du fait d’une adéquation des préférences 
des individus aux objectifs de l’AMP, soit d’apporter des ressources complémentaires pour 
l’atteinte des objectifs communs.  
L’objectif de ce chapitre est de montrer comment différentes méthodes d’évaluation 
peuvent contribuer à renforcer l’effectivité et l’efficacité des AMP en répondant aux 
différents intérêts des évaluations évoquées. La première section de ce chapitre est focalisée 
sur les intérêts des évaluations les plus fréquemment mobilisés par les études 
socioéconomiques dédiées aux AMP, notamment en Méditerranée, à savoir l’intérêt pour 
l’information ainsi que l’intérêt pour les décisions techniques de gestion. La seconde section 
sera quant à elle dédiée aux études consacrées à améliorer l’engagement des acteurs. Cette 
section expose essentiellement des études de cas réalisées hors de la Méditerranée et plaide 
pour que ces méthodes soient réalisées en Méditerranée afin de renforcer les processus de 
concertation des acteurs pour la gestion des AMP ainsi que les connaissances sur les 
mécanismes socioéconomiques liés à l’efficacité de la protection de la biodiversité.  
5.1. Intérêt des évaluations des effets socioéconomique des AMP pour 
l’information et la prise de décision technique 
Les besoins et attentes que couvrent l’utilité d’information et l’utilité technique des 
évaluation pour les gestionnaires d’AMP sont notamment exprimées dans la Feuille de route 
des AMP : « Les services et fonctions écosystémiques et les services fournis par les AMP sont 
évalués régulièrement et valorisés à l’échelle locale, nationale et régionale ; les données sont 
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intégrées aux statistiques nationales, aux bases de données nationales et régionales et sont 
prises en compte dans l’élaboration des politiques nationales » 321. Ce besoin est aussi 
exprimé par la CDB dans les Objectifs d’Aïchi où le premier objectif stratégique est de 
« s'attaquer aux causes sous-jacentes de la perte de biodiversité, en intégrant ces problèmes 
aux préoccupations des gouvernements » et le premier résultat attendu est que « [d]’ici à 
2020 au plus tard, les individus sont conscients de la valeur de la diversité biologique et des 
mesures qu’ils peuvent prendre pour la conserver et l’utiliser de manière durable ». Le 
deuxième résultat attendu est l’intégration de cette valeur dans les politiques de 
développement, les outils d’arbitrages et les indicateur de suivi. Ces besoins placent les 
évaluations économiques des bénéfices liés aux services rendus par les écosystèmes au 
cœur des démarches de protection de la biodiversité notamment pour les AMP de 
Méditerranée.   
A ce jour, de nombreuses évaluations économiques ont été conduites sur les AMP et 
certaines en Méditerranée. Cependant de nombreuses questions restent encore en suspens 
et les besoin en information de ce type à propos des AMP demeurent présents comme le 
montre les Objectifs d’Aïchi ou la Feuille de route des AMP de Méditerranée.  
L’appel à développer ce type d’étude suit la logique identifiée par Myers et al. (1997) : « we 
don’t protect what we don’t value » ; et reprise par le TEEB en 2008 qui indique dans son 
rapport intermédiaire « you cannot manage what you do not measure » (TEEB 2008). Ces 
affirmations sont évidemment discutables322, mais ces appels à l’évaluation économique des 
bénéfices liés aux écosystèmes traduisent le fait indiscutable que la rareté de la biodiversité 
va croissante et induit une augmentation des besoins d’arbitrages (Baumgärtner et al. 2006). 
Dans cette situation, l’évaluation économique constitue un cadre d’analyse explicite qui 
permet la transparence dans le processus de décision et évite ainsi les dérives clientélistes 
(Salles 2011).   
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 Dans le cadre de l’objectif stratégique 3 « Développer une gouvernance des AMP méditerranéennes qui soit 
intégrée sur le plan territorial et avec les autres secteurs, tout en favorisant le partage des bénéfices 
environnementaux et socio-économiques ».  
322
 Voir section 5.2 de ce chapitre.  
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5.1.1. Evaluations économiques réalisées sur des AMP de Méditerranée : méthodes 
et résultats 
Les développements méthodologiques de l’évaluation des bénéfices provenant de la nature 
se précisent surtout dans les années 1990 avec des publications généralistes sur 
l’environnement (Pearce & Turner 1990; Pearce & Moran 1994; Salzman 1997; Van Wilgen 
et al. 1996) ou centrée sur les AMP (Hoagland et al. 1995). Dès 1990, le sujet suscite déjà 
l’intérêt des gestionnaires et des scientifiques proches des AMP de Méditerranée, comme C. 
Boudouresque, biologiste marin qui présente une communication consacrée à l’évaluation 
économique pour les AMP lors d’un colloque international sur les AMP en Italie en 1990 
(Boudouresque 1990). A cette période les premières évaluations économiques des bénéfices 
liés aux SE fournis au sein d’AMP apparaissent en Méditerranée mais demeurent très 
ponctuelles (Iles Medès et Port Cros) et sont cantonnées prioritairement aux activités de 
pêche et de plongée, et éventuellement étendues au tourisme. Il faut noter néanmoins que 
ces études n’ont pas fait l’objet de publications dans des revues académiques à cette 
époque et demeurent donc relativement confidentielles (Juanes 2001). Dans les années 
2000 le concept de service écosystémique se précise (avec notamment le Millennium 
Ecosystem Assessment, 2005) ainsi que les méthodes d’évaluation économique s’y 
rapportant comme par exemple Heal (2000); Moran, et al. (2002); Pearce, et al. (2002); De 
Groot et al. (2002); Chevassus-au-Louis et al. (2009); Liu et al. (2010) ; pour les écosystèmes 
marins voir Tinch & Mathieu (2011); pour les AMP voir Becker & Choresh (2006) et pour la 
protection des écosystèmes marins Beaumont et al. (2008). Et c’est aussi à partir des années 
2000 que de telles évaluations économiques relatives aux AMP de Méditerranée sont 
publiées dans des revues académiques. Ceci est aussi globalement le cas pour les AMP 
ailleurs dans le monde.  
Les principes de l’évaluation économique des bénéfices liés aux AMP peuvent être soit 
intégrés dans une démarche de recherche d’optimum afin de guider la prise de décision du 
gestionnaire d’AMP soit dans une démarche de diagnostic, rétrospectif ou prospectif, pour 
rendre compte des effets de la gestion de l’AMP.  
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Le type d’étude historiquement lié aux AMP est centré sur l’observation écologique de l’effet 
réserve323 sur les populations d’espèces, la variabilité génétique, etc. (Garcia-Rubies & 
Zabala, 1990 ; Harmelin et al., 1995 ; Zabala, 1995 ; Ramos-Esplà, 1995; Francour, 2000 ;) ou 
encore plus récemment (Barbera et al. 2003; Boudouresque & Verlaque, 2005; Guidetti & 
Sala 2007; Goñi et al. 2008; Harmelin-Vivien et al. 2008; Guilhaumon et al. 2015; Kiraç & 
Güçlüsoy 2008; M. Milazzo et al. 2004). Cependant, les conséquences de l’effet réserve sur 
les arbitrages socioéconomiques des usages des ressources naturelles, comme la pêche, des 
dépenses publiques pour la protection de l’environnement, ou de la optimale de site de 
protection n’apparaissent que plus tard. Par exemple la sélection de site de protection 
optimale pour pour la constitution de réseaux d’AMP écologiquement représentatifs et 
connectés émerge dans les années 2000 (Roberts et al. 2003; Roberts 2000; A. Abdulla et al. 
2008).  
Certaines études ont néanmoins explicitement pris en compte les enjeux socioéconomiques 
et les ont intégrés à des modélisations. Par exemple, la définition du zonage optimal des 
AMP pour différentes activités a fait l’objet d’une modélisation bioéconomique en 
s’appuyant sur le cas des îles Mèdes, en Espagne en retenant un zonage en trois zone de 
d’intensité régulation distinctes (Merino et al., 2008). La localisation optimale des AMP dans 
le contexte de forte densité urbaine sur le littoral a aussi été modélisée par Fraschetti et al. 
(2009) à partir de l’étude d’une portion de la côte italienne.  
La taille optimale de la réserve de non prélèvement est aussi un sujet d’investigation 
important. Les travaux sont généralement conduits en fonction d’un type d’usage, le plus 
souvent la pêche. Toutefois quelques applications intègrent plusieurs usages comme dans 
(Boncoeur et al. 2002) qui proposent d’investiguer cette question en intégrant des usages de 
pêche et de tourisme reposant sur une même ressource. Cette ressource observe aussi une 
dynamique écologique où l’effet réserve influence de manière distincte les proies et les 
prédateurs qui la composent. Le modèle montre que considérant la dynamique de cette 
ressource face aux usages et à l’effet réserve, la taille optimale de la zone de non 
prélèvement est plus grande que dans une modélisation monospécifique car l’effet réserve 
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 Voir définition dans le chapitre introductif et dans le chapitre 4 section 4.1 et 4.2 pour plus de détails.  
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sur la rente de la pêche est moins important. En revanche, l’effet réserve contribue aussi aux 
bénéfices dans le tourisme qui selon les circonstances peuvent contribuer à compenser ou 
dépasser le différentiel de rente de pêche constaté. 
Dans une démarche de diagnostic il est possible d’évaluer les effets des AMP sur les 
différents bénéfices liés aux SE délivrés en leur sein ou à l’extérieur suivant l’effet de 
débordement de l’effet réserve ainsi que l’attractivité générée par les AMP. Malgré le 
développement des cadres d’analyse, méthodes et techniques d’évaluation, Remoundou et 
al. (2009) constatent que peu d’évaluations économiques empiriques des effets des AMP de 
Méditerranée sont publiées.  
Les premières études réalisées en Méditerranée ont été réalisées à Port Cros (Richez 1992) 
et aux Iles Medès (Garcia-Rubies & Zabala 1990; M. A. Ribera-Siguan 1992; M.A. Ribera-
Siguan 1992; Zabala 1995). Plus récemment, la synthèse réalisée par Badalamenti et al. 
(2000) présente des expériences d’évaluation focalisées essentiellement sur la pêche et la 
plongée, parfois le tourisme. Néanmoins, à ce stade, il n’est pas toujours évident de 
distinguer l’effet de l’AMP sur les bénéfices provenant des écosystèmes de la dynamique 
locale dans laquelle s’inscrit l’AMP (Pendleton 1995) et il n’y a pas de méthode d’évaluation 
de référence normative pour distinguer l’ « effet réserve » de l’ « effet site »324 dans les AMP 
ou les AP. En 2004, Becker et al. (2004) réalisaient une évaluation des bénéfices provenant 
des écosystèmes protégés au sein d’une AMP en Israël ce qui a conduit à la publication d’un 
guide méthodologique pour l’application de l’évaluation économique dans les AMP (Becker 
& Choresh 2006).  
Pour isoler l’effet dû à l’AMP de la dynamique globale dans laquelle elle s’insère, trois 
options synthétiques s’offrent alors :  
- Tout d’abord, en l’absence de suivi écologique antérieur à l’AMP, il est nécessaire de 
recourir à une comparaison contre-factuelle qui peut impliquer la construction et 
l’analyse de scénarios (Bateman et al. 2011). L’Analyse Coûts-Avantages (ACA)325 offre 
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 Pour reprendre l’expression utilisée dans (Roncin et al. 2008).  
325
 Les ACA seront présentées plus précisément dans la section suivante de ce chapitre.  
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dans ce cas un cadre adapté pour, d’une part, identifier les gains et les pertes liés à 
l’exercice de l’AMP et, d’autre part, identifier le différentiel que représente l’effet de 
l’AMP entre la situation avec l’AMP et sans l’AMP (Pearce et al. 2006).  
- Ensuite, sans recourir à une comparaison explicite dans le processus de l’évaluation, il est 
possible d’évaluer le consentement à payer des individus pour permettre la mise en 
œuvre de l’AMP (ce qui interroge concrètement le comportement face à la situation d’un 
droit d’entrée pour accéder à l’AMP ou d’une contribution à la politique de protection 
d’une espèce, par l’instauration d’une taxe ou d’un prélèvement….). Dans ce cas il s’agit 
du CAP pour la réalisation d’un changement identifié. Ce type d’étude aborde aussi 
indirectement la question du potentiel de mise en œuvre de mécanismes 
d’autofinancement complémentaire pour les AMP.  
- Enfin, selon les données disponibles, une modélisation bioéconomique est envisageable 
et permet d’observer la formation des bénéfices liés à l’AMP sur de longues périodes.  
Le Parc Marin de Zakynthos a bénéficié de deux évaluations des consentements à payer par 
la mise en œuvre d’évaluation contingentes. Une première évaluation, réalisée en 2006, 
estimait un CAP autour de 6€/pers. exprimé comme un droit d’entrée au sein de l’AMP 
(Togridou et al. 2006). La seconde étude menée par Stithou et Scarpa (2012) a évalué un CAP 
de 10 à 20€/pers., variant selon les modalités de paiement, pour la protection de deux 
espèces emblématiques, la tortue caouane et le phoque moine au sein du Parc de 
Zakynthos. En dehors de l’évolution relative de la valeur monétaire, l’écart entre les résultats 
de ces évaluations s’explique par la mobilisation explicite d’espèces emblématiques dans le 
cas de l’étude conduite par Stithou et Scarpa (2012) contrairement à celle de Togridou et al. 
(2006) où la présence d’espèces emblématiques et menacées est implicite. Ces deux 
évaluations ne portent donc pas sur le même objet d’étude alors qu’elles font toutes deux 
référence à l’AMP de Zakynthos. Or, les arbitrages de substitution d’utilité qui sous-tendent 
l’attribution d’une valeur aux bénéfices liés aux écosystèmes ne sont pas les mêmes lorsque 
les individus font face à un élément de biodiversité ordinaire ou remarquable (Chevassus-au-
Louis et al. 2009) et il n’est pas possible d’évaluer l’utilité perçue de ces deux segments de 
biodiversité en même temps (Salles 2011), si bien que la comparaison entre les deux 
montants de CAP est inadaptée. La différence entre les résultats de ces deux évaluations 
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montre aussi la sensibilité bien reconnue des résultats à la formulation des question dans le 
cadre d’évaluations contingentes.  
Un programme national de renforcement des AMP de Turquie à donné lieu à six études de 
cas pour évaluer les bénéfices liés aux SE délivrés au sein de l’AMP (SE d’approvisionnement, 
SE culturels et SE de régulation), par une approche qualitative et quantitative, ainsi que 
l’investigation de pistes de mécanismes d’autofinancements complémentaires des AMP. 
Pour la méthode utilisée voir Bann & Basak (2011a) et pour une synthèse voir Keskin et al. 
(2011). Pour les études de cas voir Bann & Basak (2011b ; 2011c ; 2012, 2013a ; 2013b, 
2013c).  
Dans le cadre d’une étude sur les AMP Européennes, Roncin et al. (2008) ont conduit une 
évaluation des retombées économiques locales de 12 AMP dont 9 sont situées dans le bassin 
Nord Ouest de la Méditerranée, de l’Espagne à l’Italie. L’évaluation s’est focalisée sur les 
activités marchandes liées à l’AMP et quantifiée à travers la formation de valeur ajoutée et 
d’emploi326. L’effet de l’AMP est distingué de « l’effet site » à travers les perceptions des 
individus et le poids que représente l’existence de l’AMP dans la prise de décision de la 
localisation de leurs usages des SE. Ce type de démarche permet de se rapprocher de 
l’intérêt des évaluations pour l’engagement des parties prenantes que les gestionnaires 
peuvent rechercher en s’appuyant sur le fait que les évaluations abordent les conceptions 
(ou perceptions) des individus qui ont influencé leur comportement.  
Une seule évaluation de l’effet des AMP basée sur une modélisation bioéconomique a été 
identifiée. Elle a été réalisée par Sala et al. (2013) sur l’une des AMP de Méditerranée les 
plus étudiées d’un point de vu socioéconomique : les iles Mèdes, en Espagne. La 
modélisation a été construite pour identifier notamment les périodes où les pertes de 
bénéfices induites par la règlementation au sein de l’AMP peuvent momentanément 
dépasser les avantages liés à l’effet réserve. A partir du modèle construit qui n’intègre que la 
pêche et le tourisme, les auteurs observent que les avantages commencent à dépasser les 
pertes occasionnées en une période de seulement cinq ans, grâce notamment au volume 
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 La collecte des données s’est appuyée sur la collaboration des gestionnaires d’AMP, mais seule une AMP a 
rempli toutes les colonnes (Roncin et al. 2008). 
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des bénéfices liés au tourisme. Au bout de 100 ans, la valeur de la somme des bénéfices tirés 
des SE observés a plus que doublée.  
Dans le cadre de l’évaluation économique des effets des AMP sur les services rendus par les 
écosystèmes, l’enjeu fondamental est donc de pouvoir isoler les conséquences de l’activité 
de l’AMP sur les bénéfices liés à ces SE. Pour cela, le cadre d’analyse de ACA permet d’opérer 
un différentiel entre ces pertes et ces gains, à partir de scénarios. En Méditerranée, quelques 
évaluations de ce type ont été conduites, la plupart dans le cadre de projets financés par des 
bailleurs tels que le FEM, le PNUD, et les agence de coopération international. Ces études 
n’ont en général pas fait l’objet de publication dans des revues académiques.   
5.1.2. L’Analyse Coûts-Avantages appliquée aux AMP en Méditerranée 
L’Analyse Coûts-Avantages (ACA) est un outil bien connu des investisseurs pour qui il 
constitue un outil d’aide à la prise de décision, pouvant être appliqué ex ante en investiguant 
différents scénarios d’action. Appliqué à l’environnement, l’ACA peut aussi bien être réalisé 
avant la prise de décision, bien que ceci soit rare (Laurans et al. 2013) ou ex post afin de 
constater les effets d’une action particulière dans un environnement complexe (Pearce et al. 
2006). Dans les deux cas, la comparaison de scénarios, par exemple avec AMP et sans AMP, 
permet d’identifier le différentiel du à l’action testée, ici, l’activité de l’AMP.  
Afin d’exposer plus précisément les expériences conduites en Méditerranée, quelques 
éléments méthodologiques clés sont d’abord rappelés en s’appuyant sur l’ouvrage de Pearce 
et al. (2006). L’expérience d’application de l’ACA sur un panel d’AMP sera ensuite présentée. 
Enfin cette expérience sera discuté au regard des limites de ce type de méthode et des 
applications généralement réalisées.  
5.1.2.1. Rappels des principes méthodologiques clés de l’ACA 
L’identification du différentiel entre les scénarios, autrement dit l’identification des 
bénéfices liés à une action particulière, dans le cas présent l’effet de l’AMP, s’opère par la 
comparaison des Valeur Actualisées Nettes (VAN) de chaque scénarios. La VAN représente 
l’agrégation des coûts et avantages générés par un scénario. Les valeurs sont actualisées afin 
de rendre compte de la variation de l’utilité sur des horizons temporels définis pour l’étude. 
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Plus l’incertitude sera forte, plus le taux d’actualisation sera élevé et donc la valeur future 
sera d’autant moins importante par rapport à la valeur présente. La VAN est l’indicateur le 
plus important et le plus stable de l’ACA327 (Pearce et al. 2006). Les deux autres indicateurs 
utilisés dans le cas d’une ACA (le Ratio Bénéfices/Coûts et le taux de Rentabilité Interne)328 
ne sont applicables que si les scénarios ne s’excluent pas mutuellement ; ce qui peut être le 
cas pour des investisseurs. Or dans le cas des AMP et du point de vu du gestionnaire d’AMP 
ou du gestionnaire du territoire, il n’est pas possible de protéger la biodiversité et de la 
dégrader dans le même temps, en tout cas pas au sein du même espace ; ce qui invalide 
l’utilisation du ratio bénéfices/coûts et du taux de rentabilité interne.  
Traditionnellement, l’ACA se construit sur la base de scénarios prospectifs. Dans le cas des 
AMP, compte tenu du peu d’informations disponibles à ce jour et de la complexité des 
phénomènes à l’œuvre il peut également être intéressant de développer des analyses 
rétrospectives des effets réalisés par l’AMP. Or la situation de départ des AMP est en 
générale mal connue, les AMP ne disposant pas nécessairement de diagnostic de départ. 
Ainsi des scénarios contre-factuels sont envisageables mais ils possèdent eux aussi, dans une 
moindre mesure, la même caractéristique d’incertitude que les scénarios prospectifs. La 
construction des scénarios doit être explicite et ne pas intégrer les coûts d’opportunité 
(Pearce et al. 2006). Les coûts d’opportunité résultent de la comparaison de scénarios et les 
intégrer aux scénarios eux-mêmes fausserait donc les calculs. Pearce et al. (2006) précisent 
aussi que les scénarios ne doivent inclure que les actions ou projets envisagés et non les 
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 La VAN est réputée stable au sens où elle admet des situations particulières comme des années en 
rendement négatif non consécutives, contrairement au TRI qui dans ces conditions peut-être calculé de 
différente manières, rendant l’indicateur « instable ».  
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 Le ratio B/C est l’indicateur de rentabilité de l’ACA. Il conduit à rejeter les actions conduisant à un ratio 
B/C<0, et plus stratégiquement, en cas de ressources rares, il est possible de classer les scénarios selon le 
montant des coûts engendrés. Le TRI, quant à lui, permet d’observer à partir de quel moment le capital sera à 
nouveau disponible. C’est l’indicateur de prédilection pour les bailleurs de fonds. Le TRI ne peut être calculé 
que si les coûts dépassent les bénéfices pour au moins une période, néanmoins, si les flux sont très irréguliers 
(alternant des périodes B>C et B<C) alors différentes équations de TRI pourront être appliquées, ce qui rend cet 
indicateur instable. Le TRI est sensible à la durée, car les flux de court terme sont davantage valorisés par le 
calcul. Si une comparaison est envisagée il est important que la durée soit commune à chaque scénario.  
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opportunités probables dans le futur pour limiter la portée de l’évaluation à ce qui est connu 
et ne pas détourner l’outil. Néanmoins, une valeur d’option peut être intégrée lorsque la 
mise en œuvre des actions ou des projets est supposée lente. Cette lenteur induit en effet la 
possibilité de changer d’avis avant la fin de la mise en œuvre de l’action, elle permet 
d’intégrer le principe de précaution (Treich 2000). En revanche si la valeur d’option est 
commune à chacun des scénarios, il n’est pas nécessaire de l’inclure puisque cela n’aura pas 
d’effet sur la comparaison des scénarios sauf si la valeur absolue des VAN est importante 
pour d’autres considérations, en dehors de l’ACA elle-même.  
5.1.2.2. Mise en œuvre d’une ACA sur différentes AMP en Méditerranée 
L’expérience d’application de l’ACA pour l’évaluation de l’effet des AMP en Méditerranée a 
été conduite dans le cadre d’un projet régional du PAM/PNUE pour le renforcement des 
AMP de Méditerranée, soutenus par un consortium de bailleurs dont FEM, le FFEM329 et des 
agences de coopération bilatérales. Le Plan Bleu, centre d’activité régional du PAM (cf. 
chapitre 1), était en charge de la mise en œuvre du volet sur l’évaluation socioéconomique 
des effets des AMP de Méditerranée, financé par le FFEM. Les études de cas et leur synthèse 
ont donné lieu à la publication d’un rapport d’étude (Mangos et Claudot 2013)330. 
L’étude portait sur cinq AMP de Méditerranée : le Parc Naturel de Cap Creus en Espagne, le 
Parc Marin de Zakynthos en Grèce, l’Aire Environnementale Spécialement Protégée de Kas 
Kekova en Turquie, la Zone Sensible des iles Kuriat en Tunisie et le projet d’AMP du Mont 
Chenoua et des Anses de Kouali en Algérie. Un cadre général d’analyse commun a été 
développé au sein du Plan Bleu et mis en œuvre par des consultants nationaux pour chacune 
des AMP331. L’objectif était d’évaluer l’effet des AMP pour observer l’envergure des 
avantages générés face aux coûts imposés et de mesurer ainsi l’ampleur des bénéfices nets 
de la protection d’un site par une AMP. L’effet des AMP est entendu comme influençant la 
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 Fond Français pour l’Environnement Mondial.  
330
 Publication en français et en anglais, disponible sur http://planbleu.org/fr/publications/etude-economique-
des-effets-des-aires-protegees-marines-et-cotieres-en-mediterranee  
331
 Les rapports d’étude remis par les consultants sont disponibles sur demande au Plan Bleu. 
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fourniture des SE, la distribution des droits d’accès et d’usages (donc la capacité à mobiliser 
les SE), et l’attractivité des lieux du fait de la notoriété accrue par la communication et la 
protection par l’AMP. L’amplitude de chacun de ces effets pouvant varier selon les 
caractéristiques du contexte avec lequel chaque AMP est en interaction.  
Les avantages ont été appréhendés à travers la grille d’analyse des SE afin de prendre en 
compte à la fois les bénéfices marchands et non marchands liés à la biodiversité protégée 
dans l’AMP (SE d’approvisionnement, culturels et de régulation). Le point de vue adopté 
pour chaque étude de cas était celui du décideur public, garant de l’intérêt collectif. La 
définition du point de vue a permis de trier les éléments relevant de coûts ou d’avantages et 
d’éviter les doubles comptes. D’autre part, l’horizon temporel devait d’une part pouvoir être 
suffisamment long pour premettre la prise en considération des fonctionnements 
écologiques qui engendrent l’effet réserve, et d’un autre coté il devait être relativement 
court pour être cohérent avec le rythme des arbitrages socioéconomiques. Un horizon de 20 
ans à été fixé, de 2010 à 2030, correspondant à une petite génération.  
Sur les cinq AMP choisies, constituant un panel varié illustrant la diversité des AMP en 
Méditerranée332 (Tableau 7 : Quelques caractéristiques des AMP étudiées, et cf. chapitre 2), 
une étude qualitative préalable a été conduite afin d’identifier les forces motrices du 
développement, les influences de l’AMP et les interactions entre ces deux éléments333. A 
partir de ce constat qualitatif et des données contextuelles collectées, seules trois AMP ont 
été retenues pour conduire une ACA quantitative, cette démarche ne semblant pas 
appropriée pour les deux autres AMP. En effet, le projet d’AMP en Algérie était encore trop 
peu avancé pour dégager des objectifs de gestion et construire un scénario d’effets à 20 ans. 
Le processus d’évaluation mis en œuvre n’a pas permis d’explorer localement différents 
scénarios de gestion notamment en raison de tensions au sujet de la définition d’une zone 
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 Variété dans la taille, la proximité à la côte, l’ancienneté, les objectifs de gestion, le statut, le niveau de 
revenu du pays, etc.  
333
 Etude qualitative basée sur une revue de littérature, des entretiens semi directifs avec les parties prenantes 
et en particulier les gestionnaires d’AMP, collecte de données rétrospectives sur les indicateurs de 
développement à l’échelon local, sub-national et national et les activités liées aux SE pris en compte.  
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de non prélèvement. L’étude de cas en Algérie a été focalisée sur les éléments structurant 
de l’évolution prospective de la pêche et du tourisme dans le contexte de la mise en œuvre 
de l’AMP.  
L’autre site qui n’a pas fait l’objet d’une ACA, est le Parc Marin de Zakynthos en Grèce. 
L’importante déstabilisation du tissus socioéconomique et institutionnel suite à la crise 
économique à plaidé pour le développement d’une approche plus intégrée, centrée sur le 
territoire élargi et pas seulement sur l’AMP. L’étude prospective réalisée propose différents 
scénarios de développement territorial qui se distinguent en particulier par le 
positionnement de l’offre touristique, activité clé pour l’économie de l’île de Zakynthos, ainsi 
que par le budget consacré à l’AMP. Trois scénarios sont proposés : le scénario tendanciel où 
les orientations de développement sont relativement incohérentes avec celles de l’AMP, le 
scénario qualitatif où les orientations de développement sont complémentaires, et le 





Tableau 7 : Quelques caractéristiques des AMP étudiées 
 
Source : Mangos et Claudot (2013).  
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Sur les trois autres AMP étudiées (Parc Naturel de Cap Creus, SEPA de Kas Kekova et ZS des 
ïles Kuriat) trois scénarios ont été construits à partir des données collectées localement (ou à 
l’échelon national le cas échéant) : un scénario tendanciel, un scénario de renforcement de 
la protection et un scénario de déclin de la protection. Pour chaque scénario, les variables de 
bénéfices liés aux SE ont été paramétrées (suivant les volumes de SE accessibles, le niveau 
des usages et l’évolution des prix unitaires) (voir tableau 8 : Scénarios construits pour la 
pêche artisanale) ainsi que la variable des coûts de gestion de l’AMP334. Le paramétrage des 
variables s’appuie sur l’étude qualitative réalisée au préalable (basée sur des entretiens 
semis directifs, des analyses d’indicateurs, des rapports sectoriels…) et l’expertise des 
consultants mobilisés.  
Les bénéfices pris en compte sont liés à la pêche artisanale, le tourisme, la plongée sous-
marine et la séquestration du CO2. Les services d’absorption des rejets n’ont pas été retenus, 
car ils sont principalement dépendants de mécanismes abiotiques (diffusion dans l’eau) donc 
peu sensibles à moyen et court terme à la gestion de l’AMP et que les rejets en mer 
constituent avant tout des pressions d’origine anthropique pour les AMP. L’érosion côtière 
n’a pas non plus pu être prise en compte et relève aussi en partie de fonctionnements 
indépendants de l’action de l’AMP. L’évolution des écosystèmes et donc de la fourniture de 
SE n’a pas tenu compte d’effet d’irréversibilité car l’ACA n’est adaptée qu’en cas de 
changements marginaux, comme le rappellent Wegner et Pascual (2011). Ainsi dans le 
scénario de déclin de la protection seule une dégradation de la fourniture des SE a été prise 
en compte. 
 
                                                     
334
 Dans le cas de l’AMP de Kas Kekova en Turquie, au budget du gestionnaire de l’AMP ont été ajoutées les 
dépenses d’un partenaire local pour la conservation du site, le WWF Turquie, car dans la situation locale, le 
gestionnaire légal ne disposait pas de moyens d’action sur le terrain, et le WWF est ainsi considéré par les 
usagers de l’AMP comme le gestionnaire effectif de l’AMP. D’autre part, les coûts liés à la création n’ont pas 
été intégrés car aucune des AMP étudiées n’étaient dans cette situation. Les coûts de concertation, par 




Tableau 8 : Scénarios construits pour la pêche artisanale 
 
Source : Mangos et Claudot (2013). 
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Sans entrer dans les détails de chacune des études de cas, quelques traits saillants sont 
intéressants à relever. Tout d’abord le fait que les AMP étudiées se trouvent sur des 
territoires relativement dynamiques avec des indicateurs socio-économiques souvent au 
dessus de la moyenne nationale, que ce soit au niveau du revenu, du niveau d’éducation ou 
de densité de population. Ce constat est en désaccord avec celui réalisé par Badalamenti et 
al. (2000) à l’échelle régionale et quinze ans plus tôt. Néanmoins, dans le territoire de l’AMP 
lui-même et à ses frontières, la densité de population et d’activité économique est 
généralement moindre ; ce qui correspond aux préceptes de protéger des espaces naturels 
encore peu dégradés (cf. chapitre 1), comme le soulignaient aussi Badalamenti et al. (2000).  
Pour deux AMP où l’ACA a été conduite, la prédominance des bénéfices liés aux services 
culturels délivrés par les écosystèmes a été observée, conformément à la plupart des 
évaluations des bénéfices liés aux SE délivrés au sein d’AMP335. Pour l’AMP de Cap Creus et 
de Kas Kekova, les bénéfices liés aux SE récréatifs et d’aménités représentent 80% à 90% des 
bénéfices totaux, quel que soit le scénario observé. En revanche, pour l’AMP des îles Kuriat, 
en Tunisie, ce sont les bénéfices liés à la pêche qui représentent la plus grande part, de 34% 
à 36% des bénéfices selon les scénarios. Cette caractéristique, relativement étonnante du 
fait du bassin de population à proximité et du tourisme assez développé, tient à la fois à la 
situation insulaire de l’AMP et surtout à la quasi absence d’infrastructure permettant des 
usages récréatifs336, à l’inverse d’AMP insulaires comme les îles Mèdes ou Port Cros pour ne 
citer que les plus connues.  
Si les bénéfices liés aux activités récréatives et aux aménités au sein de l’AMP peuvent être 
importants, dans le même temps l’effet direct des AMP sur la fréquentation du site protégé 
reste discutable. L’étude qualitative a révélé que les touristes ne sont pas toujours 
conscients du caractère protégé du site visité et sont davantage attirés par la notoriété du 
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 Une ACA conduite sur différentes AMP du monde, financées par le FFEM, a montré cette sur 
représentativité pour toutes les AMP étudiées. A Sainte Lucie, par exemple, les bénéfices liés aux SE récréatif 
couvre 95% des bénéfices globaux (Gabrié et al. 2010).  
336
 Le ponton permettant les embarquements et débarquement de passagers n’est plus en état de fonctionner 
et les transferts s’effectuent donc en mer. La plongée sous marine est aussi peu développée.  
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site ou des espèces emblématiques présentes que par celle de l’institution de protection. Il 
est probable que l’AMP communique peu, ce qui pourrait expliquer la faiblesse du lien 
direct, la notoriété de l’AMP étant faible. Une autre explication plus générale serait que 
l’effet des AMP sur la fréquentation est diffuse et passe davantage par l’amélioration ou le 
maintien de la réputation du site écologique et paysager que par la notoriété de son 
organisme de gestion et de ses actions.  
La valeur des bénéfices liés au SE de séquestration du CO2 varie peu d’un scénario à l’autre, 
étant principalement liée à un couvert végétal terrestre et sous marin dont le rythme de 
développement est assez lent (principalement les grands arbres, et les herbiers de 
posidonie) et donc peu visible sur l’horizon temporel retenu. Dans une perspective en 
dehors d’une ACA et pour évaluer les bénéfices liés à l’espace protégé au sein de l’AMP la 
question se pose sur la prise en compte de la séquestration du CO2 par l’étendue d’eau (y 
compris les microorganismes qui l’habitent), ce SE étant principalement lié à des éléments 
abiotiques. Dans le cadre de l’ACA cette prise en compte n’est pas utile car elle est commune 
aux différents scénarios et a priori suffisamment stable sur l’horizon temporel, sauf 
dégradation majeure – cas non pris en compte dans les ACA. En revanche, la prise en compte 
de cet élément pourrait gonfler la VAN de tous les scénarios, ce qui peut être utile en dehors 
de l’application stricte de l’ACA réalisée.  
Pour les trois ACA conduites, la VAN de chaque scénario a été calculée en tenant compte 
d’un taux d’actualisation spécifique à chaque étude de cas. La définition et la fixation de ce 
taux d’actualisation fait l’objet d’une abondante littérature (dont entre autres Arrow et al., 
1996 ; Broome, 1994; Philibert, 2006; Nájera Ruiz, 2003). Dans ces études, le taux 
d’actualisation retenu est égal à la moyenne des taux d’intérêts nationaux observés durant 
la décennie précédente (2000-2010), soit 4% pour l’étude sur le Cap Creus et 5% pour les 
études sur Kas Kekova et les îles Kuriat. Cette position assez standard337.  
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 Elle correspond au principe théorique que dans une situation d’équilibre general, le taux d’actualisation est 
égal au taux d’intérêt. Cependant dans des situations où le risque lié à la dégradation environnementale est 
important, comme dans le cas du scénario de déclin de la protection, il peut être adapté de mettre en œuvre 
un taux d’actualisation évolutif, du fait de la perte de confiance en l’avenir (Pearce et al. 2006). Néanmoins, le 
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Le scénario de renforcement de la protection montre une VAN supérieure aux deux autres 
scénarios – le scénario tendanciel et le scénario de déclin de la protection. Le différentiel 
entre les scénarios diffère d’un site à l’autre (Tableau 9 : Synthèse des résultats des ACA par 
étude de cas). Les écarts les moins importants sont observés pour l’AMP des îles Kuriat où la 
variation est inférieure à 2%. Dans ce cas, et selon les évaluations conduites, l’effet réserve 
semble être faible. L’un des facteurs explicatif peut être la situation insulaire de cette AMP 
et son accessibilité difficile qui produit un effet de protection par sa position géographique. 
Un autre facteur peut être l’horizon temporel retenu qui ne permet pas de saisir les effets à 
plus long terme dus à une augmentation des dépenses de protections. Enfin, dans le cas des 
îles Kuriat, où les bénéfices socioéconomiques marchands sont relativement faibles, une 
approche centrée davantage sur les enjeux patrimoniaux de la biodiversité ainsi protégée ou 
sur la pérénisation de l’activité traditionnelle de la pêche pourrait donner plus de sens à 
l’effet de la protection de la biodiversité par l’AMP sur le territoire.  
 
                                                                                                                                                                      
taux d’actualisation mobilisé dans une ACA est commun à tous les scénarios compares et cette option n’a donc 
pas été retenue dans ces etudes comparant à la fois des scenarios de protection et de degradation.  
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Tableau 9 : Synthèse des résultats des ACA par étude de cas  
 
Source : Mangos & Claudot, 2013 
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5.1.2.3. Discussion de l’expérience conduite  
L’étude conduite sur ces cinq AMP constituait, de fait, une étude exploratoire de 
l’application du cadre de l’ACA aux AMP en Méditerranée et en observe donc les limites. La 
mise en œuvre a révélé que ce type d’application n’était pas opportun en toute situation – 
deux AMP n’ont pas fait l’objet d’une ACA quantitative – et que l’accès aux données utiles à 
l’échelon local est complexe – le territoire pertinent ne suivant pas les limites 
administratives, notamment. Cette difficulté renforce celle de la définition des scénarios 
prospectifs qui laisse nécessairement une part importante à l’arbitrage des individus 
impliqués dans leur définition compte tenu de l’incertitude. Ces éléments plaident pour des 
investigations de terrain qui engagent davantage de concertation avec les parties prenantes 
afin de faire baisser à la fois l’incertitude et aussi l’opacité de la construction des scénarios. 
Ceci pourrait aussi faciliter les moyens d’évaluation des bénéfices et des coûts pris en 
compte et leur compréhension. Les résultats de ce type d’évaluation seraient alors moins 
contestés, notamment par les parties prenantes concernées par l’AMP dont la coopération 
est stratégique pour l’effectivité des AMP, et donc davantage utile à la gestion des AMP.  
Les effets des AMP sur le DD, même en se limitant aux territoires adjacents ou directement 
concernés, font rarement l’objet d’évaluation économique en Méditerranée. Les quelques 
études disponibles se concentrent sur quelques AMP bien étudiées à différents points de 
vues, la réserve des îles Medès (Espagne) et le Parc National de Prot Cros (France) en tête. 
En réalité, le sujet est plus étudié qu’il n’y parait mais les études sont souvent réalisées dans 
le cadre de projets d’applications ponctuelles dont les résultats ne font pas forcément l’objet 
de publications dans des revues académiques. La pratique de l’évaluation économique des 
bénéfices liés aux SE sur laquelle l’évaluation économique des effets des AMP s’appuie est 
réputée utile non seulement pour la prise de conscience de l’importance des écosystèmes et 
de la protection de la biodiversité pour le bien-être ; mais aussi et surtout pour l’aide à la 
prise de décision. En effet l’évaluation économique des bénéfices liés aux SE permet 
l’intégration explicite de cette importance dans les mécanismes de prise de décision du fait 
de la métrique monétaire, compatibles avec les arbitrages économiques et financiers 
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(Pearce et al. 2006; Pearce, Moran, et al. 2002; Barde & Pearce 2013; Daily 1997b; Randall 
1991). Or il semble que malgré le développement de cadres conceptuels et comptables338 
dans ce sens, la mise en pratique ne soit actuellement enclenchée qu’à titre expérimental. 
Laurans et al., (2013) et Daily et al. (2009) montrent dans le cas des évaluations 
économiques des bénéfices générés par les SE que malgré la multiplication des évaluations 
de ce type, leur usage pour la prise de décision publique reste rare. Les deux articles 
évoquent l’importance de l’intégration de ces évaluations dans des cadres sociaux et 
institutionnels, fondés notamment sur les relations entre chercheurs et décideurs publics 
(Daily et al. 2009) pour favoriser leur mise en œuvre.  
Le manque de prise en compte des résultats issus des évaluations économiques des SE ou 
assimilées, tient aussi à plusieurs raisons inhérentes à la méthode elle-même. Tout d’abord, 
le sujet des bénéfices liés aux SE est complexe et fait encore actuellement l’objet de 
précisions pour définir de manière commune le concept des SE et distinguer les éléments 
évaluables (notamment à travers la plateforme internationale CICES). De ce fait, le grand 
public peut ne pas être en mesure d’apprécier (ou de critiquer) les résultats d’évaluations 
économiques des bénéfices liés aux SE et, par conséquent les décideurs publics peuvent s’en 
désintéresser. Pour (RodríGuez-RodríGuez et al. 2015), le désintérêt des décideurs publics 
est l’une des causes principale de la non intégration des ces évaluations à leur prise de 
décision.  
Ensuite, les méthodes d’évaluation mises en œuvre, comme toutes les méthodes d’analyse, 
comportent leurs limites et aussi leurs biais, ouvrant la possibilité de la contestation des 
résultats. C’est dans le but de maîtriser les limites et biais liés aux techniques d’évaluation 
par les comportements déclarées339 que la plupart des applications réalisées sur les AMP en 
Méditerranée se sont restreintes aux bénéfices pouvant faire l’objet d’évaluation par les 
comportements révélés. De ce fait la portée de l’évaluation étant réduite, une part 
                                                     
338
 Voir notamment Bartelmus (2007), Dietz et Neumayer (2007) etSEEA (2012).  
339
 Du fait de la complexité des objets à évaluer, les résultats de ces études sont particulièrement sensibles au 
contexte dans lequel les données ont été collectées. Un changement de formulation de question ou de lieu 
d’enquête peut faire varier les résultats de manière importante.  
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importante des bénéfices provenant des SE délivrés au sein des AMP n’est pas représentée. 
A cet arbitrage, s’ajoute aussi le fait que les données utiles à ce type d’évaluation sont 
difficilement accessible340 ; ce qui conduit soit à formuler des estimations à partir de 
grandeurs connues soit à restreindre encore la diversité des valeurs des bénéfices liés aux SE 
pris en compte. Considérant que la biodiversité revêt une importante diversité de valeur et 
en particulier des valeurs patrimoniales non marchandes, la restriction de l’évaluation 
économique aux bénéfices les plus aisément évaluables est regrettable, en particulier pour 
la prise de décision publique et explique donc aussi la faiblesse de leur intégration dans les 
processus décisionnaires.  
De plus, l’évaluation économique des bénéfices liés aux SE est adaptée dans le cas de la 
biodiversité ordinaire car le processus d’évaluation suppose la substituabilité de l’utilité des 
bénéfices, ce qui peut se réaliser tant que la biodiversité fournissant les SE est suffisamment 
abondante. Inversement, l’évaluation économique des bénéfices liés aux SE parait plus 
délicate à conduire dans le cas des SE rendus par la biodiversité remarquable (Chevassus-au-
Louis et al., 2009). Si pour un même espace deux évaluations spécifiques étaient conduites, 
l’une dédiée aux bénéfices issus des SE rendus par la biodiversité ordianire et l’autre dédiée 
aux bénéfices de SE rendus par la biodiversité remarquable, les résultats ne pourraient pas 
être agrégés du fait des recouvrements possibles (les limites entre les deux type de 
biodiversité étant floues) et du fait de la divergence de rareté qui les caractérisent. Or, une 
AMP est avant tout créée pour protéger la biodiversité dans son ensemble, la biodiversité 
menacée, donc remarquable, mais aussi la biodiversité ordinaire qui participe aux 
fonctionnements écologiques de maintien de la biodiversité remarquable et qui constitue 
également en soi un réservoir important de diversité biologique. Ainsi procéder à une 
évaluation économique des bénéfices liés à la biodiversité au sein de l’AMP conduit à 
minimiser soit la contribution de la biodiversité remarquable, soit celle de la biodiversité 
ordinaire, les deux ne pouvant pas être abordées conjointement (Salles, 2011).  
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 La portée spatiale des données notamment peut constituer un enjeu pour la collecte des données utiles, le 
territoire pertinent n’observant pas nécessairement les frontières administratives.  
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Enfin, l’évaluation économique des bénéfices liés aux SE apparaît mieux adaptée à la part 
des effets des AMP sur le développement liés à l’effet réserve et plus généralement aux SE. 
Elle ne permet pas de prendre en compte les effets des AMP sur le capital humain et le 
capital social, laissant ainsi dans l’ombre une importante part de son influence sur la 
durabilité du développement territorial.  
Malgré ces limites l’évaluation économique, notamment celle basée sur les bénéfices liés 
aux SE, apparaît pertinente pour faire valoir l’importance des effets des AMP pour le 
maintien du bien-être. L’évaluation économique véhicule, par sa métrique, un argumentaire 
puissant pouvant influencer la prise de décision. Et Salles (2011) rappelle en effet que 
l’important n’est pas de choisir entre évaluer économiquement les bénéfices provenant des 
SE ou non, mais de choisir entre le faire à l’aide de méthodes explicites et contestables ou 
implicitement341. La transparence de la méthode permettant en effet d’éviter les dérives 
clientélistes (populisme, lobby, paternalisme d’une classe d’experts…).  
L’enjeu porte alors sur la diffusion des résultats pour la diffusion d’information et la prise de 
décision (technique, politique, comportementale, etc.). Selon l’objectif de la diffusion des 
résultats, l’évaluation économique des bénéfices liés aux SE délivrés au sein de l’AMP aura 
intérêt à être complétée par des méthodes ou des ajustements présentés dans la section 
suivante.  
  
                                                     
341
 « Finally, the choice is not between valuing or not valuing, it is between valuing with explicit and contestable 
methods and valuing implicitly. » (Salles 2011) 
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5.2. Diversifier les méthodes d’évaluation pour améliorer l’effectivité et 
l’efficacité des AMP de Méditerranée  
L’évaluation des bénéfices liés aux SE délivrés au sein des AMP constitue un socle 
méthodologique essentiel pour faire le bilan de l’effet des AMP sur le DD des territoires. 
Néanmoins, l’application de ce cadre méthodologique engendre des limites exposées plus 
haut qui contraignent la multi dimensionnalité 342  des effets des AMP dans l’outil 
d’évaluation. De plus, la nature contingente de la valeur (Pezzey 1992) rend les évaluations 
économiques des biens non marchands aisément contestables, d’autant plus que chaque 
individu véhicule sa propre perception de la valeur des bénéfices provenant des 
écosystèmes selon sa position (Opschoor 1998). Considérant les limites de l’évaluation 
économique et la pratique observée, Heal (2000) indique que « l’évaluation [économique des 
SE] n’est ni nécessaire ni suffisante pour la conservation. Nous conservons beaucoup de ce 
nous ne valorisons pas et conservons peu de ce que nous valorisons beaucoup »
343. Vatn et 
Bromley (1994) affirmaient la même chose plus tôt et Balmford et al. (2011) vont dans le 
même sens344. 
A ces deux enjeux méthodologiques s’ajoute la mauvaise image de certaines AMP, du moins 
au regard de certains acteurs. Une étude conduite par Rodríguez et al. (2015) au Royaume-
Unis et en France sur un ensemble d’AMP montre que les acteurs ont des visions contrastées 
des influences de l’AMP sur leur bien être. Ainsi les ONG environnementalistes, les 
chercheurs, les collectivités locales et gestionnaires d’organismes de protection de la 
                                                     
342
 Ces effets sont multidimensionnels car ils intègrent plusieurs points de vue (ce qui est un bénéfice pour un 
acteur peut être un coût pour un autre acteur) et parce qu’ils s’appuient sur les imbrications déjà existantes 
des domaines écologiques, économiques et sociaux propres à la situation de développement du territoire et 
au-delà. 
343
 « Valuation is neither necessary nor sufficient for conservation. We conserve much that we do not value, and 
do not conserve much that we value » (Heal, 2000).  
344
 « there is validity in calling for societal choices, especially in the domain of environmental decision-making, 
to be made without recourse to valuation or with the results of a cost-benefit analysis being a single component 
in a larger body of evidence » (Balmford et al. 2011). 
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biodiversité interrogés perçoivent des effets positifs émanant de l’AMP ; tandis que les 
organisations de pêcheurs, de transporteurs maritimes et d’industriels ainsi que les 
organismes d’activités récréatives perçoivent eux d’importants effets négatifs. Les 
perceptions des acteurs montrent aussi que le rôle de l’AMP n’est pas bien reconnu alors 
même que l’amélioration de l’état écologique est largement constatée, puisque l’effet des 
AMP dans cette amélioration n’est reconnue que dans 30% des cas ( Rodríguez et al. 2015).  
Les méthodes exposées ici sont complémentaires aux méthodes d’évaluation économique 
des effets des AMP. Ces méthodes permettent de dépasser les limites de l’évaluation 
économique pour favoriser la visibilité et la reconnaissance des effets des AMP sur le DD des 
territoires en particulier. Elles répondent ainsi aux préoccupations des gestionnaires des 
AMP de Méditerranée345. Ces méthodes permettent, d’une part, la réalisation de diagnostic 
des effets des AMP, ex ante/prospectif ou ex post/rétrospectif, et, d’autre part, de répondre 
à un besoin d’aide à la prise de décision en intégrant les enjeux des parties prenantes à 
propos des effets des AMP. Se faisant, ces méthodes peuvent contribuer à la fois à 
l’amélioration de l’effectivité des AMP et à leur efficacité.  
Les méthodes présentées ci-après favorisent toutes l’engagement des parties prenantes 
auprès de l’AMP, à différents niveaux et de manière plus ou moins directe. L’augmentation 
de la participation des acteurs à la protection de la biodiversité est formellement soutenue 
par les Etats signataires de la CDB, comme l’expriment les Objectifs d’Aïchi, « renforcer la 
mise en œuvre grâce à la planification participative, à la gestion des connaissances et au 
renforcement des capacités » dont l’horizon est fixé à 2020346. Cet objectif s’inscrit dans la 
                                                     
345
 Pour atteindre le deuxième objectif stratégique des AMP de Méditerranée, « Instaurer une gestion effective, 
efficace et durable ainsi qu’une bonne gouvernance dans les AMP en Méditerranée » fait appel en particulier à 
l’évaluation de l’efficacité de la gestion des AMP, le renforcement de la visibilité des résultats des AMP, 
l’amélioration de la planification de la gestion ainsi que le développement de processus de concertation pour la 
gestion de l’AMP.  
346
 But E : « renforcer la mise en œuvre grâce à la planification participative, à la gestion des connaissances et 
au renforcement des capacités » ; E/17 : mise en œuvre d’une politique de protection biodiversité par plan 
d’action participatif ; E/18 : intégrer la participation des populations locales et leurs traditions pour la 
protection et la gestion durable de la biodiversité ; E/19 : les connaissances scientifiques (sciences humaines et 
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dynamique de la gestion écosystémique qui est une approche spatialisée et pragmatique de 
la gestion de l’environnement cherchant à intégrer les dimensions à la fois écologiques et 
socioéconomiques. L’objectif de la gestion écosystémique est de maintenir les écosystèmes 
dans un bon état écologique pour qu’ils soient suffisamment résilients et productifs afin de 
fournir les SE attendus pour satisfaire les besoins des individus (McLeod et al. 2008). La 
concertation des acteurs correspond aussi à une recommandation souvent formulée par les 
ONG telles que le WWF ou les institutions internationales comme l’UICN, le PNUE, le PNUD, 
la FAO, etc. pour améliorer la protection et la gestion de la biodiversité et des AP. 
Des travaux conduits en Nouvelle Zélande (Wolfenden et al. 1994) montraient déjà que 
l’engagement des parties prenantes, l’information, la communication et l’établissement de 
compromis, autrement dit un processus de concertation, permettait de réduire les conflits 
entre usagers lors de l’instauration d’AMP. Encore en Nouvelle Zélande et avant cela, 
Ballantine (1989)347 indiquait que l’attitude de la population par rapport aux réserves 
marines pouvait radicalement évoluer en l’espace de 10 ans, passant d’une attitude 
d’opposition véhémente à la réclamation de la création d’une seconde réserve de pêche. Si 
dans cet intervalle des effets réserves ont pu être constatés, Leleu et al. (2012) montrent 
aussi que la perception des bénéfices liés à l’effet réserve n’est pas la seule conséquence de 
l’effet réserve sur le plan écologique. L’expérience des acteurs, l’ancienneté de leurs 
pratiques dans l’AMP et leur attitude générale vis-à-vis de l’AMP influence leur perception 
des bénéfices obtenus du fait de l’existence de l’AMP.  
Si certaines études ont montré que l’attitude des acteurs peut évoluer, et même 
radicalement, positivement avec le temps, il peut être intéressant de chercher à accélérer le 
processus en prenant davantage en compte les attentes et perceptions des acteurs pour 
mieux communiquer et rendre les effets des AMP plus visibles et appréciables. L’évaluation 
des effets des AMP sur le DD des territoires offre l’occasion d’intégrer davantage les acteurs 
                                                                                                                                                                      
naturelles) liée à la protection de la biodiversité sont largement étendues, transmises et appliquées ; E/20 : 
augmentation « considérable » des moyens disponibles pour la protection de la biodiversité pour en améliorer 
l’effectivité. https://www.cbd.int/sp/targets/  
347
 cité par Bohnsack (1992).  
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et de favoriser, voire de solliciter leur engagement. Or, la mise en œuvre des 
recommandations de concertation avec les acteurs n’est visiblement pas aussi importante 
qu’attendue, notamment pour les AMP de Méditerranée comme le montre leur Feuille de 
route fixant une liste d’objectifs à atteindre à l’horizon 2020, en cohérence avec les Objectifs 
d’Aïchi.  
Pour atteindre le deuxième objectif stratégique des AMP de Méditerranée, « Instaurer une 
gestion effective, efficace et durable ainsi qu’une bonne gouvernance dans les AMP en 
Méditerranée », outre le recours à l’évaluation de l’efficacité de la gestion et l’amélioration 
de la planification des AMP, il est nécessaire de renforcer la visibilité des résultats des AMP 
et de développer des processus de concertation pour la gestion de l’AMP348.  
Les méthodes utiles pour l’engagement des parties prenantes auprès de l’AMP présentées ici 
répondent à ces deux besoins exprimés par les AMP méditerranéennes. L’objectif de ces 
évaluations complémentaires, pratiquées de manière, ex post ou ex ante, est de favoriser 
l’effectivité des l’AMP et/ou leur efficacité. L’effectivité des AMP étant ancrée dans les 
comportements socioéconomiques, l’intégration des appréciations et des attentes des 
parties prenantes peut favoriser la conformité de leurs comportements aux règles et 
finalités de l’AMP. L’efficacité des AMP peut, quant à elle, être renforcée par l’intégration de 
ces éléments, pour soutenir l’aide à la décision, optimiser les choix et améliorer la visibilité 
des effets réalisés et l’acceptation des diagnostics réalisés.  
Les méthodes d’évaluation intéressantes pour la mise en valeur des effets des AMP sur le DD 
des territoires complémentaires à l’évaluation économique des bénéfices générés sont 
présentées en deux temps. D’une part, les techniques d’ajustement du processus 
d’évaluation économique des bénéfices liés aux SE délivrés au sein de l’AMP sont abordées. 
D’autre part, deux méthodes de diagnostic complémentaires à l’évaluation économique sont 
présentées. L’exposé des méthodes présentées ici s’appuient sur des exemples d’application 
réalisés sur des AMP ou des AP dans le monde.  
                                                     
348
 « L’engagement des acteurs dans la gestion des AMP méditerranéenne est renforcé » (MedPAN 2012).  
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5.2.1. Dépasser les limites de l’évaluation économique des effets des AMP par le 
processus d’évaluation mis en œuvre 
L’évaluation économique des bénéfices liés aux SE est fondée sur l’utilité que les individus 
retirent de ces avantages suivant la contribution que l’usage ou la présence de ces SE 
apporte à leur bien-être. Opschoor (1998) montre que la valeur des bénéfices issus des SE 
est différente d’un acteur à l’autre. Par exemple, il a été observé dans une étude sur une 
AMP au Kenya, que les perceptions d’utilité des acteurs se distinguent selon leur type 
d’activité (pêcheur/non pêcheur) et selon la proximité géographique de leur résidence par 
rapport à l’AMP (Cinner et al,. 2010). Par ailleurs, l’utilité est relative à la qualité de la vie des 
individus, cependant cette qualité de vie est elle-même perçue de manière relative à la 
situation passée ou à la situation des autres individus au même moment (Pezzy 1992). Selon 
Pezzy (1992) l’utilité, et donc la valeur perçue, est relative à la situation vécue par l’individu 
et qualifie la valeur de contingence.  
L’estimation de la valeur globale des bénéfices liés aux SE délivrés au sein de l’AMP à un 
moment donné constitue donc un dilemme puisque, quel que soit le choix de 
positionnement, il sera contestable par ceux qui tiennent une autre position. Pour résoudre 
ce dilemme, la prise d’une position explicite et l’application d’une démarche cohérente et 
rigoureuse peut fournir une évaluation plus acceptable car mieux cadrée et, de ce fait, 
susceptible d’être discutée dans sa démarche. Deux types d’approches sont distinguées ici : 
celle qui consiste à ajuster les résultats d’une évaluation économique traditionnelle au 
regard de certains critères, et celle qui consiste à développer un processus délibératif pour 
évaluer les bénéfices générés par les AMP.  
5.2.1.1. Ajuster l’évaluation économique des bénéfices générés par une AMP : répartir, 
pondérer et hiérarchiser  
A partir d’une évaluation économique traditionnelle des bénéfices liés aux SE délivrés au 
sein des AMP il est possible d’effectuer certains traitements pour intégrer la relativité de la 
valeur à la situation de l’individu (Opschoor 1998). La nature et la manière de mettre en 
place ces ajustements répondent au questionnement auquel l’évaluation répond. Trois types 
d’ajustement sont abordés successivement : la répartition des effets entre les acteurs, la 
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pondération des effets selon différents critères et la hiérarchisation des effets selon les 
appréciations des acteurs. Ces ajustements peuvent répondre à des besoins de diagnostics 
des effets des AMP ou d’aide à la planification de l’AMP.  
5.2.1.1.1. La répartition des bénéfices liés aux AMP  
L’intérêt de la répartition des bénéfices liés aux AMP qui peut être réalisée entre les acteurs 
met en lumière les bénéfices que l’AMP apporte à une population particulière. Cette 
population peut être définie selon un secteur d’activité, un critère socioéconomique ou un 
secteur géographique par exemple, selon les objectifs du gestionnaire de l’AMP ou du 
commanditaire de l’étude.  
Dans le but d’identifier et de mettre en valeur les effets d’une zone humide protégée en 
Espagne, Martín-López et al. (2011) ont ainsi réparti les bénéfices provenant des 
écosystèmes protégés et les coûts suivant le lieu de résidence des individus bénéficiaires 
(local, régional, national et international). Les résultats de l’étude montrent que l’utilité de 
l’AP est essentiellement constituée par la valeur des SE culturels qui, pour la plupart, 
concerne des segments de population éloignés de l’AP. Inversement les SE les moins bien 
valorisés (SE de régulation et d’approvisionnement notamment) bénéficient avant tout aux 
populations locales. Ce contraste explique la vision parfois conflictuelle entre les acteurs 
locaux et l’AP. Par ailleurs la répartition spatiale des bénéfices liés à l’AP contribue à 
représenter les différentes conceptions du rôle de l’AMP pour le développement, local ou 
national. Martín-López et al. (2011) estiment que la répartition des bénéfices de cette zone 
humide protégée est cohérente et explique pour partie l’intensification de l’activité agricole 
aux abords de l’AP ; alors même que l’AP aurait eu avantage à la voir diminuer.  
La répartition spatiale des bénéfices liés aux AMP peut donc être utile à la fois pour identifier 
la situation et la conception du rôle de l’AMP pour le développement qui est appliquée. Il est 
aussi possible de répartir les bénéfices liés à l’AMP selon des critères sociaux tels que le 
niveau de revenu afin d’observer les effets de l’AMP sur les inégalités socioéconomiques par 
exemple, du fait d’un accès favorisé à des SE de meilleure qualité et plus abondants, 




5.2.1.1.2. Pondérer les effets liés aux AMP  
Dans le contexte de fortes inégalités entre les bénéficiaires des effets de l’AMP, il est alors 
opportun de procéder à une pondération des bénéfices selon les attributs des bénéficiaires 
afin de corriger les biais qu’induit l’évaluation économique des bénéfices liés aux SE délivrés 
au sein de l’AMP. En effet, Pezzy (1992) explique en quoi la valeur est contingente et, de ce 
fait, il faut pouvoir veiller à ce que l’agrégation des valeurs des bénéfices provenant des SE 
perçues par les individus puisse offrir un reflet fidèle de ces valeurs. Une agrégation simple, 
sans pondération, donc sans tenir compte de la contingence de l’utilité à la situation de 
l’évaluation peut masquer les disparités d’utilité et conduire à favoriser les bénéfices les 
mieux évalués et les plus volumineux.  
Hockley (2011) pondère ainsi la valeur des bénéfices liés aux SE dans le cadre d’ACA réalisées 
pour des projets de conservation dans des pays en développement. Dans ces études de cas, 
Hockley (2011) déclare multiplier par deux les bénéfices obtenus et les coûts supportés par 
les populations locales par rapport à ceux relatifs aux populations étrangères compte tenu 
du fait de l’important écart de revenu entre les locaux et les touristes fréquentant les AP 
(majoritairement en provenance de pays occidentaux). Il en résulte que, selon les situations, 
pour un projet semblant initialement bénéfique au développement, les coûts étant 
inférieurs aux bénéfices générés, une fois la pondération appliquée, les coûts se révélaient 
supérieurs aux bénéfices sur le même horizon temporel.  
Les deux techniques présentées ci-dessus, la répartition et la pondération des bénéfices liés 
aux SE, peuvent se superposer avec par exemple une répartition spatiale et une pondération 
sociale ou, l’inverse. L’utilité de ce type d’approche est de pouvoir identifier une population 
clé pour l’orientation du rôle de l’AMP pour le DD ou pour son effectivité et qui sert à fixer 
un point de vue pour éclairer les effets des AMP.  
5.2.1.1.3. Hiérarchiser les effets liés à l’AMP 
Charles et Wilson (2009) montrent à quel point la « dimension humaine » est essentielle 
pour la réussite d’une AMP. A travers une application à deux AMP canadiennes, l’une 
offshore et l’autre côtière, ils montrent comment dix facteurs humains déterminent la 
réussite de ces AMP. Ces dix facteurs sont : les objectifs et attitudes envers l’AMP, la 
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réception de la communication de l’AMP, l’attachement à l’endroit protégé, une 
participation significative, une gouvernance effective, les savoirs des acteurs, le droits et 
règles d’usage, les changements de lieux d’usage, les coûts et bénéfices liés à l’AMP, et 
l’intégration de l’AMP dans un espace élargi 349 . Ces préoccupations façonnent les 
préférences des individus qui vont présider à leur prise de décisions donc à leur 
comportement au sein de l’AMP.  
S’appuyant sur la compréhension de ces mécanismes, qui ne sont pas débattus ici, il est 
possible de prendre en considération les préférences des acteurs dans les décisions de 
planification des AMP, en veillant à ne pas rogner sur les objectifs fondamentaux de 
protection de la biodiversité, à l’aide d’évaluations ordinale.  
L’intérêt des évaluations ordinales des critères importants pour les acteurs est reconnue 
pour aider à plannifier la gestion des ressources communes (Crawford et al., 2004) et des 
AMP (Viteri et Chávez, 2007) où elles favorisent la conformité des comportements et la 
perception des performances réalisées (visibilité, satisfaction).  
La mise en œuvre d’évaluations ordinales centrées sur la priorisation des SE dont les acteurs 
bénéficient au sein d’une zone et sur les modalités d’usages d’un SE, etc., permet de mieux 
comprendre les préférences des acteurs. Ainsi les objectifs prioritaires des acteurs peuvent 
être intégrés à la planification de l’AMPen fonction des SE les plus importants pour eux qui 
font par exemple l’objet d’importants investissements ou représentent des sources de 
revenu non substituable350. Cette intégration évite alors les antagonismes insurmontables 
pour les acteurs et réduit de ce fait le risque de conflits, visible par exemple par la fréquence 
d’infractions, et peut donc réduire les coûts de transaction (dont la surveillance et 
                                                     
349
 Les auteurs utilisent les termes suivants : « objectives and attitudes, “entry points” for introducing MPAs, 
attachment to place, meaningful participation, effective governance, the “people side” of knowledge, the role of 
rights, concerns about displacement, MPA costs and benefits, and the bigger picture around MPAs »(Charles & 
Wilson 2009).  
350
 Impliquant par là une forte dépendance en même temps qu’une capacité d’adaptation nulle ou quasi. C’est 
une situation de vulnérabilité qui a un effet de lock-in tout comme l’investissement important qui limites les 
mouvements en dehors.  
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l’application des sanctions). Au cours de l’évaluation la position de l’AMP reste neutre 
puisque l’influence de celle-ci n’est pas considérée par les acteurs, centrés sur leurs propres 
préférences. Ce type d’étude peut donc être plus aisément pratiquée dans un contexte 
social tendu comme lors qu’une création d’AMP par exemple.  
L’application d’étude ordinale n’est pas très répandue, une seule expérience appliquée dans 
une AMP de Méditerranée a été identifiée et réalisée en Italie et entre dans le cadre d’une 
plus ample analyse multicritères. Villa et al. (2002) ont conduit une évaluation ordinale pour 
contribuer la définition d’un zonage optimal d’une AMP, satisfaisant à la fois la finalité de 
protection de la biodiversité et tenant compte des priorités des acteurs en matière d’usage 
des SE au sein de l’AMP. Cette application qui relève du processus de hiérarchisation 
analytique (« Analytic Hierarchy Process », (Saaty 1990) sera abordée plus amplement dans 
le paragraphe consacré à l’analyse multicritères (section 5.2.2.1.).  
Au Chili, une évaluation ordinale a été réalisée dans le cadre de l’instauration d’une nouvelle 
AMP pour identifier les perceptions des acteurs sur les SE prioritaires, les principales 
pressions environnementales et les attentes les plus forte en matière d’effet de l’AMP 
(Cárcamo, et al., 2014). Les auteurs font valoir l’intérêt de ce type de démarche lors de 
l’instauration d’une nouvelle AMP en particulier et la cohérence générale entre le cadre 
d’analyse développé et les principes de la gestion écosystémique (Ecosystem based 
management), qui sont donc également utilisables dans le cadre de planification maritime et 
éventuellement de gestion intégrée des zones côtières.  
Des études ordinales ont sans doute été réalisées en Méditerranée ; néanmoins, il semble 
que les applications sur des AMP soient rares, même à l’échelle globale. Ce constat paraît 
étonnant compte tenu de la relative simplicité de la mise en œuvre de ce type d’études et de 
l’intérêt qu’elles peuvent avoir pour soutenir la prise de décision351. 
Les techniques d’ajustement des résultats des évaluations économiques de la valeur liée aux 
SE, afin de tenir compte de la contingence de la valeur suivant les revenus ou de la diffusion 
                                                     
351
 Ce type de constat peut faire douter de la sincérité des recommandations de concertation avec les parties 
prenantes et plus encore des engagements et objectifs politiques affichés en ces termes.  
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spatiale des bénéfices présentées, permettent d’orienter une évaluation économique 
réalisée de manière traditionnelle pour en tirer des résultats qui mettent en valeur des 
éléments importants en réponse à des préoccupations stratégiques. Parallèlement, il peut 
être opportun de développer un processus alternatif d’évaluation des bénéfices liés aux SE 
délivrés au sein de l’AMP en s’appuyant sur la délibération des acteurs.  
5.2.1.2. Evaluation délibérative : intégrer la subjectivité en toute transparence 
Les évaluations économiques des bénéfices provenant des SE font appel à des méthodes de 
préférences révélées et déclarées dont chacune a ses limites et ses détracteurs (voir Carson 
et al.(2001), Wegner and Pascual (2011) et Bunse et al. (2015) pour des synthèses à ce sujet). 
L’une des principales limites de l’évaluation économique des bénéfices liés aux SE est que les 
valeurs estimées, en particulier dans le cadre d’évaluation contingente, ne sont pas très 
stables car aisément variables notamment selon la formulation de la question, etc. Ce biais 
est introduit par le fait que les individus interviewés font face à des enjeux complexes 
auxquels ils doivent répondre rapidement. Ainsi, les techniques d’évaluation des préférences 
déclarées traditionnellement appliquées ne permettent pas de fournir une évaluation stable 
et rationnelle de la valeur des bénéfices provenant des SE (Álvarez-Farizo et al. 2009) et 
fragilise donc l’utilisation de ces évaluations traditionnelles pour l’aide à la prise de décision.  
Les principes qui régissent les processus délibératifs dans le cadre de la gestion de 
l’environnement découlent de la rencontre du caractère de bien commun des ressources 
environnementales et des principes démocratiques (Bohman 1998). La délibération 
correspond à la possibilité pour tous les acteurs impliqués de faire valoir sa perception dans 
un cadre déterminé, ce qui globalement correspond aussi au principe de la concertation. 
D’ailleurs la justification par les principes de démocratie est aussi mobilisée dans le cadre des 
recommandations pour le renforcement des pratiques de concertation avec les acteurs dans 
les AMP. Un autre aspect plus stratégique pour le gestionnaire d’AMP,qui est aussi une 
source de justification ; est que la délibération améliore la légitimité de la décision prise mais 




Différents chercheurs ont proposé d’inclure l’évaluation économique des bénéfices liés aux 
SE dans un processus participatif pour dépasser les limites des méthodes d’évaluation 
basées en particulier sur les préférences déclarées (Bunse et al., 2015). La méthode 
d’évaluation monétaire délibérative, comme la nomme Spash (2007)352, permet de valoriser 
économiquement les bénéfices tirés des SE de manière délibérative dans un cadre formel. 
L’évaluation monétaire délibérative est particulièrement adaptée à la mise en œuvre d’une 
ACA puisque ce cadre permet d’aborder les enjeux à la fois contraignants et opportuns d’un 
changement (Niemeyer et Spash 2001). De plus, le processus délibératif influence aussi le 
résultat de l’évaluation des bénéfices liés aux SE de manière structurelle car le nombre de 
propositions d’évaluation contestataires est plus faible que dans les évaluations 
contingentes tandis que le nombre de propositions positives sont plus nombreuses (Szabó, 
2011).  
Le cadre formel proposé pour le processus délibératif offre de l’information et des moments 
de discussion entre les participants pour leur permettre de faire mûrir de façon réflexive les 
fondements de leur consentement à payer au regard de différents arbitrages complexes, 
peu connus et empreints de forte incertitude, ce qui rend l’évaluation plus rationnelle et, de 
ce fait, plus robuste. De plus, ce processus délibératif permet aux participants de mieux 
comprendre les enjeux liés à l’objet de l’évaluation (Macmillan et al., 2002). Ce dernier 
aspect revêt un intérêt particulier pour les AMP lorsque le processus est conduit avec les 
parties prenantes car il permet d’améliorer la connaissance mutuelle des enjeux auxquels les 
acteurs font chacun face. En cela le processus délibératif constitue un outil de construction 
du capital social en établissant des connexions entre les participants, ce qui facilite 
l’émergence d’un climat de confiance propice à des collaborations futures (Brehm & Rahn 
1997). Ceci contribue également à renforcer le capital humain des individus participant au 
processus délibératif. Différentes études ont pu montrer cet intérêt notamment dans les 
pays en développement (Christie et al., 2012; Kenter et al., 2011). Une expérience d’ACA à 
Bonaire dans les Caraïbes a également montré l’intérêt de la mise en œuvre de processus 
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 « deliberative monetary valuation » (Spash 2007).  
318 
 
participatif pour le renforcement de la sensibilisation à l’environnement et la consolidation 
d’un soutien social à la mise en œuvre de politiques de protection (van der Lely et al., 2013).  
Le processus délibératif peut aussi s’appliquer à un volet restreint de l’évaluation 
économique, selon l’ensemble des bénéfices observés, le processus délibératif étant le plus 
utile sur les éléments les plus incertains ou les plus controversés (Lo & Spash 2013; Dryzek 
2009; Bohman 1998). Dans le cadre d’une évaluation ex ante de la valeur des bénéfices 
potentiels que pourraient générer un réseau d’AMP au Royaume Uni, (Hussain et al., 2010) 
ont mobilisé un processus délibératif pour paramétrer l’effet réserve. Assumant une 
hypothèse de fonction linéaire entre la surface couverte par les écosystèmes et le niveau de 
fourniture des SE353, une délibération entre chercheurs en écologie de l’Université de 
Liverpool a été conduite pour pondérer la relation entre la surface couverte et la fourniture 
de chacun des 11 SE fournis à partir de la liste proposée par Beaumont et al. (2007). Le 
matériel de la délibération est présenté dans le rapport Moran et al. (2007) publié par le 
DEFRA354, porteur du projet.  
La mise en œuvre d’évaluation délibérative (voir Lopes & Videira, (2013) pour le 
déroulement complet d’une évaluation délibérative à propos des SE marins et côtiers) doit 
toutefois veiller à deux biais en particulier, propres à la nature de l’utilité perçue par les 
individus. Le caractère contingent de l’utilité implique également que les bénéfices issus 
d’une amélioration de la situation seront absorbés par l’effet d'adaptation et deviendra la 
situation de référence pour estimer le différentiel de la période suivante (Pezzy 1992). De ce 
fait il est complexe pour les individus d’évaluer le différentiel de bénéfices entre des 
situations temporellement éloignées, la référence ayant été absorbée par l’effet 
d’adaptation. A cela s'ajoute une aversion pour la perte. Les coûts sont ressentis comme plus 
importants face aux bénéfices d’un même montant. Pearce et al. (2006) rappellent aussi que 
le consentement à recevoir en dédommagement d’un dommage est généralement plus 
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important que le consentement à payer pour acquérir un avantage supplémentaire de 
même ordre que la perte. Il semble donc essentiel que le processus délibératif soit encadré 
et alimenté par des données et connaissances extérieures aux acteurs engagés dans le 
processus délibératif afin de limiter l’influence de ces biais dans l’évaluation produite.  
D’autre part les processus délibératifs, incluant les évaluation monétaires délibératives, sont 
un lieu de rencontre de stratégies et de conflits qui peuvent compromettre l’issue du 
processus donc la validité et l’intérêt de l’évaluation produite, mais aussi les effets corolaires 
d’apprentissages individuels et mutuels (Niemeyer et Spash 2001). Il est donc important de 
chercher à éviter les dérives comme par exemple celle de l’imposition d’une norme 
masquant les différences de positionnement des acteurs. Il importe que la signification de 
l’évaluation produite émerge de l’engagement réciproque des acteurs et ne soit pas le reflet 
de la domination de l’un d’entre eux (Lo et Spash, 2013)355. Cependant, aucune technique de 
formalisation de l’évaluation monétaire délibérative, répertoriée notamment par Niemeyer 
et Spash (2001) et Bunse et al. (2015) ne constitue une panacée et la vigilance est donc de 
mise.  
Le choix des participants au processus de délibération est lui aussi stratégique. Pour Dryzek 
(2009) les participants doivent être capables de réaliser l’objectif demandé – dans le cas 
présent fournir une évaluation monétaire – et cette capacité s’appréhende à travers trois 
critères que sont l’inclusion, l’authenticité et la « conséquentialité »356. L’inclusion renvoie au 
besoin de démocratie et donc à la représentativité des acteurs engagés, et toute exclusion 
nuirait au caractère démocratique du processus délibératif. L’authenticité est garante du fait 
que les délibérations sont libres, non coercitives et qu’elles font preuve de réciprocité, de 
reconnaissance mutuelle. La « conséquentialité » signifie que les délibérations influenceront 
directement ou indirectement les décisions collectives. Ce critère n’implique pas la nécessité 
d’inclure le décideur public ; néanmoins, l’issue de la délibération doit pouvoir orienter les 
décisions publiques ultérieures. Ces trois critères semblent liés comme le montrent 
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 « meaning is assignedto monetary values through a process of cooperative engagement » (Lo et Spash, 
2013).  
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 « inclusive », « authentic », « consequential ».  
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Schouten et al. (2012), mais d’une manière qui pousse, là aussi, à la vigilance : « A low 
degree of inclusiveness is likely to go together with a high degree of authenticity in 
empowered space as well as a high degree of consequentiality ».  
Les évaluations des effets des AMP peuvent être l’occasion de renforcer l’engagement des 
acteurs auprès de l’AMP que ce soit de manière directe en intégrant les acteurs au processus 
d’évaluation par la délibération, ou indirectement en sélectionnant des variables d’intérêt 
pour les acteurs ou en répartissant et pondérant les effets des AMP selon leur intérêt pour 
les acteurs. Ces méthodes permettent d’évaluer l’efficacité des AMP, de la communiquer 
mais aussi d’améliorer cette efficacité en soutenant la prise de décision. La section suivante 
présente deux méthodes complémentaires à l’évaluation économique des bénéfices générés 
par les AMP et qui offrent l’avantage de pouvoir considérer les aspects sociaux du DD des 
territoires et des mécanismes d’effectivité et d’efficacité des AMP.  
5.2.2. Renforcer l’intégration des aspects sociaux dans l’évaluation des effets des 
AMP sur le développement durable des territoires 
L’objectif de cette section est de mettre en avant deux méthodes qui peuvent permettre aux 
gestionnaires d’AMP d’améliorer l’effectivité et l’efficacité de leur AMP en prenant 
davantage en considération la dimension humaine et sociale de leur fonctionnement et leur 
intégration dans la dynamique de développement territorial. 
Deux méthodes en particulier peuvent favoriser la prise en compte de ces aspects : l’analyse 
multicritères qui est souvent utilisée dans le cadre des politiques de DD, mais qui, pour les 
AMP, demeure à l’état de liste d’indicateurs indépendants, et l’analyse des réseaux sociaux 
dont les premiers travaux appliqués à des AMP sont très récents.  
5.2.2.1. Analyse multicritères : synthétiser les effets des AMP selon les domaines d’intérêt  
Les évaluations économiques des bénéfices provenant des SE délivrés au sein des AMP 
omettent une partie importante des effets des AMP sur le DD, à savoir ses effets sur le 
capital humain et le capital social (cf. chapitre 4 section 4.3). Ces effets peuvent 
indirectement toucher la composition du capital technique en favorisant par exemple la 
recherche et l’émergence d’innovations techniques durables (basées sur les énergies 
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renouvelables, la gestion des déchets, etc.). Les évaluations économiques sont alors 
utilement complétées par des évaluations quantitatives357, ou qualitatives et peuvent être 
intégrées dans le cadre d’une analyse multicritères. 
Les études qualitatives des effets socioéconomiques des AMP sont utiles notamment dans 
un contexte de pauvreté (Grafton et al., 2011) et s’avèrent être une première étape 
nécessaire lorsque les données quantitatives ne sont pas disponibles ; ce qui est assez 
commun pour l’évaluation des effets des AMP sur le DD des territoires, puisque les 
territoires pertinents ne suivent pas forcément les frontières.  
Parmi les enquêtes qualitatives, l’intérêt particulier des études de perception est mis en 
avant ici. En effet, les enquêtes de perception permettent d’identifier les appréciations 
subjectives des performances réalisées par l’AMP et les croyances des individus à propos de 
leurs mécanismes. Par exemple, au cours d’une enquête de perception réalisée par Himes 
(2007) sur une AMP en Italie, il a été observé que les différents acteurs mobilisaient des 
critères distincts pour évaluer la performance de l’AMP. En l’occurrence, les chercheurs 
étaient davantage centrés sur les effets de l’AMP (outcomes), tout comme les populations 
locales, alors que les pêcheurs étaient préoccupés surtout par la planification de la gestion et 
l’emprise spatiale de l’AMP. Les gestionnaires quant à eux se souciaient de manière 
équivalente de la planification, du processus, des résultats (outputs) et des effets 
(outcomes).  
S’appuyant sur une large enquête de perceptions pour l’évaluation des effets de plusieurs 
AMP en France et au Royaume Unis, (Rodríguez-Rodríguez et al. 2015) ont constaté que sur 
les 20 variables proposées, sur une période de 10 ans, seules cinq d’entre elles avaient été 
perçues comme ayant augmenté en relation avec la création d’une AMP et étant 
significativement corrélées à la création d’une AMP : la recherche, les performances 
environnementales des activités locales et des comportements, le nombre des activités 
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 Sans appliquer le cadre de l’analyse multicritères Kalaydjian et al., (2011) identifient en particulier deux 
indicateurs pour évaluer les usages côtiers du golfe de Fos et de la Baie de La Ciotat sur la façade 
méditerranéenne française : la valeur ajoutée liée à la mer et au littoral et les emplois créés.  
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« vertes », le tourisme et les activités économiques358. Ainsi, les effets des AMP sont surtout 
attendus sur des changements de comportements, la création de nouvelles activités et 
l’attraction du territoire, et moins sur les activités déjà existantes.  
Dans la même étude, l’enquête aborde aussi les variables sociales et économiques 
importantes à prendre en compte pour évaluer les effets des AMP sur les populations 
locales. Les résultats montrent tout d’abord que le consensus sur les variables économiques 
importantes à considérer est plus fort que pour les variables sociales. Ensuite, globalement, 
pour ce qui est des variables économiques prioritaires, elles sont essentiellement orientées 
sur les usages extractifs avec le suivi de l’effort de pêche et la composition de la flotte, ainsi 
que la valeur des ressources marines extraites. Les préoccupations sur les activités 
touristiques sont secondaires, ce qui peut sembler contradictoire avec le fait que la valeur 
des bénéfices touristiques liés aux SE dans les AMP est généralement importante, voir 
dominante. Néanmoins, rappelons que la question concernait l’évaluation pour les 
populations locales, et se rapprocherait donc de la réflexion développée par Martín-López et 
al. (2011) (cf. paragraphe 5.2.1.1.a).  
Concernant les variables sociales prises en compte dans l’étude de (Rodríguez-Rodríguez et 
al. 2015), l’enquête montre que la variable principale à évaluer serait la satisfaction des 
visiteurs de l’AMP puis les projets de recherche entrepris ; ensuite la sensibilisation à 
l’environnement. Dans les variables sociales principales à suivre pour évaluer les effets des 
AMP sur les populations, figure aussi le triptyque règle-surveillance-sanction, fondamental 
pour le fonctionnement des institutions de gouvernance des biens communs (Ostrom, 1990) 
avec le suivi du type d’infraction, du nombre d’infractions et des sanctions appliquées.  
Du fait de la multiplicité des effets des AMP sur le DD des territoires, soutenue par les 
perceptions des acteurs, Rodríguez et al. (2015) pointent l’intérêt du cadre de l’analyse 
multicritères qui permet d’intégrer dans une même analyse des dimensions 
complémentaires, approchées à travers des critères et des unités de mesures différentes. 
Munda (2005) précise en particulier que les évaluations sociales multicritères sont 
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‘tourism’ and ‘economic activities’ (Rodríguez et al. 2015) 
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particulièrement adaptées à l’évaluation de la soutenabilité du fait de la multidisciplinarité 
qui la sous-tend. D’autre part, l’analyse multicritères permet aussi d’identifier les points 
faibles, sans les masquer dans une agrégation générale. Cette information est utile dans une 
perspective stratégique car elle facilite l’identification des intérêts lésés (Kiker et al., 2005).  
La mise en œuvre d’une analyse multicritères permet de dresser un bilan des changements 
observables (en comparant les situations d’un même objet à plusieurs périodes) ou de 
fournir une aide à la prise de décisions (en comparant les résultats de différentes options) 
(Froger et Oberti, 2002 ; Kiker et al., 2005 ; Hugrel, 1998). Elle peut être développée dans le 
cadre d’un processus délibératif (Munda, 2005), que se soit sur un horizon temporel 
rétrospectif, prospectif (comme les outils de prospective territoriales359) ou pour une 
réflexion thématique. Dans tous les cas, deux points techniques sont essentiels : le choix des 
indicateurs et la méthode de synthèse des différents critères retenus. Ces deux éléments 
renvoient à des arbitrages techniques qui ne sont pas détaillés ici (voir Froger et Oberti 
(2002), Hugrel (1998), Kiker et al., (2005), Munda et al. (1994) et Munda (1995) pour plus de 
détail et des synthèses techniques).  
En Méditerranée une analyse multicritères a été mise en œuvre pour une AMP en Italie (Villa 
et al., 2002). L’objectif de cette application était d’identifier le zonage le plus adapté à la fois 
aux conditions écologiques (données SIG) et aux objectifs de gestion de l’AMP. Les objectifs 
de gestion incluaient les objectifs de protection de la biodiversité et la satisfaction des 
usagers des SE délivrés au sein de l’AMP. Au final, le zonage devait donner lieu à 
l’articulation de trois types d’espaces : une zone de protection intégrale, une zone protégée 
et une zone tampon. D’une part, les caractéristiques écologiques et les SE ont été identifiées 
sur des cartes à l’aide d’une représentation SIG. D’autre part, les priorités de gestion 
écologiques et socioéconomiques ont été paramétrées : les concordances ont été définies et 
les variables pondérées selon leur importance aux yeux des acteurs impliqués dans le 
processus. La combinaison des cartes écologiques et de priorité de gestion ont été 
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 Certains territoires en zones côtières en Méditerranée ont bénéficié de la mise en œuvre de prospectives 
territoriales s’appuyant sur un cadre d’analyse multicritères et participatif développé par le Plan Bleu (Imagine) 
(Bell et Coudert, 2005; Coudert et Larid, 2006).  
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synthétisées pour donner lieu à une proposition de zonage optimisant les critères pris en 
compte par les acteurs impliqués. Les auteurs soulignent l’intérêt de ce type d’outil pour la 
planification d’AMP efficaces à la fois par rapport à la protection de la biodiversité et au 
développement socioéconomique. Ce type d’analyse multicritères orientée sur l’aide à la 
prise de décision est qualifiée d’ « Analytic Hierarchy Process » pour laquelle Zahedi (1986) 
et Saaty (1990) fournissent des explications méthodologiques et des exemples 
d’applications. Pour une revue plus récente de la littérature consacrée à cette méthode voir 
Vaidya et Kumar (2006).  
Sans forcément suivre la méthode de l’analyse hiérarchique, mais tout en appliquant une 
analyse multicritères pour l’aide à la décision, d’autres applications pour le zonage des 
AMP360 ont été réalisées dans le monde, notamment en Ecosse (Garoufalia 2007), ou encore 
des applications sectorielles sur la pêche (pour une synthèse voir Andalecio (2010)). 
L’analyse multicritères permet également d’établir des diagnostics de l’envergure des effets 
des AMP. Un ensemble d’applications sur cinq AMP portant sur les effets des AMP sur la 
pauvreté utilise l’analyse multicritères pour évaluer les évolutions de variables 
caractéristiques des dotations et des opportunités économiques des acteurs, de 
l’empowerment et de la sécurité depuis la création de l’AMP ( Leisher et al. 2007; van 
Beukering et al. 2007a; van Beukering et al. 2007b). L’évolution des variables est évaluée 
d’après les observations des enquêteurs et les perceptions des acteurs. Les résultats 
montrent que les AMP observées ont eu des effets positifs sur la réduction de la pauvreté, 
sans pour autant parvenir à l’éradiquer.  
Compte tenu des possibilités de représentation, des processus délibératifs et de 
communication des résultats, on ne peut que constater et regretter qu’à ce jour, aucune 
publication scientifique n’appliquant d’analyse multicritères à l’examen des effets des AMP 
sur le DD des territoires n’existe en Méditerranée. Dans le cadre d’une telle analyse, 
l’évaluation des bénéfices liés aux SE délivrés au sein de l’AMP pourrait constituer l’un des 
critères pris en compte. De même, aucune analyse multicritères n’a été trouvée traitant des 
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 L’analyse multicritères a aussi été utilisée pour le zonage des AP en zone terrestre (Geneletti et van Duren 
2008 ; Li et al. 1999).  
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effets des AMP sur un secteur comme la pêche. En effet, les liens entre pêche et AMP sont 
parmi les plus étudiés d’un point de vue économique. Néanmoins compte tenu du fait que la 
pêche est une activité traditionnelle en déclin il serait préférable de conduire des analyses 
qui rendent mieux compte des aspects sociaux de cette activité (Merino et al. 2008), comme 
l’emploi, le savoir faire, l’identité culturelle, etc. L’analyse multicritères constitue un outil 
judicieux pour ce type d’application.  
Enfin, l’analyse multicritères permettrait de synthétiser les listes d’indicateurs développées 
pour le suivi des AMP et de leurs effets (Pomeroy, John E. Parks, et al. 2004) ou la liste de 
variables réalisée pour les AMP des Caraïbes, (Bunce et al. 2000). La synthèse que peut faire 
le gestionnaire à partir de ces variables est laissée à sa subjectivité, ce qui en soi n’est pas 
gênant mais qui peut le devenir du fait de la volonté de gouvernance participative des AMP. 
Dans ce cas, le processus opaque d’une réflexion personnelle peut se révéler problématique.  
L’intérêt d’application des analyses multicritères aux AMP est important et permettrait 
d’apporter un réel support aux décisions de gestion de l’AMP tout en offrant un support 
pour la mise en œuvre de processus délibératifs favorables à la dynamique du capital social 
lié à l’AMP. Dans le cadre d’une application d’analyse multicritères, surtout si elle est basée 
sur les perceptions et une délibération, le risque majeur de dérive est lié à la présence 
inévitable de subjectivité (préjugés, etc.). La réduction de ce risque de dérive tient à la 
transparence des choix effectués (Munda, 2005), notamment les choix d’agrégation 
(pondération, corrections, etc.) qui permettront de rendre explicite la construction du 
résultat de l’analyse multicritères conduite.  
L’analyse multicritères offre un cadre qui permet de mêler des considérations de différentes 
natures, afin de suivre conjointement des éléments distincts néanmoins complémentaires 
comme c’est le cas dans le cadre du DD des territoires, notamment du fait de la diversité des 
dimensions à prendre en compte. Le choix des indicateurs de suivi se révèle donc crucial 
mais laisse la place à différents types de variables, quantitatives, économiques ou 
qualitatives. La transparence de la méthode d’agrégation des différents critères est 
essentielle, l’objectif étant de produire une synthèse explicite et transparente. L’application 
d’une autre méthode pour l’amélioration de l’effectivité et le renforcement de l’efficacité 
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des AMP peut être mise en œuvre de manière complémentaire à l’évaluation économique. Il 
s’agit de l’analyse des réseaux sociaux.  
5.2.2.2. L’analyse des réseaux sociaux comme appui stratégique pour l’effectivité et 
l’efficacité des AMP  
Comprendre la structure sociale des échanges d’informations et de coordination entre les 
individus offre les moyens de s’appuyer sur le fonctionnement existant pour proposer des 
éléments d’évolution cohérents avec la finalité de l’AMP. Alors que la première vague de 
création d’AMP, notamment en Méditerranée, était à l’œuvre, Agardy, (1997) annonçait 
déjà que les AMP avaient plutôt besoin de la présence physique d’individus ou de groupes 
d’individus engagés pour mener à bien la création et la gestion de l’AMP361 ; ce qui soutenait 
les recommandations de planification participative, etc. Néanmoins aucun outil d’évaluation 
ou de formalisation des relations entre les individus et les institutions n’était 
particulièrement mis en œuvre bien que les cadres de référence des systèmes socio-
écologiques commencent à se préciser. D’autre part, même si il a aussi été montré que les 
AMP contribuent au renforcement du capital social disponible, aucune des méthodes 
présentées précédemment ne permet d’observer de manière objective l’ampleur et la 
qualité de cet apport362.  
L’analyse des réseaux sociaux (ARS) (Social Network Analysis) répond au besoin 
d’identification et de renforcement de la « dimension humaine » et sociale de l’incarnation 
des engagements, pour la réussite des AMP (pour reprendre l’expression utilisée par Charles 
et Wilson (2009) ainsi que Mascia (2003). Malgré ses atouts, la mise en œuvre de l’ARS pour 
les AMP et plus largement pour les projets de conservation, reste encore relativement 
marginale par rapport à la littérature disponible sur l’évaluation économique des bénéfices 
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 « rather than administrative commitments to marine protected areas and strong capacities for managing 
marine areas, the single most important factor underlying whether or not a MPA will be successful and 
beneficial is the presence of a dedicated individual or group of individuals to carry it forward » (Agardy, 1997). 
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 L’évaluation des perceptions peut apporter une contribution d’informations subjectives non négligeable 
pour l’appréciation de cet effet par les individus.  
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provenant des écosystèmes. Il semble pourtant que la dynamique ait récemment été 
enclenchée (Crona et Hubacek 2010) avec par exemple les travaux de Lowry et al. (2009), 
Cárcamo, et al. (2014) et Pietri et al. (2009).  
Avant de préciser l’intérêt de la mise en œuvre d’ARS pour les AMP et de discuter certaines 
applications conduites dans le monde au regard des AMP de Méditerranée, précisons 
rapidement les racines historiques de l’ARS. L’analyse des réseaux sociaux s’est développée 
au cours du siècle dernier, comme dans les travaux de Durkheim et Simmel sur les 
mécanismes sociaux structurant le fonctionnement des sociétés et leur évolution. Des 
apports de différentes disciplines ont permis l’émergence de l’analyse des réseaux sociaux 
telle que nous la connaissons aujourd’hui, avec en particulier des travaux en psychologie, en 
anthropologie, en sociologie et avec des passerelles qui se développent actuellement avec la 
physique. Les théoriciens identifiés comme les pères de l’analyse de réseaux sociaux 
moderne sont entre autre Marc Granovetter ( 1973; 1985), Stanley Milgram (1967), Harrison 
White (White et al. 1976) et Stanley Wasserman et Katherine Faust ( 1994). Pour des 
synthèses et apports plus récents, consulter en particulier Freeman (2004) et Scott (2012). 
Afin de clarifier l’objet étudié par l’ARS, White et al. (1976) précisent que la structure sociale 
étudiée correspond à la forme constituée par les relations régulières que des entités 
concrètes entretiennent363.   
L’ARS permet d’identifier à la fois la structure des échanges entre les individus, la nature des 
relations entre les individus (ressource échangée, fréquence, etc.) et donc les individus ayant 
des positions stratégiques pour le fonctionnement du réseau. L’ARS est ainsi 
particulièrement adaptée à une conception des AMP intégrée dans un système socio-
écologique (Ban et al., 2013) et elle apporte ainsi des éléments facilitant une effectivité 
rapide des AMP et l’usage efficace des ressources limitées disponibles (Mills et al., 2013).  
Pour faire face à la dégradation environnementale, à la non linéarité des écosystèmes et au 
risque d’irréversibilité ; pour protéger les espèces menacées et plus globalement le bien-être 
                                                     
363
 « Social strutures refers to “regularities in the patterns of relations among concrete entities” rather than “a 
harmony among abstract norms and values or a classification of concrete entities by their attributes” » (White 
et al. 1976 cités par Alexander et Armitage (2015).  
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des populations, les modes de gestion centralisés et autoritaires ne semblent pas efficaces 
(Folke et al., 2005; Holling, 1973). D’autres modes de gouvernance ont été proposés pour 
mieux intégrer la diversité des enjeux et améliorer l’effectivité et l’efficacité des décisions et 
des comportements en décentralisant ou en ouvrant les modalités d’arbitrage aux 
différentes parties prenantes. Ces principes structurent ce qui est aujourd’hui appelé 
l’ecosystem based management et qui peut être perçu comme rassemblant différentes 
propositions de gouvernance des actifs environnementaux communs dites coopératives, 
adaptatives, ou participatives.  
Certains auteurs ont montré l’efficacité supérieure de la contribution de multiples acteurs à 
la construction de décisions communes dans des environnements à forte incertitude comme 
c’est le cas pour les ressources naturelles (Ostrom, 1990; Bromley etFeeny, 1992) par 
rapport à une situation « command and contrôle » ; car ces arènes sont des lieux d’échange 
de savoir et d’apprentissages qui facilitent l’adaptation (Carlsson et Berkes, 2005). Pour cela, 
la forme du réseau est primordiale puisque certaines configurations favorisent les 
apprentissages à différents niveaux (Newig et al., 2010). La densité des relations au sein du 
réseau social, notamment par l’augmentation des liens entre individus aux caractéristiques 
différentes, apparait comme un facteur d’adaptabilité dans des AMP dans le cas de la Suède 
(Sandström et Rova, 2010).  
Ainsi, si les réseaux sociaux constituent une base intéressante pour la gestion des ressources 
environnementales communes, les AMP leur fournissent un cadre structuré au sein duquel 
le potentiel des réseaux sociaux peut permettre l’émergence d’une gouvernance 
particulièrement efficace et adaptative. En effet, l’AMP offre à la fois un cadre spatial 
délimité et une finalité spécifique qui permet de circonscrire les interactions dans un espace 
commun et clairement identifié et dont les limites correspondent à l’enjeu des relations ; ce 
qui facilite la résolution des conflits d’intérêt et réduit les dérives dues aux possibles prises 
de pouvoir. Pour de plus ample détails sur l’intérêt de l’ARS pour les AMP, consulter la 
récente synthèse d’Alexander et Armitage (2015).  
Avant de présenter quelques travaux d’application de l’ARS utiles à l’évaluation ou au 
renforcement des bénéfices générés par les AMP sur le DD des territoires, il est important de 
rappeler qu’une diversité de types de relations peut être étudiée, constituant autant de 
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réseaux relationnels. Borgatti et al. (2009) classent ces différentes relations en quatre 
catégories : les relations de similarités (dues à la localisation, par exemple), les relations 
sociales (comme les relations affectives), les interactions (incluant une réciprocité, comme 
les échanges d’information, les « coups de main »…), et les relations de flux (suivant la 
circulation de l’information, des ressources, etc.). La compréhension de chacun de ces 
réseaux de relation peut être intéressante à mobiliser par le gestionnaire d’AMP, que se soit 
au niveau de la création de l’AMP ou de sa gestion (Alexander et Armitage 2015).  
Une ARS, couplée avec une analyse stratégique des parties prenantes, a été conduite au Chili 
pour contribuer à la planification d’une AMP en création364 (Cárcamo et al., 2013). L’étude a 
porté sur deux réseaux, le réseau d’échange d’informations scientifiques pour la gestion des 
ressources environnementales de la région et le réseau de collaboration. Ces deux réseaux 
regroupaient les mêmes entités (92%) et montraient une corrélation, incitant à penser que 
la collaboration facilite l’échange d’information. L’analyse stratégique des acteurs identifiait 
deux indicateurs :  
- l’influence : le pouvoir d’influencer la planification de l’AMP  
- les capacités : les moyens disponibles pour participer à la planification de l’AMP.  
Les résultats ont montré que la cohésion au sein des deux réseaux était relativement faible 
et suggérait donc une situation peu encline à l’action collective ce qui donnait lieur à des 
coûts de transaction élevés. La centralité de certains acteurs (qui concentraient le plus de 
flux) était forte par rapport au reste du réseau, surtout dans le cas du réseau de 
collaboration. L’objectif pour la mise en place de l’AMP et la définition d’une planification 
efficace était d’augmenter cette cohésion notamment en renforçant les « bridging 
connexions » entre les entités, que ce soit au niveau de l’échange d’information ou de la 
collaboration. Ces acteurs intermédiaires se révélaient d’ailleurs être des organismes privés 
(ONG, etc…) plutôt que des administrations publiques.  
                                                     
364
 Des réserves de pêche et réserves marines sont déjà existantes mais le gouvernement envisage de créer une 
AMP multi-usages qui engloberait ces réserves. Ce projet s’établit dans un contexte social où des projets de 
développement miniers sont contestés par les populations tournées vers les activités marines et côtières.  
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La structure des liens entre l’échelon local et l’échelon territorial ou national ne permet pas 
toujours de relayer des informations qui amélioreraient la gestion de l’AMP, comme des 
connaissances des acteurs locaux. Dans le cas des AMP de Méditerranée où une grande 
partie des AMP relève d’une gouvernance centralisée, cet enjeu est particulièrement décisif 
(cf. chapitre 1). Il l’est d’autant plus quand la présence locale de personnel dédié à l’AMP est 
faible. L’ARS permet d’identifier les manques de connexions, la nature des connexions 
insuffisantes et d’accompagner le « tissage du réseau »365 pour faciliter la cohésion du 
réseau afin de favoriser sa capacité d’adaptation et de gestion d’éléments complexes 
comme les écosystèmes (Vance-Borland et Holley, 2011). Le tissage du réseau social peut 
aussi être orienté selon des objectifs de construction d’un réseau écologiquement connecté 
entre les AMP (Pressey et al., 2007). C’est le cas aux Philippines (documenté par Lowry et al. 
(2009) et Horigue et al. (2012) et cité dans Mills et al. (2014). Le MedPAN, le réseau des 
gestionnaires d’AMP de Méditerranée poursuit aussi comme objectif le soutien à la création 
d’un réseau d’AMP écologiquement connecté et représentatif de la biodiversité. L’ARS 
pourrait à ce titre constituer un support à l’action intéressant, à l’échelle méditerranéenne. 
L’observation de la structure des réseaux sociaux liés à une AMP peut aussi permettre de 
mesurer les effets de l’AMP sur ces réseaux et par là d’évaluer la contribution de l’AMP au 
renforcement du capital social disponible sur le territoire. 
Dans le cadre de la planification spatiale de l’AMP, il peut aussi être intéressant de mobiliser 
l’ARS en la croisant avec des observations écologiques et/ou socioéconomiques spatialisées. 
Dans ce cadre, l’ARS étend pleinement ses apports à la conception d’un système socio-
écologique366. Mills et al. (2014) montrent que, dans le cadre d’une recherche d’optimalité 
d’allocation des moyens, le choix de zones prioritaires à protéger peut changer si l’on tient 
compte des résultats d’ARS comme l’importance de la cohésion des réseaux, etc.  
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 « network weaving » (Mills et al., 2014).  
366
 Chaque dimension abordée précédement, la dimension des individus et des réseaux locaux, celle des 
relations de collaboration entre deux niveaux institutionnels font aussi partie du système socio-écologique. 
Cependant la relation à la dimension spatiale et écologique y est implicite.  
331 
 
L’ARS couplée à une spatialisation des sources de bien-être des individus ainsi qu’à une 
étude des modes de vie permet à la fois d’observer la dépendance individuelle aux SE 
délivrés au sein de l’AMP, mais aussi de considérer la communauté d’individus dans son 
ensemble, avec les liens de solidarité et d’échange de ressources qui la caractérise ainsi que 
sa capacité d’adaptation. Cinner & Bodin (2010) ont conduit une étude de ce type sur des 
communautés vivant en zone côtière dans cinq pays de l’océan indien où ils ont définis 
différents schémas de mode de vie qu’ils ont nommé « livelihood landscapes ». De cette 
étude il ressort que la spécialisation des sources de revenus pour les ménages issus des 
ressources naturelle augmente avec l’amélioration des indicateurs de développement 
observés. Cependant à l’échelle communautaire, la diversification des activités demeure 
importante. Ceci laisse supposer que les individus profitent de l’efficacité économique de la 
spécialisation tandis que la communauté veille à maintenir une capacité d’adaptation face 
aux évolutions non linéaires des écosystèmes367.  
Pour synthétiser, l’ARS peut fournir aux AMP trois contributions importantes pour renforcer 
leur effectivité et améliorer leur efficacité (Mills et al. 2014) :  
- Identifier les acteurs clés suivant leur rôle dans les réseaux sociaux et identifier les 
connexions entre eux pour s’appuyer sur des relais incarnés afin de faciliter le 
changement de comportement des individus ;  
- Définir une stratégie pour influencer la structure et les fonctionnements des réseaux 
sociaux pour améliorer l’intégration de l’AMP dans le DD du territoire, au-delà de l’AMP ; 
- Hiérarchiser les actions prioritaires en croisant les caractéristiques des réseaux et le 
contexte écologique.  
Avec la mise en œuvre de telles études il faut toutefois considérer que les réseaux sociaux 
sont dynamiques, donc évolutifs. Les relations entre les individus peuvent rester stable, se 
distendre ou se densifier. La mise en œuvre d’une ARS suppose que le gestionnaire d’AMP 
ou une autre partie prenante souhaite mettre en œuvre une stratégie active d’ancrage de 
son activité dans le tissu socioéconomique du territoire ou au-delà.  
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 L’étude de la capacité d’adaptation du réseau social à une situation de risque est annoncée pour une étude 




Les différentes méthodes d’évaluation et d’analyse proposées présentes dans cette section 
sont complémentaires à l’évaluation économique des effets des AMP et sont 
compélemntaires entre elles. Elles éclairent chacune une facette particulière de 
l’engagement des acteurs vis-à-vis de l’AMP. Elles facilitent l’engagement aidant les AMP à 
convaincre, comprendre, et satisfaire les attentes des parties prenantes pour améliorer 
l’effectivité de l’AMP, l’efficacité de leurs actions et la pérennisation de leur existence 
(notamment avec l’augmentation de l’engagement qui met davantage de ressources 
potentiellement accessibles et correspond ainsi aux principes de définition du capital social 
(cf. chapitre 4). Les évaluations permettent les apprentissages et les méthodes 
complémentaires à l’évaluation économique facilitent la compréhension des mécanismes 
socioéconomiques liés à l’AMP. De ce fait, elles peuvent contribuer à limiter les coûts de 
transaction engendrés par la création et à la gestion de l’AMP. Elles peuvent ainsi contribuer 
de différente manière à l’effectivité des AMP, en facilitant la mise en œuvre, la 
compréhension des mécanismes, la visibilité de l’efficacité des AMP, et l’appréciation de 
cette efficacité. Elles peuvent aussi contribuer à l’efficacité des AMP en réduisant 




Conclusion du Chapitre 5 
Ce chapitre a montré que l’évaluation des effets des AMP sur le DD des territoires pouvait 
être utile pour trois raisons différentes : pour la diffusion d’informations auprès des parties 
prenante, pour la prise de décision de gestion efficace et pour l’engagement des parties 
prenantes facilitant l’effectivité des AMP. En sciences humaines, ce sont les méthodes 
d’évaluations économiques qui sont le plus sollicitées, en priorité à des fins d’information 
mais aussi dans une perspective de support à la prise de décision, bien que dans les faits, ces 
situations s’avèrent rares.  
Les évaluations économiques des effets des AMP, qu’elles soient basées sur de la 
modélisation ou non, montrent que les AMP génèrent un surplus de bénéfice et qu’elles 
fournissent donc effectivement des avantages pour le DD des territoires. Dans le cadre de 
l’ACA réalisée sur trois AMP de Méditerranée les résultats indiquent le dégagement d’un 
avantage net, néanmoins le différentiel d’avantages nets entre les différents scénarios varie 
fortement d’une étude de cas à l’autre indiquant que l’ampleur des effets de l’AMP est très 
inégal. Si les évaluations économiques sont particulièrement sollicitées, notamment par les 
décideurs publics nationaux et les bailleurs de fonds, c’est en particulier du fait de la 
métrique financière mobilisée, qui permet de transposer ces valeurs dans d’autres outils 
d’arbitrages.  
Toutefois, la littérature spécialisée met en garde contre des pratiques indélicates du fait de 
l’existence de biais et de limites comme notamment le caractère contingent de l’utilité par 
rapport à la situation des individus. Les évaluations économiques des effets générés par les 
AMP ne sont pas suffisantes car elles ne permettent de renseigner qu’une partie des effets 
générés, ceux liés aux SE ou plus largement aux performances économiques. Ces enjeux sont 
particulièrement importants à dépasser si l’intérêt est de mobiliser l’évaluation pour 
renforcer l’engagement des parties prenantes. Dans ce cas, il faut alors compléter les 
évaluations économiques par des approches complémentaires.  
Les méthodes d’évaluation et processus complémentaires aux évaluations économiques 
sont en effet plus favorables à l’engagement des parties prenantes car elles s’appuient 
davantage sur les perceptions de ces dernières, directement ou indirectement. Ces 
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méthodes et processus sont présentés en trois temps, avec tout d’abord les ajustements 
possibles des résultats de l’évaluation pour mettre en valeur un sens particulier. Ces 
ajustements peuvent chercher à observer la répartition des avantages et des pertes entre 
acteurs, selon un critère spatial ou économique, ou autre élément distinctif pertinent dans le 
contexte de l’étude. Il peut être justifié de mobiliser une pondération particulière selon des 
considérations de risque ou pour corriger un biais. Enfin, des études ordinales peuvent être 
réalisées pour compléter des résultats d’évaluations économiques.  
Ensuite, c’est le processus délibératif d’évaluation qui est mis en lumière, que ce soit pour 
une évaluation économique ou non (comme une évaluation ordinale ou multicritères). 
L’évaluation délibérative permet d’intégrer les individus au processus d’évaluation et permet 
à ces individus d’évoluer au sein du processus d’évaluation. Le processus crée alors une 
interaction entre l’AMP et les individus mobilisés, permettant des apprentissages mutuels. 
Les approches délibératives ont notamment l’intérêt d’intégrer la subjectivité des individus 
de manière transparente, rendant les résultats à la fois socialement acceptables et 
rigoureux.  
Enfin, deux méthodes d’évaluation sont présentées pour favoriser l’engagement des parties 
prenantes auprès des AMP, avec d’une part l’analyse multicritères pour évaluer les effets 
des AMP sur le DD de manière plus complète et socialement acceptable et d’autre part 
l’analyse de réseaux sociaux pour renforcer l’effectivité des AMP et les mécanismes de 
formation des avantages générés par les AMP pour le DD des territoires.  
L’analyse multicritères offre un cadre qui permet de mêler des considérations de différentes 
natures, afin de suivre conjointement des éléments distincts et néanmoins 
complémentaires, comme c’est le cas dans le cadre du DD des territoires. L’analyse 
multicritères laisse une liberté considérable de construction dans la définition des type des 
variables mobilisées (qualitatives, quantitatives, monétaires, discrètes, continues…) et du 
processus de collecte des données (notamment l’évaluation délibérative) ainsi que dans la 
définition de la méthode d’agrégation. Le critère de rigueur essentiel étant la transparence. 
Les analyse multicritères fournissent alors des résultats plus compréhensibles, plus 
facilement communicables tout en traitant de sujets complexes et multidimensionnels.  
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L’analyse des réseaux sociaux, quant à elle, est présenté ici comme un outil pour assoir 
l’effectivité de l’AMP, ancrer les enjeux de la mise en œuvre de l’AMP dans les relations 
sociales afin de favoriser les comportements et les changements de comportements en 
cohérence avec l’AMP. Cette méthode est effectivement liée à la théorie de l’engagement, 
qui montre que les comportements ne sont pas seulement le fruit de valeurs subjectives 
mais résultent aussi de l’environnement social auquel l’acteur est confronté. Les préférences 
des individus qui guident les comportements sont donc évolutives. Les gestionnaires d’AMP 
peuvent ainsi s’appuyer sur les réseaux sociaux existant afin de contribuer à faire évoluer ces 




CONCLUSION PARTIE 2 
La seconde partie de cette thèse a permis de concentrer le regard sur les interactions entre 
les AMP de Méditerranée et le DD des territoires.  
Des analyses conduites, dans le cadre du chapitre 4, il ressort que les AMP doivent être 
adaptées à leur contexte socioéconomique et écologique afin que les avantages générés par 
les AMP puissent donner lieu à la formation de bénéfices pour les populations locales, sans 
quoi, au mieux, les bénéfices profiteront à des populations extérieures ou au pire les 
populations locales subiront des contraintes entrainant des pertes de bien-être. Il ressort 
également que la contribution des AMP au capital humain et sa contribution au capital social 
disponibles sur le territoire constituent des atouts pour la trajectoire de durabilité du 
développement territorial. En effet ces deux domaines sont en lien avec la structuration des 
préférences et les processus de prise de décision. Ils constituent donc des leviers important 
pour induire des changements de comportements, notamment à long terme. D’autre part, 
au niveau social, le renforcement du capital social sur le territoire peut favoriser ou 
renforcer l’émergence de pratiques de gouvernance territoriale pour le DD, au-delà de 
l’AMP ; en mobilisant le cadre de la GIZC ou sur les expériences de mise en œuvre de Plan 
d’Aménagement Côtiers368 réalisés en Méditerranée.   
Enfin, le chapitre 5 a montré l’importance des évaluation des AMP et l’intérêt spécifique de 
méthodes d’évaluation socioéconomique complémentaires pour l’effectivité et l’efficacité 
des AMP. Les évaluations économiques des effets générés par les AMP abordent le plus 
souvent les avantages liés aux SE délivrés au sein ou grâce à l’AMP. Ces évaluations ont 
surtout un intérêt informationnel et éventuellement de soutien à la prise de décision, selon 
les méthodes mise en œuvre et surtout selon le processus de gestion intégrant l’évaluation. 
Ces évaluations sont difficilement mobilisables dans le cadre du renforcement de 
l’engagement des acteurs et de l’effectivité, sauf lorsqu’elles sont assorties d’ajustements 
des résultats (répartition, pondération, ordination) ou de mise en œuvre de processus 
délibératifs qui permettent de tenir compte de la contingence de la valeur et des 
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 Les PAC sont mis en oeuvre avec le support du PAM/PNUE, du CAR PAP et du Plan Bleu (cf. chapitre 1).  
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perceptions des individus. Deux autres méthodes devraient plus souvent être associées aux 
AMP, notamment en Méditerranée, il s’agit de l’analyse multicritères et de l’analyse des 
réseaux sociaux. L’analyse multicritères permet de mettre en rapport des variables 
indépendantes et de nature différente dans un cadre commun avec rigueur et transparence 
des résultats. Les résultats d’analyse multicritères sont aussi plus facile à communiquer, 
notamment lorsqu’ils s’appuient sur un processus délibératif. L’analyse de réseaux sociaux 
quant à elle est un atout pour renforcer l’effectivité des AMP. Cette analyse ancre l’AMP 
dans le tissus social au cœur duquel elle peut mieux faire circuler ses messages, contribuer à 
l’évolution des comportements en cohérence avec sa finalité et le DD et grâce auquel elle 




CONCLUSION GENERALE :  
Compte tenu de sa biodiversité caractérisée par un très fort taux d’endémisme et de 
l’importance des pressions environnementales liées en particulier à l’intensité de 
l’aménagement du littoral, la Méditerranée constitue un Hotspot de biodiversité reconnu 
comme devant être protégé. Les AMP se sont développées en Méditerranée depuis les 
années 1960, ce qui est assez précoce dans le domaine de la protection du milieu marin. En 
2012 le MedPAN, (réseau des gestionnaires des AMP de Méditerranée) recense 667 AMP 
établies dans 18 des 21 pays riverains, et couvrant 4,6% de l’espace marin369. Les AMP de 
Méditerranée témoignent d’une grande variété de caractéristiques tout en abordant des 
enjeux essentiels communs, à la croisée des domaines écologique, sociaux et économiques, 
donc du DD. De plus, s’inscrivant dans une perspective spatiale, les AMP obligent à 
interroger plus précisément les relations entre elles-mêmes et les politiques de DD des 
territoires. L’objectif de cette thèse était de mettre en valeur différents facteurs qui 
conditionnent l’effectivité et l’efficacité des AMP ainsi que leurs contributions potentielles 
au DD des territoires en Méditerranée. 
La première partie visait à présenter les fondements, la situation et la nature institutionnelle 
des AMP de Méditerranée pour caractériser la finalité des AMP, leur positionnement dans la 
société et les moyens avec lesquels elles peuvent influencer le DD des territoires. La seconde 
partie visait à discuter et évaluer les effets que les AMP peuvent générer sur le DD des 
territoires pour répondre aux objectifs d’effectivité et d’efficacité à l’horizon 2020 en 
réponse aux Objectifs d’Aïchi énoncés dans le cadre de la CDB.  
Ouvrant la première partie, le chapitre 1 a clarifié le processus et les fondements de la 
construction de la notion d’AMP en s’appuyant sur la prise en considération croissante de 
l’intérêt de la biodiversité marine et du DD dans la construction institutionnelle de la 
gouvernance environnementale ; et ce à l’échelle régionale méditerranéenne, européenne, 
nationale et globale. La période d’émergence des AMP, jusqu’à la définition proposée par la 
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 Cette couverture atteint seulement 1,1% si l’on exclue le Sanctuaire Pélagos qui constitue un cas limité 
d’AMP étant dédié aux seuls cétacés (Gabrié et al. 2012).  
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CDB, a permis de clarifier les éléments clés de cet outil aux multiples facettes (section 1.1). 
La période suivante de consolidation a permis de façonner la définition des AMP aux 
différentes échelles en précisant les objectifs, les mécanismes, et les moyens d’action – dont 
en particulier les processus de coopération et les moyens matériels d’intervention (section 
1.2). L’exposé a mis en valeur le fait que les AMP de Méditerranée jouissent d’un cadre 
institutionnel régional qui permet de formaliser les engagements coopératifs pour la gestion 
des biens communs environnementaux marins et côtiers. Si les initiatives de protection du 
milieu marin et côtier ont d’abord pris leur racine au niveau national, le cadre institutionnel 
composé de la Convention de Barcelone – cadre législatif – et du Plan d’Action pour la 
Méditerranée – organe de coopération – a proposé dès les années 1980 la définition d’un 
outil dédié à la protection de la biodiversité marine, soit une décennie avant la signature de 
la CDB. Le cadre européen, plus récent que le cadre méditerranéen, mais plus intégré 
politiquement, a permis de structurer la définition et surtout la mise en œuvre des AMP en 
Méditerranée, à travers les pays européens riverains de la Méditerranée mais aussi par la 
mise en œuvre de politique de voisinage, de coopération et la participation de l’UE au PAM. 
Par ailleurs, l’échelon national est particulièrement structurant pour les AMP car c’est en 
général lui qui attribue le statut légal des AMP (sauf quand elles ne bénéficient que d’un 
statut émanant de la Convention de Barcelone ou d’une institution internationale) et leurs 
mécanismes de financement. L’échelon national (voir sub-national) est aussi le lieu 
d’innovation en matière de gouvernance des AMP et de leur intégration aux politiques et 
dynamiques de DD, en particulier dans celles des territoires. L’exposé a montré en outre que 
les AMP de Méditerranée bénéficient de processus institutionnels imbriqués, dense, 
s’exerçant à différents niveaux (national, méditerranéen, européen, international…) et tous 
focalisés sur des ensembles de ressources communes et des protagonistes communs 
(décideurs publics nationaux des pays riverains de la Méditerranée). Cette densité constitue 
un atout pour la reconnaissance et la légitimité des AMP en Méditerranée. Néanmoins, en 
termes de réactivité, les processus peuvent être ralentis du fait des procédures 
caractéristiques de ces institutions intergouvernementales. C’est aussi afin de peser sur ces 
institutions et d’accélérer certaines décisions que les gestionnaires d’AMP de Méditerranée 
ont constitué un réseau social dès 1990. 
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Le deuxième chapitre a permis de mettre en valeur la situation des AMP en Méditerranée 
pour contextualiser leur couverture face aux objectifs de protection et pour distinguer les 
différents type d’AMP identifiables à l’échelle régionale. Les objectifs de protection de la 
biodiversité sont définis à la fois collégialement dans le cadre des institutions de coopération 
internationales (CDB, PAM,etc.) et dans le cadre des institutions nationales (ministères de 
l’environnement ou équivalent) en s’appuyant notamment sur des organismes tels que 
l’UICN ou des ONG environnementalistes. Aujourd’hui, alors que des objectifs de couverture 
des AMP de 10% des espaces marins et de constitution d’un réseau connecté 
écologiquement et représentatif sont posés à l’horizon 2020 par la CDB, la situation de la 
protection par les AMP méditerranéennes est d’une part encourageante au vue des progrès 
accomplis et d’autre part préoccupante compte tenu des efforts qu’il reste à accomplir 
(section 2.1). Considérant que les AMP de Méditerranée sont particulièrement variées quant 
à leur rattachement législatif national (21 pays riverains de la Méditerranée) et les 
législations régionales (européenne et méditerranéenne) il est utile d’identifier des critères 
distinctifs pour définir les stratégies d’action qui conviennent à chacun des types d’AMP 
plutôt que d’appliquer une politique homogène ou chercher à définir une stratégie sur-
mesure ex nihilo pour chacune (section 2.2). Une ACM a ainsi été réalisée en mobilisant 
différentes variables qualitatives. De cette analyse il ressort quatre profils d’AMP , bien 
qu’elles se révèlent parfois rétive à toute classification du fait de l’extrême variété 
difficilement réductible en des classes homogènes. Cependant ces classes sont utiles pour 
définir des stratégies en vue d’atteindre les objectifs d’effectivité et d’efficacité visés, et 
pour établir des modalités d’action collective afin de renforcer les moyens disponibles 
(formation, financements, etc.). Pour la conduite de l’action sur le terrain, les décisions 
stratégiques nécessitent une adaptation essentielle selon le contexte ad hoc. Les stratégies 
pour un type d’AMP pourront aussi bénéficier à une autre AMP en périphérie. Les classes 
identifiées peuvent donc servir de support à un dialogue et un travail régional, notamment 
dans le cadre du réseau social des gestionnaires d’AMP de Méditerranée, pour, à la fois 
améliorer l’effectivité et l’efficacité des AMP mais aussi pour établir un réseau d’AMP 
écologiquement connecté et représentatif.  
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Le troisième chapitre a définit les AMP comme dispositif institutionnel de gouvernance de la 
biodiversité, justifiant ainsi l’importance de la dimension socioéconomique de cet outil de 
protection de la biodiversité. La définition des AMP en tant qu’institution s’appuie tout 
d’abord sur le rôle régulateur que l’AMP exerce sur les comportements des usagers et des 
bénéficiaires des SE délivrés par les écosystèmes au sein de l’espace protégé (section 3.1). La 
définition de cette régulation et la nouvelle répartition des bénéfices qu’elle induit 
s’établissent dans un environnement institutionnel qui favorise ou non son émergence. En 
tant qu’institution, la création et le fonctionnement d’une AMP peuvent donc être éclairés 
par la théorie du changement institutionnel afin de mettre en valeur la trajectoire des AMP 
(section 3.2). Ces éclairages permettent d’identifier les éléments structurant de l’efficacité 
considérant que les AMP ne sont pas nécessairement optimale du fait du contexte de forte 
incertitude. Les AMP représentent un compromis social quant à la préservation de la 
biodiversité. La construction de ce compromis social façonne l’émergence et l’évolution des 
AMP. Enfin, l’existence d’une institution étant identifiable d’abord par l’observation d’une 
régularité de comportement, l’effectivité des AMP de Méditerranée a été observée au 
travers de certains facteurs clés de réussite essentiels pour les dispositifs de gouvernance 
des ressources naturelles communes selon l’analyse institutionnelle réalisée par (Ostrom 
1990) (section 3.3). Les facteurs clés discutés sont la clarté des limites établies et 
l’adaptation des règles aux conditions locales, l’importance de la participation à des choix 
collectifs à l’échelon territorial notamment, et les conditions d’une mise en œuvre efficace 
de surveillance et de sanctions graduelle pour favoriser la conformité des comportements. A 
cela s’ajoute également le besoin de s’appuyer sur des sources fortes de légitimité, et sur 
des individus engagés qui incarnent la dynamique de mise en œuvre de l’AMP. Même si ces 
facteurs clés sont communs à l’ensemble des AMP, leur concrétisation implique l’adaptation 
spécifique des actions au contexte rencontré. Ainsi, la clarté des limites spatiales de l’AMP 
ne prendra pas la même forme si l’AMP est strictement marine ou si elle est côtière.  
Ouvrant la seconde partie, le chapitre 4 visait à identifier les leviers par lesquels les AMP 
pouvaient contribuer au développement du territoire dans lequel elles sont inscrites. Deux 
conceptions du DD ont été mobilisées de manière complémentaire pour faciliter l’exposé 
des catégories d’effets des AMP. Il s’agit, d’une part du critère de la non diminution du bien-
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être dans le temps pour l’échelon micro – conforme à la définition présentée dans le 
Rapport Brundtland en 1987 – et, d’autre part, de la référence au degré de complémentarité 
(ou de substituabilité) entre les différentes formes de capital contribuant au développement, 
pour l’échelon macro (section 4.1). Les effets des AMP sur le DD des territoires sont 
présentés sous deux aspects complémentaires pour le développement territorial, avec tout 
d’abord les effets des AMP sur les performances économiques (section 4.2). Ces effets 
interviennent à travers les bénéfices provenant des SE, qu’ils soient réalisés de manière 
directe, indirecte ou induits ; ainsi que par l’augmentation de la masse monétaire en 
circulation sur le territoire en lien avec le budget de fonctionnement de l’AMP. Par la suite, 
les effets des AMP sur les processus de changement sont présentés comme un facteur de 
progrès favorisant la durabilité du développement territorial (section 4.3). Les effets sur le 
capital humain en termes de connaissances et de perceptions, et surtout sur le capital social, 
à travers les relations sociales sont illustrés et discutés au regard de différentes expériences 
méditerranéennes et de la littérature. Il s’agit d’étudier les mécanismes qui caractérisent ces 
facteurs de développement et qui permettent l’émergence d’un sens commun, en 
l’occurrence une conception de DD du territoire. Le potentiel de bénéfices, quelle que soit sa 
nature, ne pourra se concrétiser que si l’AMP est effective au niveau de l’effet réserve et 
peut mener des actions complémentaires de communication et de mise en relation, et 
seulement si les acteurs sont en capacité, notamment matérielles, d’accéder aux 
opportunités de SE, de capital humain et de capital social.   
Enfin, le dernier chapitre est axé sur les méthodes d’évaluation des effets des AMP sur le DD 
des territoires. Ainsi, les méthodes d’évaluation sont centrées sur l’observation de 
l’efficacité des AMP et répondent à trois besoins essentiels des gestionnaires d’AMP, celui de 
communiquer pour susciter des décisions chez les parties prenantes qui soient conformes 
aux principes défendus par l’AMP, celui d’aider à la prise de décision technique pour la 
gestion de l’AMP et celui de convaincre les parties prenantes à s’engager auprès de l’AMP en 
adoptant des comportement conformes à la régulation de l’AMP. De façon à provoquer un 
changement de comportement à l’extérieur de l’AMP par la communication ou à l’intérieur 
de l’AMP par la conviction, les évaluations des effets des AMP ne répondent plus seulement 
à un besoin d’efficacité mais aussi d’effectivité. Les évaluations des effets des AMP sur le DD 
343 
 
des territoires qui ont été réalisées en Méditerranée ont été présentées dans un premier 
temps afin d’identifier le type de pratique d’évaluation généralement mis en œuvre dans 
cette région et quelques exemples de résultats obtenus (section 5.1). La mise en œuvre 
d’une ACA pour trois AMP, en Espagne, Turquie et Tunisie est présentée et discutée. Compte 
tenu des limites méthodologiques, de la restriction fréquente des domaines de valeurs des 
SE pris en compte, de la difficulté de compréhension des résultats par les parties prenante, 
et du manque de couverture des effets des AMP sur le changement social, des moyens 
d’évaluation complémentaires sont présentés (section 5.2). Ces méthodes complémentaires 
visent à intégrer davantage la position relative des parties prenantes par rapport à l’AMP et 
entre acteurs. Il s’agit de tenir compte de la répartition des bénéfices évalués, de leur 
pondération ou leur hiérarchisation en fonction de la situation spécifique d’une catégorie de 
population, d’un espace géographique, etc. Le processus d’évaluation peut également 
s’appuyer sur la délibération des parties prenantes. Enfin, pour étendre le domaine des 
effets des AMP pris en compte et dépasser les seuls effets sur les performances 
économiques, le recours à l’analyse multicritères peut être intéressant. Si quelques analyses 
multicritères ont été appliquées en Méditerranée sur des AMP, aucune de celles 
répertoriées ne traite des effets des AMP sur le DD. Enfin, l’analyse de réseaux sociaux (ARS) 
est une méthode d’évaluation intéressante pour les AMP de Méditerranée. D’une part l’ARS 
permet une observation et une compréhension des effets des AMP sur le capital social 
présent à l’échelon territorial (et au-delà). D’autre part, l’ARS permet de comprendre le 
fonctionnement du DD local à travers les réseaux relationnels et la circulation flux 
d’information, de ressources, de collaboration, par exemple. Cette compréhension permet 
d’identifier les groupes et les thèmes d’appuis pour définir une stratégie de communication 
et de sensibilisation afin de renforcer le soutien des parties prenantes et/ou favoriser la 
conformité des comportements aux règles. L’ARS montre notamment l’importance de la 
densité de liens entre individus aux caractéristiques différentes pour la réalisation d’action 
collective dans un environnement multi-acteurs.  
Pour conclure, les AMP sont des institutions auxquelles la définition normative et juridique 
confèrent une finalité et des moyens d’action. Les effets potentiels des AMP sur le DD 
touche à toutes des dimensions du bien-être des individus et se matérialisent sur les 
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territoire au-delà des effets sur les SE, qui représente les éléments les plus souvent évalués 
dans le cadre des évaluations économiques. En effet, les AMP de Méditerranée ont pour la 
plupart vocation à renforcer le capital humain, par la sensibilisation à l’environnement, et du 
fait de leur rôle de régulation à l’interface de différents usages des SE et domaines de 
compétence, elles peuvent favoriser les relations sociales et ainsi influencer le capital social 
présent sur le territoire. Par ces différents moyens, SE disponibles, contribution au capital 
humain et au capital social, et conformément à leur finalité, les AMP peuvent donc agir sur la 
trajectoire du développement des territoires vers plus de durabilité. Tous ces effets sont 
donc importants à intégrer dans les évaluations des effets des AMP. De plus, d’un point de 
vu stratégique pour les AMP de Méditerranée et compte tenu du contexte de crise 
économique et sociopolitique pour certains pays, rappellons que les relations sociales qui 
lient les AMP à leur environnement institutionnel et à leurs parties prenantes constituent un 
atout pour le renforcement de l’effectivité et de l’efficacité des AMP, notamment en vue 
d’atteindre les Objectifs d’Aïchi pour 2020. Ces relations sociales constituent également un 
levier majeur pour le renforcement de la durabilité du développement dans les territoires 
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Annexe I : Répartition des dénominations d’AMP de Méditerranée selon 
les modalités de la variable de statut appliquée dans l’ACM  
La présente annexe permet d’identifier les dénominations regroupées dans chacune des 
trois modalités de la variable de statut définie pour l’ACM réalisée au chapitre 2. Cette 
identification met aussi en lumière les critères qui ont guidé la classification opérée dans 
l’échantillon disponible.  
La grande variété de dénominations des AMP de Méditerranée présente dans l’échantillon a 
été classée en trois groupes suivant les ensembles de statut d’AMP identifiés par Mabile 
(2004)370 à partir d’une analyse en droit comparé s’appuyant sur la législation des pays 
riverains de la Méditerranée. Mabile identifiait trois groupes homogènes : les parcs 
nationaux et équivalents, les réserves et équivalents ainsi que les parcs naturels et 
équivalents. Considérant que les évolutions juridiques en matière de statut d’AMP ont suivi 
les même principes juridiques que ceux appliqués auparavant pour définir les AP ; il est 
supposé que ces trois groupes sont encore applicables aujourd’hui.  
Parc national ou équivalent  
Un Parc National ou équivalent est dédié à la protection d’un espace pas ou peu transformé 
par l’homme et dont la valeur patrimoniale s’étend à une dimension internationale. Le plus 
souvent ils sont gérés de manière centralisée, ou éventuellement déléguée avec une tutelle 
                                                     
370
 Ce choix diffère de celui effectué par le MedPAN qui a classé les dénominations selon 4 types (Parcs 
nationaux, Parcs naturels, Réserves et autres), et établi la distribution selon la terminologie utilisée dans les 
pays, sans confrontation attentive aux concepts juridiques auxquels elle fait référence. La classification 
proposée ici s’appuie sur l’analyse en droit comparé réalisée par Mabile (2004) pour les statut d’AP et d’AMP 
en Médterranée. La classification des denominations d’AMP est réalisée suivant les critères disciminents 
identifies par S. Mabile, les legislations et modalities de gestion des AMP ainsi que sur les categories UICN 
lorsque cet element est renseigné par les gestionnaires d’AMP dans l’enquête réalisée par le MedPAN ou sur le 
repertoire des AMP de Méditerranée (MapaMed).  
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ministérielle. La modalité « Parc National ou équivalent » concerne 41 cas de l’échantillon371 
et regroupe les dénominations suivantes :  
- Parc National (National Park) : dénomination active en Albanie, Algérie, Espagne, France, 
Grèce, Croatie, Israël, Italie, Maroc 
- Parc National Marin (Marine National Park ou National Marine Park) : statut albanais ou 
grec 
- Aire Marine Protégée (Marine Protected Area) : statut italien. Certaines AMP italiennes 
référencées sous ce statut bénéfice aussi d’un statut de Parc National (ex : les Cinque 
Terre) et donc pousse à regrouper ces deux désignations.  
- Parc sous-marin (Underwater Park) : statut Italien qui est répertorié sous l’onglet AMP 
sur l’outil interactif de référencement des AP italiennes 
(http://www.parks.it/Findex.php)  
- Aire marine et côtière protégée (Marine and Coastal Protected Area) : statut tunisien où 
la gestion est centralisée et les activités socioéconomiques peu développées au sein de 
ces AMP, notamment du fait de leur accessibilité difficile (zones insulaires ou très 
rurales). La moitié des sites bénéficient d’une désignation d’ASPIM ce qui marque le 
caractère international du patrimoine naturel protégé.  
Réserve ou équivalent  
Les Réserves, ou équivalents, ont des formes très vairées et il est parfois difficile de distingué 
une réserve naturelle d’un parc national, selon les législations. Cette distinction s’appuie sur 
le fait qu’une réserve peut davantage être mobilisée pour protéger un segment de 
biodiversité (un écosystème particulier ou un groupe d’espèces ciblées). Les Réserves 
bénéficient aussi plus souvent d’une désignation et d’une gestion décentralisée ou partagée 
                                                     
371
 Les observations sur l’échantillon étudié montre que le statut de Parc National (PN) en Méditerranée est 
associé le plus souvent à la catégorie II de l’UICN mais aussi à la cat. IV, et à la cat.VI, dans un cas. Toutefois, 
beaucoup d’AMP n’ont pas renseigné cette question signalant que cette catégorisation n’était pas applicable 
ou laissant la réponse vide.  
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que les Parcs Nationaux372. Mabile (2004) observe aussi qu’en général les réserves sont 
établies sur des surfaces plus petites que les Parcs Nationaux. La modalité « Réserve ou 
équivalent » concerne 25 AMP de l’échantillon373 et regroupe les désignations suivantes : 
- Réserve de Nature Gérée (Managed Nature Reserve) : statut Albanais, gouvernance 
décentralisée ;  
- Réserve Naturelle Marine (Marine Nature Reserve) : statut présent en Algréie, Espagne, 
France avec une gouvernance centralisée pour l’Algérie et décentralisée pour les deux 
autres pays ;  
- Réserve Marine (Marine Reserve) : statut espagnol où la gouvernance est décentralisée ;  
- Réserve de Nature (Nature Reserve) : statut israélien ;  
- Réserve Nationale de Chasse (National Hunting Refude) : statut espagnol avec une 
gouvernance décentralisée ;  
- Réserve Spéciale (Special reserve) : statut Croate avec une gouvernance décentralisée ; 
- Réserve Sous-Marine (Underwater reserve) : statut monégasque ;  
- Site Natura 2000 : car ce statut est dédié à la protection d’un segment particulier de la 
biodiversité (habitat ou espèces d’oiseaux) et la gouvernance est plutôt décentralisée ou 
déléguée ; et conformément à la règlementation associée en aucun cas elle n’est 
centralisée ; 
- Aire Sprécialement Protégée d’Importance Méditerranéenne (ASPIM) (Specially 
Protected Area of Mediterranean Importance - SPAMI) : qui bien que destiné à préserver 
un patrimoine commun donc à dimension internationale (pouvant faire référence au 
staut de Parc National), ce statut est accordé pour la protection de segment de 
biodiversité répertoriés dans l’Annexe du Protocole ASP/DB dans le cadre de la 
Convention de Barcelone. Ainsi, lorsque le statut d’ASPIM est la seule désignation de 
                                                     
372
 Le statut de Parc National (PN) relève le plus souvent de l’administration centrale qui peut éventuellement 
déléguer la gestion tout en conservant la tutelle.  
373
 Parmi ces 25 cas, trois catégories UICN sont représentées, la cat. IV, la cat. III et la cat. II (par ordre 
décroissant) et la catégorie VI, est en effet généralement associée à la dénomination de réserve naturelle. 
Néanmoins, les autre catéogories sont aussi bien représentées et la difficulté d’application de ces catégories 
est aussi soulignée par les AMP de ce groupe de statut. 
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l’AMP, celle-ci a été classée dans la modalité « Réseve ou équivalent ». Toutefois, si la 
désignation d’ASPIM intervient en plus d’une désignation nationale, la classification est 
établie selon cette dernière, la désignation d’ASPIM renforçant la dimension 
internationale de la valeur patrimoniale de l’AMP.  
Parc naturel ou équivalent  
Les Parcs Naturels ou équivalents sont établis sur des zones souvent habitées et 
transformées par les activités socioéconomiques. Ils ont surtout un rôle de protection du 
patrimoine local, voire national, qu’il soit environnemental ou culturel. Les valeurs de 
paysage, de patrimoine culturel ou de récréation sont souvent centrales pour cette catégorie 
d’AMP (ou d’AP). la modalité de « Parc Naturel ou équivalent » concerne 32 cas dans 
l’échantillon374 et englobe les dénominations suivantes :  
- Parc Naturel (Natural Park) : statut espagnol, désigné et géré au niveau local par les 
communautés autonomes.  
- Parc de Nature (Nature Park) : statut croate avec une gouvernance locale, déléguée ou 
décentralisée.  
- Paysage Protégé (Protected Landscape) : statut albanais où l’AP (ou l’AMP) est géré par 
les collectivités locales.  
- Aire d’Intérêt Naturel Gérée (Plan for Areas of Natural Interest) : statut espagnol dont la 
désignation et la gestion s’effectue à l’échelon local.  
- Parc Naturel Marin (Natural Marine Park) : statut français qui pour l’heure actuelle ne 
concerne que l’AMP du Golfe du Lion.  
- Aire Environnementale Spécialement Protégées (Special Environmental Protection Area - 
SEPA) : statut turque des AMP, lié à la fois à la protection du patrimoine 
environnemental et culturel. Les SEPA intègrent le plus souvent des zones peuplées et 
                                                     
374
 Parmi les AMP identifiées dans cette modalité, il y a autant de rattachement à la cat. V de l’UICN qu’à la cat. 
IV alors que c’est généralement la cat. V qui est associée à l’appellation « parc naturel ». Certains cas 
s’identifient aussi à la cat. IV. Néanmoins, c’est surtout le manque de réponse à cette question qui est notable 
pour ce groupe d’AMP aussi.  
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relativement aménagées. De plus, bien que leur gestion soit centralisée, aucune SEPA ne 
bénéficie à ce jour d’une désignation régionale ou internationale. Enfin, la catégorie 
UICN indiquée pour les SEPA est la catégorie IV (Aire de gestion des habitats/espèces) et 
non la catégorie II (Parc National). Par conséquent, les SEPA ont été classées dans la 
modalité « Parcs Naturels ou équivalents ».  
- Aire de Conservation Spéciale d’Importance Internationale (Special Area of Conservation 
of International Importance) : statut maltais qui ne peut pas appliquer le concept de Parc 
Naturel en raison de la petite taille de ce pays et du fait des importantes transformations 
que les activités humaines ont engendrés sur l’environnement au cours des siècles 
(Mabile, 2004); 
- Parc Paysager (Landscape Park) : statut slovène qui pour le moment ne concerne qu’une 
seule AMP dont l’espace est principalement terrestre (seulement 35% en milieu marin) 
et donc plus fortement axé sur les questions d’aménagement du territoire et de paysage 
que sur la biodiversité marine.  
- Parc Marin (Marine Park) : statut français qui ne concerne qu’une AMP pour le moment, 
gérée par le Syndicat Mixte du Parc Marin de la Cote Bleue depuis 2000 (créé et autrefois 




Annexe II : Dispersions des modalités des AMP de Méditerranée selon les 
axes 1/3 et 2/3 
Dispersion selon les axes 1/3 : 
 





Annexe III : Contribution d’explication des variables aux axes de l’ACM 
réalisée 
Résultats numériques de la contribution des varibales aux axes :  
 RS1 RS2 RS3 RS4 RS5 
Modalité de 
statut (statut) 
0.41326878 0.06607265 0.6333270219 0.026749411 1.378787e-05 
Echelon de 
désignation (ech) 
0.35157665 0.46718968 0.1309367593 0.216433774 7.468179e-02 









0.19857299 0.07712265 0.1529397494 0.188107618 5.476230e-02 
Finalité de 
gestion (finalite) 
0.03118478  0.37959554 0.5473602040 0.591737979 2.944173e-01 
Plan de gestion 
(gestion) 





0.47357471 0.01554610 0.0003489598 0.006716569 2.121110e-03 
 
Premier contributeur en rouge, deuxième en orange foncé et troisième en orange clair 
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Annexe IV : La grammaire des institutions selon S. Crawford et E. Ostrom 
Selon Crawford & E. Ostrom (1995) la formulation des prescriptions émises par les 
institutions suit une structure combinant cinq composantes. L’étude de la structure de ces 
prescriptions permet d’identifier le type d’institution auquel les individus sont confrontés.  
Ces cinq composantes sont identifiées par l’acronyme ADICO : 
- A pour « Attribute » : qui définit les individus concernés par l’institution (l’attribution). Si 
cette composante n’est pas précisée formellement ou informellement, c’est que la 
prescription s’adresse à tous les individus, par défaut.  
- D pour « Deontic » : qui définit ce qui est permis, obligatoire ou interdit.  
- I pour « aIm » : qui définit l’objetif de la déontique (la finalité du comportement visé), 
- C pour « Condition » : qui définit dans quelles circonstances la déontique s’applique. Si 
cette composante n’est pas précisée formellement ou informellement, c’est que la 
prescription s’adresse à toutes les situations, par défaut.  
- O pour « Or else » : qui définit les sanctions en cas de déviance. 
S. Crawford et E. Ostrom distinguent trois grands types de combinaison possibles pour les 
prescriptions émises par les institutions :  
- AIC (Attribute-aIm-Condition) : qui est la structure des stratégies partagées, et pour faire 
écho à l’approche de J.R. Searle, correspond à l’intentionnalité collective.  
- ADIC (Attribute-Deontic-aIm-Condition) : qui est la structure des normes  
- ADICO (comme les normes + Or else) : qui est la structure des règles 
Cette « grammaire des institutions » est utile pour classer différentes définition de notions 
communément utilisées dans le cadre de l’approche institutionnelle (voir Tableau 10: 
Comparaison de la portée des notions définies par différents auteurs classées selon cinq 
critères composant la « grammaire des institutions »). Néanmoins, sa portée analytique 
reste discutable, notamment concernant l’absence du critère « Or else » des normes car ce 
critère est certes souvent davantage formalisé pour les règles mais les sanctions relatives à 
la déviance de la norme sont aussi observables dans les sociétés. Ce critère n’est donc pas 
forcément absent, il est probablement plus fréquemment informel que pour les règles.  
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Tableau 10: Comparaison de la portée des notions définies par différents auteurs classées 
selon cinq critères composant la « grammaire des institutions »  
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En Méditerranée, malgré une gouvernance environnementale du milieu marin développée depuis les 
années 1970 aux différents échelons décisionnels, la protection réalisée par les Aires Marines 
Protégées (AMP) est en dessous des objectifs pris par les pays riverains et de nombreuses AMP 
manquent d’effectivité. Les AMP ont pour finalité la protection de la biodiversité marine et côtière, 
pour cela elles établissent des règles d’usages des services écosystémiques fournis et mettent en 
œuvre des activités spécifiques au sein de leur espace. Ceci entraine à la fois des contraintes et des 
opportunités la trajectoire de développement durable des territoires adjacent aux AMP. Cette thèse 
montre que les AMP s’inscrivent dans les systèmes socio-écologiques en tant que dispositif 
institutionnel et que les avantages provenant des AMP pour le développement durable des 
territoires reposent essentiellement sur la capacité des parties prenantes à s’adapter au changement 
de règles, et sur le degré d’effectivité des AMP, lui-même reposant en grande partie sur la capacité 
de mobilisation des réseaux sociaux liés à l’AMP. La première partie centrée sur l’approche 
institutionnelle permet de considérer les AMP au sein de leur système socio-écologique. La deuxième 
partie focalise sur les mécanismes d’intégration des AMP dans le développement durable des 
territoires à travers leurs effets et leurs évaluations.  
 
Abstract : 
In the Mediterranean, despite the marine environmental governance developed since the 1970s at 
the different decision-making levels, the protection achieved by the Marine Protected Areas (MPAs) 
remains below the targets set by the riparian countries and many MPA lack of effectiveness. MPAs 
are intended to protect marine and coastal biodiversity, therefore they establish rules related to the 
use of ecosystem services provided and implement specific activities in their area. It results in both 
constraints and opportunities for the sustainable development path of MPA-related territories. This 
thesis shows that MPAs are part of social-ecological systems as institutional arrangement and the 
ability of MPAs to generate benefits for the sustainable development path of territories is based 
fundamentally, on the stakeholders capacity to adapt to the new rules, and, on the effectiveness of 
MPAs which highly relies on the ability to mobilize social networks related to AMP. The first part 
focuses on the institutional approach of MPAs enabling to consider them as part a social-ecological 
system. The second part, deals with the integration of MPAs into the sustainable development of 
territories through their effects and their assessments. 
 
